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INTRODUCTION 


Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés de  Madrid  le  3o  janvier  i85o,  et  resté  justement 
fameux,  le  célèbre  homme  d'État  espagnol  Donoso  Cortes 
disait  :  o  Le  socialisme  a  trois  grands  théâtres  :  en 
France  sont  des  disciples,  rien  que  des  disciples  ;  en 
Italie  sont  des  séides,  rien  que  des  séides  ;  en  Alle- 
magne sont  les  pontifes  et  les  maîtres*.  »  C'était  anti- 
ciper, avec  la  vision  prophétique  du  génie,  une  évolu- 
tion qui  était  loin  d'être  achevée  au  moment  oà  parlait 
l'orateur,  mais  qui  allait  rapprocher  de  plus  en  plus  le 
socialisme  de  l'état  où  il  devait  se  trouver  dans  les  der- 
nières années  de  la  première  Internationale  et  dans  les 
dernières  années  de  la  seconde.  Sans  doute  en  i85o 
les  théoriciens  et  les  tacticiens  de  la  future  Sozialde- 
mokratie  avaient  commencé  à  écrire  :  Karl  Marx  et 
Friedrich  Engels  s'étaient  déjà  fait  connaître  par  quel- 
ques brochures,  et  leur  influence  s'était  déjà  fait  sentir 
dans  certaines  régions  de  la  Prusse,  et  même  dans  cer- 
tains cénacles  révolutionnaires  de  Paris  et  de  Bruxelles. 
Mais  leur  prestige  était  bien  mince  alors  pour  pou- 


I.  Donoso  Cortes,  Discours  sur  la  situation  générale  de  V Eu- 
rope, prononcé  aux  Cortes  le  3o  janvier  i85o,  Obras  ordenadas 
for  Don  Gavino  Tejada,  Madrid,  i854,  t.  III,  p.  3 12, 


voir  être  opposé  à  la  grande  tradition  socialiste  fran- 
çaise :  V Allemagne  n'offrait  pas  un  nom  dont  V éclat 
pût  être  comparé,  même  de  fort  loin,  à  celui  des  Saint- 
Simon,  des  Fourier  ou  des  Proudhon.  Il  fallut,  pour 
arriver  à  établir  et  à  rendre  incontestée  l'hégémonie 
allemande  dans  le  mouvement  socialiste  international, 
de  longues  années  d'intrigues  et  des  manœuvres  de 
toutes  sortes  dont  la  plupart  étaient  à  peine  esquissées 
en  i85o.  Dans  leurs  desseins  de  domination  despotique 
et  d'ambition  dévorante,  Marx  et  Engels  s'étaient  peut- 
être  déjà  assigné  à  eux-mêmes  ces  rôles  de  «  pontifes 
et  de  maîtres  »  que  nous  leur  verrons  jouer  dans  la 
suite,  mais  leurs  desseins  étaient  encore  secrets  et  leurs 
ambitions  encore  occultes. 

L'Allemagne  n'a  point  eu  dans  l'histoire  du  socia- 
lisme cette  m^ission  d' initiatrice  qu'on  est  trop  disposé 
à  lui  attribuer  :  elle  n'a  ouvert  aucune  voie,  elle  n'a 
révélé  aucune  vérité.  Soit  que  l'on  considère  le  déve- 
loppement des  doctrines  socialistes  dans  la  littérature , 
soit  que  V on  s'attache  plutôt  aux  mouvements  spontanés 
des  masses  ouvrières,  ce  n'est  point  en  Allemagne, 
mais  en  France  et  en  Angleterre  qu'il  faut  chercher  les 
origines  du  socialisme  moderne.  Ce  que  l'Allemagne 
a  su  faire,  c'est  exploiter  et  dériver  à  son  profit,  déna- 
turer et  asservir  à  ses  fins  égoïstes  le  vaste  mouve- 
ment socialiste  qu'elle  n'a  même  pas  contribué  à 
créer.  Pas  plus  qu'on  ne  lui  doit  l'idée  du  socialisme , 
on  ne  lui  est  redevable  de  Vidée  d'une  association 
internationale  des  travailleurs  :  idée  généreuse,  ei, 
ajoutons-le  aussitôt,   salutaire  sous  la  forme  que  lui 


avaient  donnée  les  ouvriers  français  et  anglais  dans 
l'esprit  et  le  cœur  desquels  elle  avait  pris  naissance. 
Ce  que  les  grands  docteurs  du  socialisme  panger- 
maniste,  les  Marx  et  les  Engels,  firent  de  l'Interna- 
tionale des  travailleurs ,  on  le  verra  plus  loin  :  elle  ne 
fut  bientôt  plus  dans  leurs  mains  qu'une  chose 
inerte,  un  instrument  docile,  qu'ils  mirent,  en  des 
heures  décisives  pour  l'avenir  de  l'Europe  et  du  prolé- 
tariat, au  service  de  l'Allemagne.  Et  ce  qui  les  intéres- 
sait dans  l'Internationale,  ce  n'était  point,  quoi  qu'en 
disent  leurs  apologistes,  l'instrument  de  l'émancipation 
ouvrière,  mais  l'instrument  de  la  conquête  allemande  : 
car  lorsqu'ils  virent,  après  la  guerre  de  1870,  que  la 
très  grande  majorité  des  sections  et  des  fédérations 
de  l'Internationale  se  refusaient  désormais  à  subir  la 
tyrannie  allemande,  ils  préférèrent  détruire  l'organi- 
sation même  de  l'Internationale  plutôt  que  de  la  laisser 
se  développer  en  toute  liberté  :  et  par  là  ils  marquèrent 
qu'ils  n'étaient  point  des  socialistes  dévoués  et  des 
internationalistes  sincères,  mais  des  pan  germaniste  s 
sournois  à  l'activité  desquels  le  socialisme  et  l'interna- 
tionalisme servaient  seulement  de  prétextes.  Après 
avoir,  par  leur  politique  dictatoriale  et  leur  partialité 
pour  l'Allemagne,  discrédité  le  principe  même  de  l'In- 
ternationale, Marx  et  Engels  portèrent  à  la  première 
Internationale  le  coup  de  grâce. 

La  seconde  se  constitua  dans  des  circonstances  fort 
différentes  de  celles  où  était  née  la  première.  Le  socia- 
lisme allemand,  pour  diverses  raisons  que  l'on  trou- 
vera exposées  dans  le  troisième  chapitre  de  cette  étude, 
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la  domina  presque  aussitôt.  Sans  doute  des  résistances 
se  firent  sentir,  et  pendant  de  longues  années,  en  Italie, 
en  Angleterre,  en  France,  d'importants  groupements 
ouvriers  se  tinrent  à  l'écart  de  V Internationale  germa- 
nisée. Pourtant,  à  partir  de  1876  et  jusqu'au  mois 
d'août  1914,  les  progrès  de  l'emprise  allemande  sont, 
dans  le  domaine  du  socialisme  comme  dans  presque 
tous  les  domaines  d'ailleurs,  certains,  constants  et 
redoutables.  Au  mois  d'août  1914,  le  plus  puissant  de 
tous  les  partis  socialistes  du  monde  entier,  la  Sozial- 
demokratie  allemande,  dont  personne,  pour  ainsi  dire, 
n'osait  auparavant  contester  les  droits  à  la  primauté 
dans  l'Internationale,  se  fait  tout  entière  la  complice 
de  l'Empire  allemand  pour  une  guerre  d' agression  : 
ses  représentants  au  Reichstag  votent  à  l'unanimité  les 
crédits  militaires  demandés  pour  la  guerre  déclarée  à 
la  France  et  à  la  Russie,  pour  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge  et  luxembourgeoise .  Depuis  le  4  août  1914, 
elle  accentue  cette  attitude  par  mille  actes  publics  et 
privés,  elle  favorise,  de  tout  ce  qui  peut  lui  rester 
d'influences  et  de  relations  dans  les  partis  socialistes 
des  pays  neutres  ou  alliés,  la  propagande  pangerma- 
niste  et  les  intrigues  de  la  diplomatie  impériale.  Pour 
la  seconde  fois  en  quarante  ans,  les  socialistes  alle- 
mands brisent  l'Internationale  et  montrent  qu'elle  ne 
fut  pour  eux,  comme  pour  leurs  prophètes  Marx  et 
Engels,  qu'un  instrument  et  un  jouet. 

On  ne  trouvera  point,  dans  les  pages  que  l'on  va  lire, 
l'infini  détail  de  l'histoire  des  deux  internationales , 
mais  on  en  pourra  du  moins  saisir  les  grandes  lignes 
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dans  un  récit  constamment  appuyé  et  corroboré  par 
des  autorités  dont  le  témoignage  n'est  guère  suspect 
de  partialité  ou  de  passion  antiallemande,  je  veux 
dire  par  les  ouvrages  ou  les  lettres  de  Marx,  d'Engels, 
de  Sorge  et  de  leur  disciples  et  successeurs  de  la 
Sozialdemokratie. 


L'Internationale 
et    le    Pangermanisme 


CHAPITRE  PREMIER 


La  première  Internationale 

I.  Fondation  de  V Internationale .  —  II.  La  -période  française. 
—  III.  Progrès  de  la  conquête  allemande .  —  IV.  La  dictature 
marxiste.  —  V.  Les  méthodes  de  la  conquête  allemande.  — 
VI.  Les  méthodes  de  la  conquête  allemande  :  Marx  contre 
Bakounine. 

La  préhistoire  de  l'Internationale  est  encore  obscure, 
et  il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  retracer  ici  les 
origines  éloignées  de  l'internationalisme.  Nous  ne 
croyons  pas,  d'ailleurs,  qu'il  soit  exact  d'établir  des 
liens  de  filiation  entre  l'idée  qui  présida  en  1864  à  la 
naissance  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs et  le  vague  humanitarisme  cosmopolite  de  cer- 
tains philosophes  ou  de  certaines  associations  secrètes 
du  dix-huitième  siècle.  Les  ouvriers  français  et  anglais 
qui  fondèrent  l'Association  internationale  ne  prenaient 
point  pour  modèles  les  Cyniques  grecs  ou  les  gymno- 
sophistes  indiens  ;  ils  ne  se  proclamaient  pas  ((  citoyens 
du  monde  »  et  ne  prétendaient  pas  dénier  toute  valeur 
à  l'idée  de  patrie.  Ennemis  de  toute  vaine  abstraction, 
ils  pensaient  seulement  que  les  ouvriers  des  divers  pays 


peuvent  avoir  en  commun  certains  intérêts  concrets 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  pour  eux  de  reconnaître  et  de 
défendre. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  non  plus  de  rechercher 
les  premiers  indices  d'une  notion  de  la  solidarité 
ouvrière.  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  ici,  sans 
dresser  la  liste  de  tous  les  précurseurs  possibles  de 
l'Internationale,  que  cette  notion  de  la  solidarité 
ouvrière  est  en  tout  cas  bien  antérieure  à  Marx  et  qu'on 
ne  saurait  revendiquer  pour  lui  le  mérite  de  l'avoir 
dégagée.  Sans  remonter  jusqu'à  la  Société  internatio- 
nale organisée,  dès  i836,  par  le  grand  socialiste  anglais 
Robert  Owen,  et  dont  le  cadre  était  bien  plus  large 
que  celui  de  la  future  Internationale  ouvrière^,  il  faut 
noter  que  dès  1843  une  femme  de  génie,  disciple  du 
grand  socialiste  français  Fourier,  Flora  Tristan,  née  à 
Paris  en  1807  et  morte  à  Bordeaux  en  1845  au  cours 
d'une  tournée  de  conférences  à  travers  la  France,  conçut 
l'idée  et  traça  le  plan  d'une  Union  ouvrière  <(  sans 
aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les  ouvriers 
et  ouvrières  appartenant  à  n'importe  quelle  nation  de 
la  terre^  ».  Flora  Tristan  mourut  jeune,  épuisée  par 
les  privations  et  l'immense  labeur  de  son  apostolat  : 
mais  ses  idéesnepérirentpasavecelle  ;  ellesinspirèrent, 
dès  1849,  la  Fédération  ouvrière  française  et  Benoît 
Malon  a,  il  y  a  longtemps  déjà,  marqué  la  place  qui 
lui  revient  dans  l'histoire  du  socialisme  3. 

Il  pourrait  paraître  superflu  d'insister  sur  ce  point 
que  Marx  n'a  nullement  été  le  ((  fondateur  de  l'Inter- 

1.  Cf.Tcherkesoff,  Précurseurs  de  ri^iernationale, Bruxelles, 
Bibliothèque  des  temps  nouveaux,  1899,  p.  9. 

2.  F.  Tristan,  l'Union  otivrière,  Paris,  1843,  p.  74. 

3.  Cf.  Andler,  préface  au  livre  de  Jules  Puech,  le  Proudho- 
nisnie  dans  l'Association  internationale  des  travailleurs,  Paris, 
Alcan,  1907,  p.  IV;  J.  Puech,  la  Vie  de  Flora  Tristan,  Revue 
de  Paris,  i"  décembre  1910;  id.,  Une  romancière  socialiste ^ 
Revue  socialiste,  i5  fév.  19 14. 


nationale  »,  si  l'on  ne  s'obstinait,  contrairement  à  toute 
vérité  historique,  à  attribuer  au  socialiste  prussien 
cette  gloire  usurpée.  Engels  écrit  dans  son  Introduc- 
tion àV histoire  des  Communistes  :  «  Le  mouvement  inter- 
national des  travailleurs  qui  s'observe  actuellement  est 
au  fond  un  prolongement  du  mouvement  allemand. 
Celui-ci  fut  le  premier  mouvement  international  et  il 
forma  plusieurs  des  dirigeants  de  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs.  Les  principes  théoriques  de  la 
Ligue  des  Communistes  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
\rx's>cx'\X.%  à-àXisXç.  Manifeste  Communiste  de  1847  et  qui 
constituent  aujourd'hui  le  trait  d'union  le  plus  fort 
du  mouvement  prolétarien  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique. »  Que  les  hommes  qui,  au  bout  de  quelques 
années,  confisquèrent  à  leur  -profit  le  mouvement  du  pro- 
létariat, soient  sortis  d'Allemagne,  et  même,  plus  pré- 
cisément, de  Prusse,  on  ne  saurait  le  contester.  Mais 
il  ne  suit  nullement  de  là  que  l'on  doive  chercher  en 
Allemagne  les  origines  du  socialisme  moderne  ni  dans 
le  Manifeste  communiste  de  Karl  Marx  et  de  Friedrich 
Engels  les  théories  qui  donnèrent  naissance  au  <(  mou- 
vement prolétarien  de  l'Europe  et  de  l'Amérique». 
D'une  part,  en  effet,  le  Manifeste  communiste  ne  fait  en 
partie  que  reprendre  et  répéter  les  idées  que  Louis 
Blanc  ne  cessait  de  propager  depuis  1839  et  qu'il  avait 
exposées  dans  cinq  éditions  de  son  Organisation  du  tra- 
vail avant  que  parût  le  Manifeste  allemand.  D'autre 
part,  l'influence  du  Manifeste  a  été  minime  pendant 
toute  la  première  Internationale;  comme  l'a  écrit  Van- 
dervelde  :  «  Le  Manifeste  avait  passé  inaperçu...  il  était 
devenu  une  curiosité  bibliographique.  C est  en  i^y2que 
le  Manifeste  commence  sa  course  à  travers  les  nations  '.  » 
Or,  la  création  de  l'Internationale  remonte  à  1864. 


I.  Vandervelde,  le  Jubilé  du  Manifeste  communiste,  dans  le 
Peuple  de  Bruxelles,  28  mars  1898. 
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«  Pas  plus  qu'elle  n'a  de  maîtres,  écrivait  Malon 
en  1872,  l'Internationale  n'a  de  fondateurs;  elle  est 
sortie  vivante,  pleine  d'avenir,  des  nécessités  sociales 
de  notre  époque'.  »  Engels  lui-même,  si  préoccupé 
qu'il  fût  d'ajouter  un  fleuron  à  la  couronne  de  Karl 
Marx,  a  dû  reconnaître  qu'il  n'était  pas  possible  de 
faire  de  ce  dernier  le  créateur  d'une  œuvre  essentielle- 
ment impersonnelle,  et,  plus  modeste  que  dans  le  pas- 
sage cité  plus  haut,  il  se  contente  de  soutenir  que  Marx 
seul  était  capable  de  saisir  dès  d'abord  la  signification 
de  l'œuvre  nouvelle  :  ((  L'Internationale,  écrit-il  dans 
un  anicle  biographique  consacré  à  Marx,  fut  fondée 
en  1864..  Beaucoup,  notamment  des  Français,  se  sont 
arrogé  la  gloire  de  passer  pour  les  fondateurs  de  cette 
Association.  //  va  de  soi  quune  chose  semblable  ne  peut 
■pas  avoir  été  fondée  par  un  seul  homme.  Mais  un  point 
est  certain  :  de  tous  les  intéressés,  il  n'y  avait  qu'un 
seul  homme  qui  vît  clairement  ce  qu'il  y  avait  à  fon- 
der^. »  A  prendre  à  la  lettre  ces  paroles  de  Valter 
ego  de  Marx,  on  s'imaginerait  que,  sans  douté,  il  n'a 
pas  été  l'unique  fondateur  de  l'Internationale,  mais 
qu'il  en  a  élé  le  principal  et  que  l'on  doit  admettre  tout 
au  plus  qu'il  eut  à  côté  de  lui  quelques  collaborateurs. 
Mais  ce  serait  se  faire  de  la  fondation  de  l'Association 
internationale  des  travailleurs  l'idée  la  plus  fausse. 

Des  relations  s'étaient  nouées,  entre  ouvriers  fran- 
çais et  anglais  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle 
de  Londres  en  18623.  Lgg  ateliers  parisiens  élurent  et 

1.  Malon,  V I nternationale ,  son  histoire,  ses  frincipes,  p.  7, 
articles  parus  dans  la  République  républicaine  de  Lyon,  jan- 
vier 1872. 

2.  Engels,  art.  Marx  du  Haniwdrterbuch  der  Staatswissen- 
schaften,  léna,  Fischer,  1910,  vol.  VI,  p.  602. 

3.  G.  Gross,  art.  Marx,  Allgemeine  Deutsche  Biographie, 
t.  XX,  p.  545  ;  James  Guillaume,  V  Association  internationale  des 
travailleurs  de  1864  à  1870,  Paris,  Colin,  igiS,  p.  i  et  suiv.  ; 
Jules  Puech,  le  Proudhonisme  dans  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  chap.  I. 
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envoyèrent  à  Londres,  aux  frais  du  gouvernement  im- 
périal, une  délégation  ouvrière  de  deux  ceni  s  membres, 
chargés  d'étudier  l'Exposition  et  de  rendre  compte 
de  leur  mission  dans  des  rapports  techniques.  Le 
5  août  1862,  les  représentants  des  trade-unions 
anglaises  offrirent  aux  envoyés  des  ouvriers  français 
une  grande  fête;  les  Anglais  exprimèrent  dans  une 
adresse  le  vœu  d'un  rapprochement  entre  les  ouvriers 
des  différentes  nations;  les  délégués  proposèrent  aus- 
sitôt «  que  des  comités  ouvriers  fussent  établis  four 
rechange  de  correspondances  sur  les  questions  internatio- 
nales d'industrie.  » 

Lorsque  les  ouvriers  français  revinrent  à  Paris,  leurs 
relations  avec  les  trade-unionistes  anglais  ne  cessèrent 
pas  pour  autant.  Six  ouvriers  de  Pans  se  rendirent  en 
i863  à  Londres  pour  assister  à  des  meeangs  organisés 
en  faveur  de  la  Pologne;  dans  une  de  ces  réunions  un 
important  leader  ouvrier  anglais,  Odger,  proposa  l'or- 
ganisation de  congrès  internationaux  011  les  travailleurs 
pourraient  échanger  leurs  vues  sur  les  problèmes  éco- 
nomiques qui  les  intéressaient,  et,  notamment,  étudier 
les  moyens  d'empêcher  l'introduction,  d'un  pays  dans 
l'autre,  d'ouvriers  non  organisés  dont  l'importation  fait 
baisser  les  salaires. 

En  septembre  1864,  les  travailleurs  londoniens  invi- 
tèrent les  ouvriers  parisiens  à  un  nouveau  grand  mee- 
ting en  faveur  de  la  Pologne.  Ce  fut  la  fameuse  réunion 
de  St-Martins  Hall  (28  septembre  1864)  d'où  l'Asso- 
ciation internationale  sortit  -en  quelque  sorte  toute 
faite.  Trois  délégués  français,  le  ciseleur  Tolain,  le 
passementier  Limousin  et  le  monteur  en  bronze  Perra- 
chon  apportèrent  à  Londres  une  adresse  de  leurs  man- 
dants français  et  un  projet,  celui  d'une  Association  inter- 
nationale des  travailleurs.  A'prhs  que  le  président  anglais 
de  l'assemblée,  Edward  Spencer  Beesly,  eut  exprimé 
l'espoir  que  l'on  arriverait  à  réaliser  une  union  entre 
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les  ouvriers  de  tous  les  pays,  un  Français  résidant  à 
Londres,  Le  Lubez,  commenta  le  plan  d'organisation 
apporté  par  les  Français,  qui  reçut  l'accueil  le  plus 
cordial-  Le  trade-unioniste  Wheeler  présenta  à  l'As- 
semblée la  résolution  rédigée  par  le  comité  d'initiative 
et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Le  meeting,  ayant  entendu 
les  réponses  de  nos  frères  français,  nous  proclamons 
encore  leur  bienvenue,  et,  comme  leur  -programme  est 
de  nature  à  améliorer  la  situation  des  travailleurs, 
nous  V acceptons  comme  base  d'une  organisation  interna- 
tionale. Le  meeting  nomme  un  Comité,  avec  pouvoir  de 
s'adjoindre  d'autres  membres,  a&n  de  rédiger  des 
règlements  pour  cette  Association.  »  Expliquant  cette 
résolution  Wheeler  disait  «  que  les  Français  avaient 
toujours  l'avantage  sur  les  Anglais  ;  que  ces  derniers 
avaient  envoyé  leur  adresse  à  Paris  par  la  poste,  tandis 
que  les  Français  apportaient  eux-mêmes  la  leur  à 
Londres  avecwt  plan  d'organisation,  prouvant  ainsi  une 
fois  de  plus  que  le  progrès  vient  toujours  de  France, 
même  quand  les  Français  sont  le  plus  opprimés  ».  Ces 
paroles  de  l'ouvrier  anglais  valent  d'être  soulignées  : 
car,  elles  montrent  d'une  façon  irréfutable  qu'en  dépit 
de  toutes  les  prétentions  de  Marx  et  d'Engels,  c'est 
bien  de  France  qu'est  venue  l'idée  et  qu'est  sorti  le  plan 
de  l'Internationale.  Les  assistants  au  meeting  de 
St-Martins  Hall  auraient  été  bien  surpris,  si  on  leur  avait 
dit  que  l'Association  dont  ils  applaudissaient  le  projet 
était  un  «  prolongement  du  socialisme  allemand  »  et 
que  Karl  Marx  était  le  ((  fondateur  de  l'Internationale  ». 

Ils  avaient,  au  contraire  parfaitement  conscience  du 
caractère  anglo-français  de  l'œuvre  nouvelle,  esquissée 
dès  1862  et  mise  définitivement  sur  pied  en  1864.. 

Le  lendemain  du  meeting,  le  29  septembre,  Tolain 
écrivait  à  l'Opinion  nationale  cette  lettre  qui  parut  le 
2  octobre  1864  :  «  Pour  qui  connaît  les  travailleurs 
lais,  l'accueil  sympathique,   chaleureux  qu'ils  ont 


fait  à  cenii.  de  France  est  très  significatif;.,,  on  sent 
de  tous  côtés  la  nécessité  d'établir  entre  les  travailleurs 
des  relations  suivies,  qui  leur  permettent  enfin  d'étu- 
dier et  de  résoudre  les  difficiles  problèmes  qui  les 
intéressent  :  liberté  du  travail,  libre-échange,  associa- 
tion, etc..  »  Et  l'instituteur  socialiste  Bibal,  qui  fut 
un  des  premiers  membres  de  l'Internationale,  en  don- 
nait cette  définition  pittoresque  et  très  juste  :  «  Cest 
un  enfant  né  dans  les  ateliers  de  Paris  et  mis  en  nourrice 
à  Londres.  » 

Pendant  toute  cette  ^période  préparatoire  impor- 
tante, qui  va  de  1862  à  1864,  le  rôle  de  Karl  Marx  est 
insignifiant.  Certes  on  pourrait  admettre,  comme  le 
soutient  l'historien  allemand  Adler^  qu'il  avait  été 
très  actif  ((  derrière  les  coulisses  »  (car  nous  verrons 
qu'il  était  grand  partisan  des  intrigues  obscures  et  du 
travail  souterrain),  si  l'on  ne  possédait  pour  toute  cette 
période  la  correspondance  qu'il  échangea  avec  son 
ami  intime  Friedrich  Engels,  et  où  il  n'eût  pas  manqué 
d'apprendre  à  son  confident  les  démarches  qu'il  faisait 
en  vue  d'un  but  si  important  :  car  les  faits  et  gestes  les 
plus  insignifiants  des  deux  compagnons  sont  notés 
dans  cette  volumineuse  correspondance-.  Il  est  plus 
vrai  de  dire,  avec  un  autre  biographe  allemand  de 
Marx3,  que  celui-ci  assistait  au  meeting  du  28  sep- 
tembre, «  bien  qu'il  n'eût  guère  participé  aux  négo- 
ciations qui  avaient  précédé  )).  La  formule  de  James 
Guillaume,  dans  la  préface  de  son  livre,  Karl  Marx 
pangermaniste  et  l'Association  Internationale  des  tra- 
vailleurs de  1864  à  1870*,  est  aussi  exacte  qu'elle  est 
dure  :  «  Karl  Marx  est  resté  complètement  étranger  aux 

1.  Georg  Adler,  Kxt-.Sozialàeniokratie ^  H ancLiv'ôrterbuch  der 
Staats2e/issenschaften,  léna,  191 1,  vol.  VII,  p.  S/i. 

2.  Der  Briefwechsel  zivischen  Friedrich  Engels  und  Karl 
Marx  1844-1883,  4  vol.  Stuttgart,  Dietz,  1913. 

3.  G.  Gross,  loc  cit.,  p.  545. 

4.  P.  II. 


travaux  préparatoires...  Il  s'est  joint  à  l'Internationale 
au  moment  où  V initiative  des  ouvriers  anglais  et  français 
venait  de  la  créer.  Comme  le  coucou^  il  est  venu  pondre 
son  œuf  dans  un  nid  qui  n^  était  pas  le  sien  ». 

La  résolution  proposée  par  Wheeler  fut  adoptée  à 
l'unanimité  par  le  meeting,  et  un  Comité  fut  nommé 
immédiatement.  Ce  fut  le  premier  Conseil  général  de 
l'Internationale,  qui  devait  avoir  son  siège  à  Londres. 
Les  Anglais  y  étaient  en  majorité  :  c'étaient  des  trade- 
unionistes  :  Odger,  président;  Cremer,  secrétaire  gé- 
néral; Wheeler,  trésorier;  Lucraft  et  le  socialiste 
Weston,  disciple  d'Owen.  La  France  y  était  représentée 
par  Le  Lubez;  la  Pologne  par  Holtorg;  la  Suisse  par 
Jung;  l'Italie  par  deux  disciples  de  Mazzini,  Fontana 
et  le  major  Wolff  ;  l'Allemagne  par  <(  le  docteur  Marx  » 
et  le  tailleur  Eccarius,  qui  était  à  ce  moment  son  âme 
damnée. 

Ce  comité,  chargé  d'élaborer  un  projet  de  statuts 
et  de  convoquer  un  Congrès  ouvrier  en  i865,  nomma, 
lors  de  sa  première  séance,  une  sous-commission  qui 
reçut  mandat  de  rédiger  une  déclaration  de  principes 
et  des  statuts  provisoires;  cette  commission  compre- 
nait, d'après  une  lettre  de  Marx  à  Engels  datée  du 
4  novembre  1864,  Cremer,  Weston,  Le  Lubez,  Wolff 
et  Marx  lui-même  :  ce  dernier  allait^  des  ce  moment^ 
commencer  ses  efforts  pour  faire  de  l'Internationale,  à  la 
fondation  duquel  il  n'avait  point  eu  de  part,  son  instru- 
ment et  sa  chose. 

A  la  première  séance,  à  laquelle  Marx  n'assistait 
point,  la  Commission  se  trouva  en  présence  d'un  projet 
de  Weston  et  des  statuts  des  sociétés  ouvrières  mazzi- 
niennes  d'Italie,  dont  Wolff  proposait  de  faire  la  base 
des  statuts  de  l'Internationale.  Le  Comité  chargea  la 
Commission  de  remanier  et  de  fondre  en  un  texte 
unique  ces  deux  projets.  A  la  nouvelle  réunion  de  la 
Commission,  Le  Lubez  présenta  une  version  nouvelle 
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des  statuts  soumis  par  Wolff  et  une  déclaration  de 
principes  qui  furent  toutes  les  deux  adoptées  par  la 
Commission,  en  l'absence  de  Marx,  pour  être  soumises 
au  Comité  dont  une  séance  plénière  devait  avoir  lieu  le 
i8  octobre.  Marx  a  lui-même  raconté  comment  il  par- 
vint à  escamoter  ces  deux  textes  pour  y  substituer  une 
déclaration  et  des  statuts  élaborés  à  sa  fantaisie,  bien 
que  la  Commission  et  le  Comité  n  eussent  jamais  eu  V in- 
tention de  lui  en  confier  à  lui  seul  la  rédaction  ^  On  sai- 
sira déjà  là  sur  le  vif  ce  génie  pour  l'intrigue  et  ce  goût 
des  manœuvres  tortueuses  qui  caractérisent  Marx  en 
particulier  et  les  socialistes  allemands  en  général. 

Voici  le  récit  de  Marx  :  «  Eccarius  m'ayant  écrit 
qu'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  je  vins  [le  1 8  octobre] 
et  je  fus  vraiment  effrayé  en  entendant  le  brave  Le 
Lubez  lire  un  préambule  d'une  phraséologie  à  faire 
peur,  mal  écrit  et  tout  à  fait  enfantin  ;  en  outre  les 
statuts  italiens  avaient  été  conservés  dans  leurs  traits 
essentiels,  et  ces  statuts,  indépendamment  de  leurs 
autres  défauts,  instituaient  quelque  chose  de  tout  à  fait 
inadmissible, une  sorte  de  gouvernement  central  (avec 
Mazzini  dans  la  coulisse,  naturellement)  des  classes 
ouvrières  d'Europe.  Je  ûs  quelques  observations  sans 
rien  brusquer;  et, après  qu'on  eut  longuement  discuté, 
Eccarius-  ût  décider  que  la  Commission  aurait  à 
examiner  à  nouveau  la  chose  pour  rédaction  ;  toutefois 
les  sentiments  contenus  dans  la  déclaration  de  Le  Lubez 
furent  votés  )>, 

Marx  était  pourtant,  en  dépit  de  ce  vote,  et  selon  ses 
propres  paroles,  «  fermement  décidé  à  ne  pas  laisser 
subsister  une  seule  ligne,  si  possible,  de  tout  le  fatras  » 
de   ses    collègues.  Pour   cela,    il    réunit  chez    lui,    le 

1.  Cf.  Marx  à  Kugelmann,  29  novembre  1864,  Mouvement 
socialiste,  \"  octobre  1902;  Puech,  of.  cit.,  p.  71;  Guillaume, 
o^.  cit.,  p.  6-8. 

2.  Allemand,  et  jusqu'en  1872  l'homme  à  tout  faire  de  Marx. 


20  octobre,  Le  Lubez,  Fontana  et  Cremer,  et,  sous 
prétexte  de  «  gagner  du  temps»,  proposa  d'abandonner 
la  discussion  du  préambule  et  de  commencer  celle  des 
statuts.  ((  Ainsi  fut  fait,  continue  Marx.  Il  était  une 
heure  du  matin  lorsque  le  premier  des  quarante  arti- 
cles fut  adopté.  Cremer  dit  {et  c'est  à  quoi  je  voulais 
aboutir)  :  «  Le  Comité  doit  tenir  séance  le  20  octobre, 
et  nous  n'avons  rien  à  lui  présenter.  Il  faut  ajourner 
la  séance  du  Comité  au  r'"  novembre,  réunir  de  nou- 
veau la  Commission  le  27  octobre  et  tâcher  d'arriver  ce 
jour-là  à  un  résultat  définitif.  »  Cela  fut  adopté,  et  les 
papiers  furent  laissés  entre  mes  mains  four  examen.  Je  vis 
qu'il  était  impossible  de  tirer  quelque  chose  de  ce 
galimatias.  Pour  justifier  la  très  singulière  manière  dont 
je  me  proposais  de  «  rédiger -ti  les  «  sentiments ->->  déjàvotés, 
j'écrivis  une  adresse  aux  classes  ouvrières  {il  n'en  avait 
■pas  été  question  dans  le  plan  primitif),  une  sorte  de 
revue  des  faits  et  gestes  des  classes  ouvrières 
depuis  1845;  puis,  soms  prétexte  que  tous  les  faits  his- 
toriques étaient  déjà  contenus  dans  cette  Adresse,  et 
que  nous  ne  pouvions  pas  répéter  trois  fois  les  mêmes 
choses,  je  changeai  tout  le  préambule,  je  déchirai  la 
déclaration  de  principes,  et  enfin  je  réduisis  à  dix  les 
quarante  articles  des  statuts... mes  propositions  furent 
toutes  acceptées  par  la  Commission;  on  m'imposa  seu- 
lement l'introduction,  dans  le  préambule  des  statuts, 
de  deux  phrases  sur  les  devoirs  et  les  droits,  et  sur  la 
vérité,  la  morale  et  la  justice;  mais  je  les  ai  placées 
dételle  façon  que  cela  ne  pourra  pas  faire  de  mal  {sic).  » 
Ainsi  Marx  était  arrivé,  en  s'arrogeant  un  mandat 
que  nul  n'avait  songé  à  lui  confier,  à  faire  delà  décla- 
ration inaugurale  de  l'Internationale,  qui  devait  être 
un  document  essentiellement  impersonnel,  l'expression 
de  ses  vues  et  de  ses  théories  propres.  Il  était  parvenu 
à  remplacer  le  texte  de  Le  Lubez,  texte  approuvé  par 
la  Commission,  par  un  texte  absolument  différent  sous 


réserve  de  quelques  mots  qu'en  dépit  de  sa  haine  et 
de  son  mépris  tout  germaniques  pour  les  idées  de 
devoir,  de  droit,  de  vérité,  de  morale  et  de  justice,  il 
dut  pourtant  accepter.  Dès  ce  moment^  c'esi-à-dire  dès 
la  fondation  de  V Internationale,  Marx  tente  d'y  faire 
prévaloir  une  -politique  personnelle. 

Comme  il  n'était  pas  encore  en  1864  ce  qu'il  allait 
devenir  quelques  années  après,  le  maître  absolu  du 
Conseil  général,  Marx  ne  se  souciait  pas  à  ce  moment 
de  lui  voir  attribuer  une  autorité  considérable;  il 
jugeait  alors  inadmissible  «  un  gouvernement  central 
de  l'Internationale  »,  mais  c'est  qu'alors  ce  gouver- 
nement central  n'aurait  pas  été  un  instrument  docile 
dans  ses  mains  1.  Nous  verrons  bientôt  que  Marx 
n'eut  rien  à  objecter  à  l'idée  d'un  «  pouvoir  central  » 
très  fort  et  tyrannique,  dès  qu'il  fut  bien  certain  que 
ce  pouvoir  serait  exercé  par  lui.  L'histoire  des  der- 
nières années  de  l'Internationale  n'a  pas  été  autre  chose 
que  l'histoire  des  efforts  de  Marx,  et  de  ses  séides  alle- 
mands, Engels,  Becker,  Sorge,  pour  donner  à  l'Inter- 
nationale une  sorte  de  gouvernement  monarchique 
dont  Marx  aurait  été  investi. 

Mais  le  temps  n'était  pas  encore  venu  où  Marx 
pût  tenter  utilement  son  18  Brumaire.  Et  la  consti- 
tution juridique  qui  fut  d'abord  donnée  à  l'Interna- 
tionale, constitution  vraiment  démocratique  et  libérale, 
n'était  pas  de  nature  à  faire  de  l'Association  nouvelle 
la  chose  d'un  homme.  Comme  l'écrivait  l'un  des  fonda- 
teurs, l'ouvrier  parisien  Fribourg^  :  ((  Toute  l'organi- 
sation de  l'Internationale  était  républicaine  et  fédéra- 
tive  ;  elle  laissait  à  chaque  groupe  son  autonomie  et  ne 
laissait  qu'aux  seuls  Congrès  le  pouvoir  souverain;  le 

1.  Et  il  craignait  que,  par  l'intermédiaire  de  Woff,l'iniîuence 
de  Mazziniyfût  prépondérante  au  lieu  de  la  sienne  propre. 

2.  E.  Fribourg,  V Association  internationale  des  travailleurs. 
Paris,  Le  Chevalier,   187 1,  p.  20. 


Conseil  général  n'était  qu'un  moyen  de  communication 
entre  les  diverses  sections,  et  nul  ordre  ne  pouvait 
émaner  des  fonctionnaires  responsables  auxquels  le 
Congrès  avait  confié  la  mission  unique  à'exécuter  ses 
résolutions  sans  avoir  même  à  les  apprécier.  » 

Si  les  statuts  de  1 864  avaient  été  maintenus ,  il  aurait 
été  impossible  à  Marx  de  faire  de  V Internationale  un 
instrument  du  pangermanisme  en  se  servant  de  l'ascen- 
dant personnel  qu'il  avait  su  gagner  sur  ses  collègues 
du  Conseil  général.  Ce  dernier  organe  n'était  point, 
en  effet,  à  l'origine,  ce  qu'il  devait  être  dans  la  suite, 
une  sorte  de  Conseil  des  Dix  ou  de  Comité  du  Salut 
public,  en  état  d'imposer  aux  sections  des  différents 
pays  ses  vues  théoriques  et  ses  directions  pratiques. 
C'était  un  simple  bureau  de  statistique  et  de  correspon- 
dance dont  la  mission,  nettement  délimitée,  était  de 
servir  d'intermédiaire  entre  les  sections  pour  leurs 
relations  mutuelles;  il  devait  entreprendre  de  grandes 
enquêtes  sur  les  conditions  du  travail  et  l'état  social 
dans  les  divers  États,  mettre  «  les  ouvriers  de  chaque 
nation  au  courant  desmouvements  de  leur  classe  dans  les 
autres  pays  »  (art.  5),  communiquer  aux  ouvriers  de 
chaque  pays  les  questions  d'intérêt  général  proposées 
par  les  autres  sections.  Les  statuts  cherchaient  (art.  3) 
à  assurer  au  sein  du  Conseil  général  une  représentation 
exacte  des  diverses  nations  faisant  partie  de  l'Inter- 
tionale.  Enfin,  comme  si  les  fondateurs  de  l'Associa- 
tion avaient  eu  le  pressentiment  des  prétentions  tyran- 
niques  du  Conseil  général,  ils  cherchaient  à  l'empêcher 
d'empiéter  sur  l'autorité  des  Congrès  en  spécifiant  que 
le  Conseil  général  n'était  investi  que  d'un  mandat 
temporaire  et  d'attributions  précisément  déterminées, 
que  le  nombre  de  ses  membres  et  son  siège  seraient 
fixés  chaque  année  par  le  Congrès,  qu'il  n'avait  point 
qualité  pour  imposer  à  l'Association  une  doctrine 
particulière,  et,  enfin,  qu'il  n'avait  sur  les  sections  et 
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les  fédérations  aucun  pouvoir  de  contrôle  ou  de  disci- 
pline, aucun  droit  de  les^suspendre  ou  de  leur  refuser 
la  reconnaissance.  La  périodicité  des  Congrès,  néces- 
saire pour  éviter  le  pouvoir  d'un  seul  ou  d'une  oligar- 
chiedans l'Internationale,  étaitinscrite  dans  les  statuts: 
le  Congrès  «  se  réunissait  chaque  année  au  lieu  et  à 
la  date  fixés  par  celui  de  l'année  précédente  »  (art.  3, 
al.  2  et  3).  La  réunion  du  Congrès  ne  dépendait  en 
aucun  cas  d'une  convocation  du  Conseil  général  :  ce 
dernier  pouvait  bien,  en  cas  d'urgence,  avancer  la  date 
de  réunion  du  Congrès  (art.  7)  et,  en  cas  de  nécessité 
absolue,  en  changer  le  siège  ;  mais  il  ne  pouvait  ni 
supprimer  complètement  le  Congrès  annuel,  ni  même 
en  retarder  la  convocation.  La  dictatîire  marxiste  dans 
V Internationale  n'eût  pas  été  possible  sous  l'empire  de 
cette  constitution. 

II 

A  vrai  dire,  fondée  par  des  travailleurs  français, 
l'Internationale  fut  pendant  quelque  temps  une  libre 
association  d'ouvriers  où  l'influence  française  prédo- 
mina nettement.  Non  pas  que  les  ouvriers  français 
aient  jamais  essayé,  soit  d'imposer  à  ceux  des  autres 
pays  une  politique  déterminée,  soit  de  faire  servir 
l'Association  aux  fins  de  la  politique  d'un  pays  déter- 
miné. Ils  ne  tentèrent  jamais  de  faire  prévaloir  dans 
l'Internationale  un  credo  et  de  fortifier  par  le  prestige 
dont  ils  pouvaient  jouir  la  position  diplomatique  de 
leur  pays  dans  le  monde,  comme  devaient  le  faire 
l'Allemand  Marx  dans  la  première  Internationale  et  la 
Sozialdemokratie  allemande  dans  la  seconde.  Mais  les 
idées  du  socialisme  français  n'en  furent  pas  moins  pré- 
pondérantes dans  les  premiers  congrès  de  l'Interna- 
tionale. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  d'insister, 
car  l'on  voit  encore  aujourd'hui  des  partisans  irréduc- 
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tibles  du  marxisme  et  de  la  Sozialdemokratie  présenter 
les  choses  comme  si  l'hégémonie  allemande  dans  l'In- 
ternationale était  le  produit  naturel  et  nécessaire  de 
la  supériorité  prétendue  du  génie  allemand,  comme 
s'il  appartenait  aux  socialistes  allemands,  par  excel- 
lence de  nature,  et  par  une  sorte  de  décret  provi- 
dentiel, de  marcher  à  la  tête  du  mouvement  ouvrier 
international,  et  comme  si  le  socialisme  était  condamné 
à  périr  le  jour  où  il  ne  recevrait  plus  le  mot  d'ordre 
de  Berlin.  <(  Le  socialisme  sera  allemand  ou  ne  sera 
pas  »,  telle  est  l'affirmation  audacieuse  de  certains.  Il 
suffit,  pour  la  réfuter,  de  montrer  que  le  socialisme  a 
été  avant  d'être  allemand  et  que  le  mouvement  ouvrier 
a  été  avant  d'être  germanisé.  Le  jour  oii  le  socialisme 
s'affranchira  définitivement  des  influences  et  de  la 
tutelle  allemandes,  il  ne  perdra  point  autre  chose  que 
ses  tyrans  et  ses  exploiteurs. 

Partisans  ou  adversaires  du  marxisme,  les  historiens 
de  l'Internationale  sont  tous  d'accord  pour  reconnaître 
que  dans  les  premiers  congrès  de  V Internationale  c'est  le 
socialisme  français,  et  -plus  précisément  les  idées  de 
P.-J.  Proudhon  qui  donnent  le  ton.  Le  marxiste  ortho- 
doxe Jaeckh,  qui  a  écrit  l'histoire  de  l'Internationale 
pour  le  compte  et  sur  l'ordre  du  parti  socialdémocrate 
allemand,  constate  avec  humeur  que  c'est  «  la  phraséo- 
logie proudhonienne  »  qui  dominait  encore  en  1867  au 
Congrès  de  Lausanne  ^  Ce  sont  les  ouvriers  parisiens 
dont  les  idées  et  les  projets  recueillaient  les  suffrages, 
et  ces  ouvriers  parisiens,  qui  avaient  été  au  berceau  de 
l'Internationale,  étaient  imbus  du  mutuellisme  proudho- 
nien^.  Fribourg,  l'un  des  premiers  membres  de  l'Inter- 


1.  Jseckh,  Die  Internationale,   Leipzig,  1904,  p.  53. 

2.  Marx  à  F.  Boite,  Londres,  23  novembre  1871,  in  Briefe 
von  f.-Ph.  Becker,  /.  Dietsgen,  Fr.  Engels,  Karl  Marx  und 
Anderen  an  F.  A.  S  orge  und  andere  (désormais  cité  Briefe 
an  Serge),  Stuttgart,  Dietz,  1909,  p.  38. 
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nationale,  a  très  nettement  marqué  ce  caractère  français 
des  premières  années  de  l'Internationale  et  la  solution 
de  continuité  qu'introduisit  dans  le  développement  de 
cette  dernière  l'introduction  de  la  dictature  marxiste  : 
«  Je  tiens,  écrivait-il  en  1871,  à  ce  que  l'on  sache  bien 
que  jamais  un  esprit  honnête  n'a  pu  concevoir  la  pensée 
de  donner  naissance  à  une  société  «  de  guerre  et  de 
haine  »,  et  à  bien  faire  constater  que  l'histoire  de 
V Internationale  se  divise  en  deux  parties  :  à  la  première 
période,  que  f appellerai  parisienne,  correspondent  la 
fondation  et  les  deux  premiers  congres,  Genève  (1866) 
et  Lausanne  (1867).  Pendant  ce  temps  V Association  est 
mutuelliste,  c'est-à-dire  ne  demandant  à  la  collectivité 
que  la  garantie  d'exécution  des  contrats  librement  dis- 
cutés, librement  consentis.  Cette  première  période,  nous 
en  acceptons  la  responsabilité  tout  entière...  Dans  la 
seconde  période,  dite  russo-allemande,  l'Internationale 
devient  communiste,  c'est-à-dire  autoritaire.  C'est 
contre  toute  idée  de  complicité  avec  cette  secte,  que 
nous  avons  toujours  combattue,  que  mes  amis  et  moi 
protestons,  en  qualité  de  membres  fondateurs  de  l'In- 
ternationale ^  ». 

Le  jugement  porté  par  Fribourg  sur  les  premières 
années  de  l'Internationale,  est  d'autant  plus  intéres- 
sant qu'il  émane  d'un  témoin  oculaire  des  événements. 
Et  il  se  trouve  absolument  con&rmé  par  les  recherches 
historiques  les  plus  récentes  sur  l'histoire  de  l'Inter- 
nationale, et  notamment  par  celles  dont  M.  J.  Puech  a 
consigné  les  résultats  dans  son  beau  livre  sur  le  Prou- 
dhonisme  dans  V Association  internationale  des  travail- 
leurs. M.  Puech  a  écrit  en  quelque  sorte  «  l'histoire  de 
l'Internationale  française  »  ;  il  a  démontré  que  ((  les 
deux  premiers  congrès  de  l'Internationale  ont  été  tout 
entiers   influencés  par  des  groupements  français    de 

I.  Fribourg,  V  Association  internationale  des  travailleurs  y 
p.  2. 


discipline  proudhonienne...    La   période   française   de 
t Internationale^    c'est  la  période  proudhonienne^  ». 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  résumer  la  doctrine  éco- 
nomique de  Proudhon  :  mieux  on  la  connaît,  plus  on 
en  saisit  la  richesse  presque  inûnie,  et  plus  on  com- 
prend le  profit  que  le  socialisme  français  pourrait 
aujourd'hui  même  tirer  de  cette  pensée  si  généreuse, 
si  vaste  et  si  profonde,  si  élevée  à  la  fois  et  si  pratique. 
Il  ne  nous  est  même  pas  possible  ici  de  citer  les  projets, 
inspirés  des  idées  mutuellistes,  que  les  ouvriers  fran- 
çais soumirent  aux  Congrès  de  l'Internationale  2.  Si- 
gnalons-en seulement  le  trait  général;  ils  sont,  comme 
l'écrit  M.  Andier,  ((  frappants  par  le  socialisme  liber- 
taire et  légalitaire  qu'ils  préconisent^  ».  Socialisme 
((  libertaire  »  opposé  à  toute  tyrannie  étatiste  et  aux 
mesures  qui,  comme  la  mise  en  commun  des  capitaux, 
comme  l'appropriation  collective  du  sol  et  des  instru- 
ments de  travail,  n'aboutiraient  qu'à  généraliser  et  à 
perpétuer  l'oppression  et  la  servitude.  Socialisme 
((  légaliiaire  »  qui  n'attend  aucune  amélioration  réelle 
et  aucune  réforme  profonde  de  la  violence  stérile  et 
destructrice.  Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs  français, 
V Internationale  ne  devait  s'immiscer  dans  la  politique 
d'aucun  pays;  son  objet  n'était  point  de  déchaîner  des 
révolutions,  de  renverser  des  gouvernements  ou  des 
ministères,  mais  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  par 
des  projets  pratiques  et  sérieusement  étudiés  sur  les 
grands  problèmes  économiques.  Bien  que  la  plupart  de 
ses  fondateurs  fussent  républicains,  ils  ne  voulaient  à 
aucun  prix  subordonner  le  mouvement  ouvrier  à  des 
théories  politiques  :  «  Ils  combattaient,  selon  la  for- 
mule de  Fribourg*,  toute  ingérence  d'un  protectorat 

1.  Puech,  op.  cit.,  p.  5  et  la  préface  d'Andler,  p.  vu. 

2.  Cf.  Puech,  op.  cit. 

3.  Andier,  préface  au  livre  de  Puech,  p.  XII. 

4.  Fribourg,  É»^.  cit.,  p.  35. 
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politique  ».  Quelles  que  fussent  les  opinions  indivi- 
duelles de  ses  membres,  l'Internationale  devait  «  comme 
corps  constitué ,  s' abs/enir  absolument  de  toute  ingérence 
dans  les  affaires  -politiques  de  la  France  ^  »  et  de  tout 
autre  pays.  C'est  ainsi  qu'au  Congrès  de  Genève, 
malgré  leurs  sympathies  hautement  avouées  pour  la 
Pologne,  les  délégués  français  demandèrent  et  obtin- 
rent que  le  Congrès  s'abstînt  d'émettre  un  vote  sur  la 
question  polonaise^.  De  même,  ils  n'admettaient  point 
que  l'Internationale  ouvrière  eût  à  imposer  à  ses  mem- 
bres telle  ou  telle  philosophie,  telle  ou  telle  religion, 
telle  ou  telle  irréligion  :  ce  sont  les  Français  qui,  au 
Congrès  de  Lausanne,  dissuadèrent  l'Internationale 
de  se  prononcer  pour  l'athéisme  3. 

Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs  français  l'Associa- 
tion des  travailleurs  ne  devait  point  être  ce  un  instru- 
ment de  guerre  aux  mains  de  quelques  maniaques 
sanguinolents  »  {sic)^.  aElle  était  née  d'un  désir  de  pacifi- 
cation universelle  y  par  les  seules  armes  de  la  vérité  et  du 
/mT^â://...  Elle  était  la  plus  grande  tentative  faite  depuis 
l'origine  des  sociétés  modernes  pour  aider  le  proléta- 
riat kconc[\xévir  pacifiquement  y  légalement  et  moralement 
la  place  qui  lui  appartient  au  soleil  de  la  civilisation  ^.  » 

Telleétait  l'Internationale  avant  que, pour  le  malheur 
de  la  France,  de  la  classe  ouvrière  et  du  socialisme, 
Karl  Marx  et  la  Sozialdemokratie  en  eussent  fait  leur 
instrument.  Comme  on  l'a  très  bien  dit^,  «  la  croissance, 
non  seulement  de  la  doctrine,  mais  du  parti  socialiste 
aurait  passé  par  des  crises  moins  ingrates,  si  la  claire 

1.  Fribourg,  o-p.  cit.,  p.  33. 

2.  Les  délégués  français  firent  la  déclaration  suivante  :  «  Dé- 
légués à  un  congrès  économique,  nous  croyons  n'avoir  rien 
à  dire  sur  la  reconstitution  politique  de  la  Pologne.  )) 

3.  Rudolf  Meyer,  Der  Einancifationskamff  des  vierten 
Standes,  t.  II,  p.  538-539. 

4.  Fribourg,  op.  cit.,  p.  i. 

5.  Ibid.,  p.  I,  3,  4- 

6.  Andler,  préface  au  livre  de  Puech,  p.  xvi-xvill. 
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pensée  juridique  et  politique  de  Proudhon  avait  quel- 
quefois pu  se  substituer,  dans  les  discussions  doctri- 
nales des  vingt  dernières  années,  à  de  fumeuses  spécu- 
lations de  sociologie,  et  si  sa  pensée  économique 
capitale,  l'importance  prépondérante  du  phénomène  de 
la  circulation  des  marchandises,  avait  pu  être  moins 
oubliée...  :  une  idée  spécifiquement  française,  l'idée  du 
mutuellisme  économique  et  politique,  a  sombré  dans  un 
naufrage  injuste...  C'est  cette  défaite  théorique  qui  est 
cause  de  V effacement  où  est  resté  vingt  ans  le  socialisme 
français.  » 

Il  nous  faut  maintenant  reprendre,,  au  point  où  nous 
l'avons  laissé,  le  récit  des  destins  de  l'Internationale. 
Les  statuts  prévoyaientla  réunion  d'un  Congrèsen  i865, 
mais  il  fut  bientôt  reconnu  d'un  commun  accord  que  le 
temps  manquait  pour  le  préparer,  et  il  se  tint  simple- 
ment à  Londres,  du  25  au  29  septembre,  une  sorte  de 
Conférence  qui  fut  en  même  temps  comme  une  fête 
commémorative  de  la  fondation  de  l'Internationale  et 
oii  la  réunion  du  premier  Congrès  fut  fixée  au  prin- 
temps de  1866  à  Genève*.  A  cette  conférence  assistaient 
quatre  Français,  Tolain,  Fribourg,  Limousin  et  Var- 
lin,  tous  quatre  proudhoniens.  <(  Le  soir  du  dernier  jour, 
raconte  Fribourg -,  un  thé,  suivi  de  discours,  de  chants 
républicains,  et  terminé  par  un  bal,  fournit  aux  Pari- 
siens une  occasion  de  connaître  de  plus  près  les 
membres  du  Conseil  central.  Pendant  que  Varîin  et 
Limousin  faisaient  danser  les  jeunes  filles  de  Karl 
Marx,  celui-ci  racontait  à  Tolain  et  à  Fribourg  com- 
ment il  avait  voué  une  haine  profonde  à  P.  J.  Prou- 
dhon, »  C'était  là,  en  quelque  manière,  la  déclaration 
de  guerre  officielle  du  socialiste  prussien  au  socialisme 

1.  Cf.  Fribourg,  o-p.  cit.,  p.  46;  Puech,  op.  cit.,  p.  97;  Guil- 
laume, of.  cit.,  p.  14,  qui  donne  la  liste  des  membres  de  la  con- 
férence. 

2.  Of.  cit.,  p.  46. 
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français.  Mais  les  hostilités  avaient  commencé  dès  1846, 
quand  Karl  Marx  avait  écrit  contre  Proudhon  son  pam- 
phlet Misère  de  la  philosophie;  et  il  avait  manifesté  toute 
sa  haine  pour  le  grand  révolutionnaire  français  dans 
une  lettre  violente  qu'il  avait  adressée  au  Sozialde- 
7nokrat  de  Berlin  le  24  janvier  i865,  cinq  jours  après  la 
mort  de  Proudhon  •.  Conscients  du  conflit  inévitable 
entre  le  mutuellisme  français  et  le  communisme  prus- 
sien, les  délégués  français,  une  fois  rentrés  à  Paris, 
préparèrent  pour  le  Congrès  de  Genève  un  mémoire 
franchement  inspiré  des  doctrines  proudhoniennes. 

Non  seulement  celles-ci  furent  prépondérantes  à 
Genève,  mais  on  peut  dire  qu'il  ne  leur  fut  opposé  à  ce 
premier  Congrès  aucune  autre  doctrine-.  Les  délégués 
français  à  Genève  exposèrent  un  programme  social 
très  vaste  et  cohérent  où  l'influence  de  Proudhon  était 
évidente  et  qui  prévalut  sans  difficulté  surpresque  tous 
les  points  ;  un  professeur  d'économie  politique  de 
Genève,  Dameth,  crut  même  pouvoir  définir  le  Congrès 
«  la  queue  de  Proudhon^  ».  Pourtant  les  ouvriers 
français  n'étaient  point  à  ce  moment  servilement  prou- 
dhoniens  comme  on  fut  depuis  servilement  marxiste; 
ils  tenaient  àconserver  à  leur  mouvement  cette  «  parfaite 
spontanéité  »  que  Proudhon  s'était  plu  à  constater  dans 
son  livre  sur  la  Capacité  politique'^;  ils  avaient  appris 
de  Proudhon  lui-même,  qui  ne  voulait  point  avoir  de 
disciples,  que  les  classes  ouvrières  ((  ne  doivent  se 
donner   à   aucun   maître  »,   qu'elles    doivent   ((  suivre 

1.  Cf.  Puech,  o-p.  cit.,  p.  io5  ;  Proudhon  était  mort  le  19  jan- 
vier ;  la  lettre  de  Marx  (24  janvier),  parue  dans  les  numéros  16- 
18  du  Sozialiemokrat  a  été  traduite  dans  la  Revue  socialiste, 
janvier  1887,  et  par  Engels  en  appendice  à  la  réédition  de 
Misère  de  la  Philosofhie,  Paris,  1896. 

2.  Fribourg,  of.  cit.,  p.    109. 

3.  Albert  Richard,  les  Débuts  du  farti  socialiste  français, 
Revue  fol.  et  farlem.,  10  janvier  1897,  p.  71  ;  cf.  Puech,  p.  i5o- 
i55. 

4.  P.  74-S4. 


leur  inspiration  »,  se  garder  de  <(  renoncera  leur  propre 
initiative  »,  que  c'est  là  «  le  gage  de  leur  succès  ». 
Tomme  l'a  écrit  Paul  Brousse,  «  l'Association  voulait 
bien  s'aider  des  travaux  des  pères  du  socialisme  théo- 
rique, mais...  elle  refusait  de  s' enréghnenier  sous  le  dra- 
feati  et  à  la  remorque  de  l'un  quelconque  d'entre  eux  ». 
Aussitôt  après  le  premier  Congrès,  Robert  Luzarche 
écrivait  dans  le  Courrier  français*"  :  <(  L'importante  mani- 
festation qui  vient  d'avoir  lieu  à  Genève  ne  procède 
d'aucune  personnalité.  )>  On  a  connu  depuis  d'autres 
temps  et  d'autres  mœurs  :  l'Internationale  est  devenue 
la  chose  d'un  homme  et  l'incarnation  d'une  doctrine 
exclusive  :  1'  «  Internationale  marxiste  »,  instrument  du 
pangermanisme. 

Parmi  les  délégués-  français,  au  nombre  de  dix-sept, 
se  trouvaient  onze  parisiens,  Bourdon,  Camélinat, 
Chémalé,  Cultin,  Fribourg,  qui  a  raconté  lui-même  ce 
Congrès  dans  son  petit  livre  sur  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  Guiard,  Benoît  Malon,  Murât, 
Perrachon,  Tolain,  Varlin,  quatre  délégués  de  Lyon  : 
Bondy,  Richard,  Schettel,  Secrétan,  un  de  Rouen  et 
un  de  Neuville-sur-Saône;  ces  représentants  de  la 
classe  ouvrière  française  avaient  été  régulièrement 
désignés  par  les  membres  de  leurs  sections  réunis  en 
une  assemblée  générale  autorisée  par  le  gouvernement 
impérial.  Le  Conseil  général  de  Londres  envoya  six  de 
ses  membres,  dont  l'ouvrier  suisse  Jung,  qui  présida  le 
Congrès.  Il  y  eut  en  outre  vingt  délégués  de  la  Suisse, 
et  quatorze  délégués  'anglais,  suisses  et  allemands)  de 
sociétés  qui  adhéraient  au  Congrès  sans  appartenir  à 
l'Internationale.  L'événement  essentiel  du  Congrès  fut 
la  lecture  du  remarquable  Mémoire  des  délégués  pari- 
siens^  qui  avait  été  minutieusement  élaboré  dans  les 

1.  Numéro  du  i6  septembre  1866,  cit.  Puech,  p.  i55. 

2.  Cf.  Puech,  p.  II I  sqq\  Guillaume,  op.  cit.,  p.  20  sqq. 

3.  Reproduit  presque /m  extenso  f^-àxYr'\\iO\ixg,op.  cit.,  p.  51-S7. 


fameuses  réunions  de  la  rue  des  Gravilliers  en  pleine 
capitale  parisienne  ;  les  délégués  de  Lyon  et  de  Rouen, 
retrouvant  leurs  propres  vues  magistralement  expri- 
mées dans  le  Mémoire  parisien,  s'y  rallièrent  entière- 
ment, de  sorte  que  les  délégués  français  à  Genève  repré- 
sentèrent un  corps  d'opinions  unique  et  bien  déterminé, 
qui  rallia  d'ailleurs  le  Congres. 

On  a  beaucoup  dit  que  la  prédominance  du  socia- 
lisme français  au  Congrès  de  Genève  était  due  à  la 
supériorité  numérique  des  délégués  français,  alors 
qu'elle  fut  simplement  le  résultat  de  leur  incontestable 
supériorité  intellectuelle.  Marx  s'est  plaint,  dans  une 
lettre  à  son  ami  Kugelmann*  que  nous  citerons  tout  à 
l'heure  que  les  délégués  parisiens  fussent  «  accourus 
au  Congrès  en  un  nombre  nullement  proportionné  »  à 
l'importance  réelle  de  leurs  groupements.  Mais,  comme 
le  remarque  justement  James  Guillaume-,  «  Marx 
semble  trouver  que,  pour  représenter  le  prolétariat 
parisien,  c'était  trop  de  onze  délégués;  mais  il  ne  se 
plaint  pas  que  quinze  petites  sections  et  dix  sociétés 
<{  adhérentes  »,  en  Suisse,  aient  envoyé  trente-trois 
délégués  (qui  votèrent  pour  la  plupart  dans  le  sens  du 
Conseil  général  ».  D'ailleurs  il  suffit  d'un  pointage 
très  simple  pour  s'assurer  que  les  délégués  français 
n'étaient  même  pas  en  majorité  à  Genève  :  car,  même 
si  l'on  compte  parmi  eux  Dupont,  membre  du  Conseil 
général  de  Londres,  entièrement  dominé  par  Marx,  et 
Dupleix  qui  représentait  une  section  suisse,  ils 
n'étaient  encore  que  dix-neuf,  contre  quarante  et  un 
étrangers  Anglais,  Allemands  et  Suisses. 

Parmi  les  questions  agitées  au  Congrès  de  Genève, 
il  en  est  une  oii  les  ouvriers  français  ne  purent  faire 

1.  Marx  à  Kugelmann,  9  octobre  1S66,  cité  par  James  Guil- 
laume, V Internationale.  Documents  et  souvenirs,  Paris,  Stock, 
t.  \",  p.  26;trad.  Uoiiv.  Soc,  octobre  1902,  p.  1746. 

2.  Guillaume,  Karl  Marx  pangermaniste,^.  27,  note  i. 


prévaloir  leurs  vues  :  ce  fut  celle  des  conditions  à 
remplir  pour  pouvoir  faire  partie  de  l'Internationale 
ouvrière.  Dès  i865  les  ouvriers  français  avaient  exprimé 
leur  volonté  de  laisser  à  l'Association  son  caractère 
ouvrier,  en  n'y  admettant  que  les  travailleurs  proprement 
dits  pour  en  écarter  les  ambitions  politiciennes.  A  Ge- 
nève, Tolain,  Perrachon  déclarèrent  que  les  délégués 
au  Congrès  devaient  être  des  ouvriers,  que  seuls  les 
ouvriers  pouvaient  vraiment  représenter  les  ouvriers. 
((  Si,  disait  Tolain,  nous  admettons  ici  des  hommes 
appartenant  à  d'autres  classes,  on  ne  manquera  pas  de 
dire  que  le  Congrès  ne  représente  pas  les  aspirations 
des  classes  ouvrières,  qu'il  n'est  pas  fait  par  des  tra- 
vailleurs; et  je  crois  qu'il  est  utile  de  montrer  au  monde 
que  nous  sommes  assez  avancés  pour  pouvoir  agir  par 
nous-mêmes.  »  Fribourg  fit  remarquer  qu'il  pourrait 
arriver  un  jour  où  le  Congrès  «  ouvrier  »  serait  com- 
posé en  majorité  de  journalistes,  d'avocats,  de  pa- 
trons, etc.  :  il  était  bon  prophète!  —  L'intérêt  de  ce 
débat  est  qu'il  montre  les  ouvriers  parisiens  de  i865, 
comme  les  syndicalistes  de  nos  jours,  partisans  d'une 
action  spécifiquement  ouvrière  et  pleins  de  défiance 
contre  ceux  dont  ils  prévoyaient  les  efforts  pour  capter 
et  accaparer  le  mouvement  spontané  des  masses  labo- 
rieuses. Marx  se  sentit  atteint  par  la  proposition  des 
délégués  français,  dont  l'adoption  aurait  empêché  sa 
mainmise  sur  l'Internationale;  il  fit  présenter  au  Con- 
grès, auquel  il  n'assistait  pas,  un  éloge  hyperbolique 
du  ((  citoyen  Marx  »  par  Cremer,  membre  du  Conseil 
général,  et  il  réussit  à  faire  écarter  l'amendement 
Tolain  aux  statuts. 

Depuis  bien  longtemps  Marx  nourrissait  des  senti- 
ments de  haine  et  de  mépris  pour  ((  les  ânes  républi- 
cains de  1848  »  et  pour  le  «  stupide  ouvrier»  français  1. 

I.  Cf.  E.  Laskine,  les  Socialistes  du  Kiiser,  Paris,  Floury, 
1915,  p.  56. 
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Deux  mois  avant  le  Congrès,  le  7  juin  1866,  il  écri- 
vait à  Engels  :  (c  La  clique  proudhonienne  parmi  les 
étudiants  de  Paris  {Courrier  français)  prêche  la  paix, 
déclare  la  guerre  un  anachronisme,  les  nationalités  de 
vains  mots,  attaque  Bismarck...  Comme  disciples  de 
Proudhon,  —  mes  très  bons  amis  Lafargue  et  Longuet 
en  sont  aussi,  —  ils  veulent  abolir  <(  la  misère  et  l'igno- 
rance »,  ignorance  dont  ils  sont  eux-mêmes  atteints 
d'autant  plus  qu'ils  font  parade  d'une  prétendue 
u  science  sociale  »  ;  ils  sont  tout  simplement  grotesques.  » 
Ce  sont  de  même  les  socialistes  parisiens  et  leur  prou- 
dhonisme  qui  font  les  frais  de  la  lettre  furibonde  que 
Marx  écrivait  à  Kugelmann  un  mois  après  le  Congrès 


de  Genève,  et  qui  est  importante  à  tous  égards*  : 
«  J'avais  de  grandes  inquiétudes  au  sujet  du  premier 
Congrès  à  Genève...  Je  n'ai  pas  pu  y  aller,  et  je  ne 
l'ai  pas  voulu  non  plus,  mais  c'est  moi  qui  ai  écrit  le 
programme  des  délégués  de  Londres...  Messieurs  les  Pa- 
risiens avaient  la  tête  pleine  de  la  plus  creuse  phraséo- 
logie proudhonienne.  Ils  parlent  de  science  et  ne  savent 
rien,  ils  repoussent  toute  action  révolutionnaire,  c'est-à- 
dire  résultant  de  la  lutte  des  classes,  tout  mouvement 
social  concentré,  c'est-à-dire  réalisable  par  des  moyens 
politiques.  Sous  prétexte  de  liberté,  d'antigouverne- 
mentalisme  et  d'individualisme  antiautoritaire,  ces 
Messieurs  —  qui  ont  accepté  pendant  seize  ans  et 
acceptent  encore  si  tranquillement  le  plus  abomi- 
nable despotisme  —  prêchent  en  réalité  le  régime 
bourgeois   vulgaire'*,    seulement  idéalisé   à    la    mode 

1.  Marx  à  Kugelmann,  9  octobre  1866,  Mouvement  socia- 
liste, 1902,  p.  1746. 

2.  Marx  semble  oublier  que  les  ouvriers  allemands  avaient 
accepté  docilement  un  régime  infiniment  plus  despotique 
encore  que  celui  de  Napoléon  III.  Quant  à  l'affirmation  que 
les  proudhoniens  ((  prêchaient  en  réalité  le  régime  bour- 
geois »,  la  simple  lecture  du  Mémoire  des  délégués  français 
à  Genève  suffit  à  la  réfuter. 
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proudhonienne.  Proudhon  a  fait  un  mal  énorme.  Son 
semblant  de  critique  et  son  semblant  d'opposition 
contre  les  utopistes...  ont  d'abord  séduit  et  corrompu 
la  «  jeunesse  brillante  »  (sic  dans  V original),  les  étu- 
diants, puis  les  ouvriers,  en  particulier  ceux  de  Paris 
qui,  en  qualité  d'ouvriers  de  luxe,  tiennent  fortement, 
sans  le  savoir,  à  V ordure  ancienne.  Ignorants,  vaniteux, 
prétentieux,  bavards,  gonflés  d' emphase ,  ils  étaient  sur  le 
point  de  tout  gâter,  étant  accourus  au  Congrès  en  un 
nombre  qui  ne  correspondait  nullement  à  celui  de 
leurs  adhérents.  Dans  le  Report  [Compte  rendu],  je 
leur  donnerai  sur  les  doigts,  en  sous-main.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  bassesse  des  senti- 
ments que  cette  lettre  révèle.  Ce  qu'il  faut  noter,  c'est 
d'abord  que  Marx  considérait  le  proudhonisme  comme 
son  plus  redoutable  adversaire;  c'est  ensuite  que  les 
ouvriers  français,  tant  qu'ils  ne  subirent  pas  Vinfluence 
d'étrangers  intéressés  à  semer  la  discorde  en  France, 
repoussaient  la  doctrine  de  la  lutte  des  classes.  C'est  enûn 
que  l'on  peut  fixer  approximativement  à  la  date  de 
cette  lettre  —  aux  derniers  mois  de  l'année  1866  — 
L'absorption  du  Conseil  général  de  V Internationale  par 
Marx  :  car  de  la  lettre  à  Kugelmann  il  résulte  que  les 
délégués  du  Conseil  général  de  Londres  étaient  partis 
à  Genève  avec  un  programme  et  des  instructions 
rédigés  par  Marx;  et  que  Marx  comptait  adresser  aux 
délégués  français  à  Genève  un  blâme  dans  le  compte 
rendu  ou  Report  du  Conseil  général  sur  l'activité  de 
l'Internationale  pendant  l'année  1866  :  il  fallait  pour 
cela  qu'il  fût  sûr  —  et  il  l'était  en  effet  —  de  la  doci- 
lité des  membres  du  Conseil  général  à  ses  ordres  : 
car  nous  savons  qu'en  vertu  des  statuts  de  l'Associa- 
tion le  Conseil  général,  simple  organe  de  transmis- 
sion, n'avait  aucunement  qualité  pour  censurer  une 
section  quelconque,  et  encore  bien  moins  un  Congrès 
de  l'Internationale.    Pour  que   le   Report   du  Conseil 
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général  reflétât  ainsi,  par  une  véritable  usurpation, 
les  haines  et  les  rancunes  personnelles  de  Marx,  il 
fallait  que  le  Conseil  ne  fût  plus  désormais  que  le 
serviteur  obéissant  du  socialiste  prussien. 

Le  Conseil  général,  maintenu  à  Londres  par  le 
Congrès  de  Genève,  convoqua  le  deuxième  Congrès 
de  l'Internationale  à  Lausanne  pour  le  2  septembre 
1867.  A  Lausanne  comme  à  Genève,  ce  fut  le  socialisme 
français  qui  eut  incontestablement  la  primauté  morale. 
L'historien  marxiste  Jasckh  ne  peut  dénier  le  fait, 
encore  qu'il  l'avoue  sans  bonne  grâce  :  «  Les  Latins 
[Français  et  Suisses  français]  dominèrent,  dit-il,  le 
Congrès...  par  le  fait  qu'ils  avaient  presque  seuls 
préparé  l'ordre  du  jour,  formulé  les  questions  sou- 
mises au  Congrès  et  qu'ils  avaient  les  réponses  toutes 
prêtes  dans  leur  pochée  »  En  réalité,  la  même  atmos- 
phère qui  avait  régné  à  Genève  régna  également  à 
Lausanne 2.  Mais  à  Lausanne  les  fruits  du  travail  que 
Marx  avait  accompli  «  en  sous-main  »  commencèrent 
déjà  à  se  faire  sentir.  Déjà  au  Congrès  de  Genève  les 
observateurs  attentifs  avaient  pu  remarquer,  non  sans 
surprise,  que  dans  l'Internationale  les  différents  cou- 
rants d'opinions  sur  les  questions  en  apparence  les  plus 
théoriques  correspondaient  en  réalité  aux  différentes 
races  :  ce  fait  si  curieux  et  si  important  était  noté  par 
exemple  par  Félix  Belly  dans  la  Presse  du  i3  septem- 
bre 1866  3,  par  Louis  Reybaud  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  r""  novembre  1866,  par  Alaux  dans  la 
Revue  contemporaine  du  i**"  octobre  1866.  A  Lausanne 
les  discussions  sur  la  question  de  la  propriété  divi- 
sèrent les  délégués  en  quelque  sorte  selon  les  nations 
auxquelles  ils  appartenaient.  C'est  ce  que  Fribourg  a 

1.  Jaeckh,  Die  Internationale^  p.  53. 

2.  Voir  dans   Guillaume  Karl    Marx  pan  germaniste,  p.  3o 
sqq.  la  liste  des  délégués  à  Lausanne. 

3.  Cité  par  Puech,  of.  cit.,  p.  192. 
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noté  dans  ces  termes  ^  :  «  Au  Congrès  de  Genève  nulles 
aspirations  nettement  communistes  ne  s'étaient  révé- 
lées parmi  les  délégués.  A  Lausanne  il  en  devait  être 
autrement,  et  les  deux  écoles  allaient  pour  la  première 
fois  se  mesurer  sur  le  terrain  de  la  propriété...  Les 
Allemands,  les  Anglais-,  les  Flamands  sont  partisans 
absolus  de  la  possession  collective  tant  de  la  terre  que 
des  instruments  de  travail  ;  les  Français  et  les  Italiens 
au  contraire  soutiennent  la  propriété  individuelle  et  se 
refusent  complètement  à  céder  sur  ce  point...  En 
dehors  de  la  propriété  individuelle,  les  délégués  fran- 
çais ne  voient  plus  qu'une  marche  fatale  vers  le  com- 
munisme autoritaire  et  absolu.  » 


IL 

Le  socialisme  français  l'emporta  encore  à  Lausanne  ; 
et  les  ouvriers  parisiens  y  excitèrent  l'admiration 
générale  par  leur  ((  caractère  sérieux  »,  leur  dégoût 
des  vains  discours  et  leur  intelligence  des  problèmes 
économiques  les  plus  complexes.  Mais,  maître  désor- 
mais du  Conseil  général  de  Londres,  Marx  est  décidé  à 
conquérir  V Internationale  et  à  y  faire  régner  sans  conteste 
Vinfluence  allemande.  C'est  ce  qu'il  annonce  dans  une 
lettre  à  Engels  en  date  du  ii  septembre  1867  ^.  «  J'irai 
personnellement  au  prochain  Congres  à  Bruxelles  d^onner 
le  coup  de  grâce  à  ces  ânes  de  proudhoniens.  J'ai  arrangé 
diplomatiquement  toute  la  chose  :  je  ne  voulais  pas 
paraître  en  personne  avant  que  mon  livre  fût  publié^  et 
que  V Association  eût  pris  racine.  Du  reste,  dans  le  rap- 

1.  Op.  cit.,  p.  109-111. 

2.  Erreur  de  Fribourg  :  cela  n'était  vrai  que  de  quelques 
Anglais  du  Conseil  général  dominés  par  Marx. 

3.  Der  Briefivechsel  swischen  Karl  Marx  uni  Friedrich 
Engels,  t.  III,  p.  406. 

4.  Das  Kapital,  dont  le  premier  volume  avait  parUj  sans 
faire  grand  bruit,  pendant  le  Congrès  de  Lausanne. 
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^'^^'  port  officiel  du  Conseil  général  —  car,  malgré  tous  leurs 

^  efforts,  les  bavards  parisiens  n'ont  pu  empêcher  notre 
réélection,  —  je  leur  donnerai  le  fouet.  Les  chiens  de 
cochons  (Schweinshunde)  -parmi  les  trade-unionistes 
anglais.^  qui  trouvaient  que  nous  allions  trop  loin,  nous 
rattrapent  au  pas  de  course...  Les  choses  marchent. 
Et  à  la  première  révolution,  qui  est  peut-être  plus 
proche  qu'il  ne  semble,  nouSy  c'est-à-dire  toi  et  moi, 
aurons  ce  puissant  instrument  dans  notre  main.  Compare 
avec  cela  le  résultat  des  opérations  de  Mazzini,  etc., 
depuis  trente  ans!...  Nous  pouvons  vraiment  être  très 
satisfaits!  » 

L'offensive  marxiste  contre  le  socialisme  français 
avait  commencé  pendant  le  Congrès  de  Lausanne 
même  par  des  correspondances  envoyées  au  Times  par 
Eccarius  sur  le  Congrès,  et  o\x  ce  socialiste  allemand, 
alors  tout  dévoué  à  Marx,  cherchait  à  ridiculiser  les 
délégués  parisiens.  Engels  écrivait  à  Marx  le  11  sep- 
tembre 1867  '  :  ((  Il  faut  avoir  soin  de  garder  le  secret 
sur  le  nom  de  l'auteur  des  correspondances  du  Times, 
car,  si  on  le  savait,  cela  pourrait  faire  un  tort  énorme 
à  Eccarius.  »  Et  Marx  répondait  à  Engels  le  jour  sui- 
vant ^  :  «  Cela  ne  nuira  pas;  les  railleries  d'Eccarius 
seront  prises  comme  venant  du  Times.  Ce  sont  ces 
fainéants  de  Suisses  français  {die  faulen  franzosischen 
Schweiser),  très  fortement  représentés,  qui  ont  fait  le 
jeu  des  bavards  français.  Mais  tout  cela  ne  fait  rien... 
Dans  notre  rapport  général  on  se  moquera  bien  des 
malins  de  Paris...  Il  s'agira  d'amener  l'an  prochain  à 
Bruxelles  vingt  Anglais  et  trente  Allemands.  Quant 
aux  Belges  eux-mêmes,  comme  on  ne  peut  se  faire 
représenter  qu'à  raison  d'un  délégué  pour  cinq  cents 
membres,  ils  ne  seront  pas  très  nombreux  :  d'ailleurs 

1.  Der  Briejwechsel  zwischen  Karl  Marx  und  Friedrich 
Engels,  t.  III,  p.  407. 

2.  Ibid.,  t.  III,  p.  409. 


ils  sont  assez  disposés  à  se  rebeller  contre  les  Pari- 
siens. Tsota  bene  :  Ce  qu'il  y  a  de  malheureux,  c'est  que 
nous  n'avons  absolument  personne  à  Paris  qui  puisse  se 
mettre  en  rapport  avec  celles  des  sections  françaises  qui 
sont  hostiles  aux  proudhoniens...  Si  Dupont  pouvait 
aller  passer  quelques  semaines  à  Paris,  tout  s'arran- 
gerait ». 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  texte  capital  oii 
Marx  déclare  qu'en  dépit  de  l'opposition  des  mazzi- 
niens  en  Italie,  des  proudhoniens  en  France  et  des 
trade-unionistes  en  Angleterre,  l'Internationale  ne  sera 
bientôt  plus  qu'un  <(  puissant  instrument  dans  la  main  » 
de  Marx  et  d'Engels.  La  prophétie  allait  presque  aus- 
sitôt se  réaliser. 

Uncertain  nombre  de  sociétés  ouvrières,  de  chambres 
syndicales  et  de  groupes  de  l'Internationale  en  France 
envoyèrent  des  délégués  au  Congrès  de  Bruxelles  en 
1868^.  Le  socialisme  français,  en  butte  aux  poursuites 
des  tribunaux  de  l'Empire,  traversait  à  ce  moment  une 
crise  qui  allait  faciliter  l'emprise  allemande  dans  l'In- 
ternationale. Cette  dernière  n'avait  plus  d'existence 
légale  à  Paris  :  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative élue  par  le  bureau  de  Paris  furent  condam- 
nés à  des  peines  correctionnelles  par  le  Tribunal  de 
la  Seine  et  la  Cour  impériale  de  Paris^,  emprisonnés 
à  Sainte-Pélagie  et,  par  conséquent,  empêchés,  à  la 
grande  joie  de  Marx,  d'assister  au  Congrès.  La  belle 
âme  et  la  sincérité  révolutionnaire  de  Marx  se  montrent 
à  nu  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  ce  propos  à  Engels  le 
29  août  1 868  ^  :  ((  Heureusement  que  nos  vieilles  connais- 
sances à  Paris  sont  sous  les  verrous.  » 

1.  Voir  la  liste  des  délégués  dans  Guillaume,  Karl  Marx 
■pan germaniste,  p.  48  sqq. 

2.  Sur  ces  procès  del'Internationale,  voir  Guillaume,  ibid., 
p.  40  sqq. 

3.  Der Briefwechsel  z       chen  Marx  und  Engels,  t.  IV j^^t.y^i-j^). 
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Pendant  les  débats  de  Bruxelles,  qui  durèrent  du  6 
au  i3  septembre  1868,  les  délégués  français  purent 
juger  du  chemin  qu'avait  fait  l'Internationale  entre 
son  second  et  son  troisième  Congrès.  Les  doctrines 
mutuellistes  n'y  furent  plus  accueillies  qu'avec  hosti- 
lité. De  violentes  attaques,  évidemment  inspirées  par 
Marx,  furent  poussées  contre  la  personne  et  les  doc- 
trines de  Proudhon.  Un  projet  de  banque  d'échange 
très  soigneusement  étudié  par  les  socialistes  belges  fut 
accueilli  par  cette  remarque  dédaigneuse  de  l'Allemand 
Eccarius  qu'  «  en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  on  ne  connaissait  pas  cette  théorie  du  crédit 
gratuit  et  qu'on  ne  s'en  occupait  nullement  dans  la 
pratique  ».  Et,  comme  pour  montrer  que  c'était  désor- 
mais Marx  qui  allait  faire  la  loi  dans  l'Internationale, 
l'Allemand  Moritz  Hess  ajouta  qu'  ((  une  petite  secte 
seulement  avait  adopté  cette  théorie  [du  crédit  gratuit], 
contestée  par  les  plus  grands  économistes  »  parmi  les- 
quels il  citait  Karl  Marx  et  sa  Misera  de  la  philosophie. 

Les  desseins  envahissants  du  socialiste  prussien 
devaient  encore  sur  une  autre  question  s'opposer  au 
large  libéralisme  et  à  l'esprit  conciliant  des  socialistes 
français.  Ceux-ci  n'avaient  jamais  prétendu  qu'il  n'y 
eût  point  de  salut  hors  de  l'Internationale  ;  et  ils  ne 
pensaient  pas  que  tout  le  travail  utile  de  l'époque  dût 
nécessairement  se  concentrer  en  elle.  La  Ligue  de  la 
paix  et  de  la  liberté,  quoiqu'elle  ne  se  proposât  pas 
exactement  les  mêmes  objets  que  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs,  avait,  au  début  de  juin  1868, 
inspirée  par  le  révolutionnaire  russe  Bakounine,  voté, 
par  l'organe  de  son  Comité,  une  déclaration  de  prin- 
cipes affirmant  la  nécessité  de  «  changer  radicalement 
le  système  actuel  »  pour  arriver  «  à  l'affranchissement 
des  classes  ouvrières  et  à  l'abolition  du  prolétariat  ». 
Ce  second  Congrès  de  la  paix  devant  siéger  à  Berne 
du  21  au  25  septembre,  le  président  de  la  Ligue  de  la 
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paix  invita  le  Congrès  général  de  l'Internationale  à 
envoyer  à  Berne  des  délégués;  en  même  temps  il  expri- 
mait au  Congrès  u  ses  profondes  sympathies  »  et  lui 
transmettait  ((  ses  vœux  ardents  pour  le  succès  de  la 
réforme  sociale,  but  élevé  de  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs  ».  Mais  Marx  ne  se  souciait 
point  de  voir  s'établir  entre  les  deux  organisations  des 
relations  qui  eussent  pu  affaiblir  son  autorité  grandis- 
sante sur  l'Internationale  ;  à  l'instigation  de  Marx  et 
du  Conseil  général,  la  majorité  du  Congrès  de 
Bruxelles  décida  que  la  Ligue  de  la  paix  n'avait  aucune 
raison  d'être  étant  donné  l'existence  de  l'Internatio- 
nale, et  vota  une  résolution  ((  invitant  cette  Société 
[la  Ligue  de  la  paix]  à  se  joindre  à  elle  [l'Internatio- 
nale] et  ses  membres  à  se  faire  recevoir  dans  l'une  ou 
l'autre  des  sections  de  celle-ci*  ». 

Les  membres  de  l'Internationale  parisienne  à  ce 
moment  détenus  à  Paris,  Varlin,  Malon,  Combault, 
Landrin,  Mollin,  Granjon,  Humbert,  protestèrent 
publiquement  contre  cet  acte  d'exclusivisme  et  d'in- 
tolérance qui  était  en  même  temps,  comme  ils  l'indi- 
quaient, un  véritable  coup  d'Etat.  Ils  envoyèrent  au  Con- 
grès de  la  paix,  à  Berne,  une  lettre  datée  de  la  «  pri- 
son de  Sainte-Pélagie,  17  septembre  1868  »  où  ils 
déclaraient  :  «  1°  Au  point  de  vue  des  principes  qui  font 
la  base  de  l'Association  internationale,  les  délégués, 
envoyés  au  Congrès  pour  délibérer  sur  un  ordre  du  jour 
déterminé,  n'avaient  pas  mandat  de  prendre  une  réso- 
lution de  cette  importance  sans  consulter  leurs  groupe-;; 
2°  au  point  de  vue  de  la  liberté  dont  nous  poursuivons 
la  conquête,  le  droit  de  se  croire  la  seule  expression 


I.  Sur  cet  incident,  cf.  Préaudeau,  Michel  Bakounitie, 
Paris,  Rivière,  1912,  p.  iiùsgq;  Guillaume,  Karl  Il/arx  panger- 
maniste,  p.  52  sqq.  Sur  la  haine  et  le  mépris  de  Marx  pour 
les  pacifistes  en  général,  cf.  Laskine,  les  Socialistes  du  Kaiser, 
p.  72sgq. 
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des  aspirations  d'une  époque  ne  peut  appartenir  à 
aucune  association  isolée.  »  En  conséquence  ils  «  se 
plaisaient  à  reconnaître  l'utilité  de  la  Ligue  de  la  paix 
et  de  la  liberté  à  côté  de  l'Association  internationale 
des  Travailleurs  »  et  <(  regrettaient  l'invitation  de  se 
dissoudre  adressée  à  la  Ligue  par  les  membres  du  Con- 
grès de  Bruxelles  »,  estimant  que  «  cette  détermina- 
tion ne  pouvait  engager  que  ses  auteurs  ». 

Tout  le  monde  savait,  en  effet,  fort  bien,  dès  ce  mo- 
ment, d'oii  venait  le  coup.  Les  prétentions  de  Karl 
Marx  à  la  direction  de  l'Internationale  n'étaient  plus 
ignorées  de  personne.  Dans  une  lettre  écrite  au  sujet 
de  cet  incident  au  président  du  Comité  de  la  Ligue 
de  la  paix,  Bakounine  disait  :  c(  La  décision  prise  au 
Congrès  de  Bruxelles  ne  doit  point  être  considérée 
par  nous  comme  une  expression  des  sentiments  de  la 
masse  des  ouvriers  qui  ont  été  représentés,  mais  comme 
celle  de  la  mé&ance  ou  même,  si  tu  veux,  de  la  mal- 
veillance d'une  certaine  coterie  dont  tu  as  sans  doute 
devine  le  centre  aussi  bien  que  moi''.  » 

Le  Congrès  de  Bruxelles  marque  une  date  dans 
l'histoire  de  l'Internationale  :  «  C'est  entre  son  second 
et  sontroisième  Congrèsquel'Internationalechangedé- 
Ênitivement  de  principes  tant  au  point  de  vue  des  théo- 
ries économiques  qu'à  celui  de  l'orientation  politique. 
C'est  pendant  cette  phase  de  son  développement  qu'elle 
abandonne  le   mutuellisme   pour   le  collectivisme'^.  » 

Le  quatrième  Congrès  de  l'Internationale,  qui  se 
tint  à  Bâle  du  5  au  12  septembre  1869  consomma  la 
défaite  du  socialisme  français  sans  constituer  pourtant 
encore  pour  Marx  une  victoire  décisive.  Douze  sociétés 
ouvrières  de  Paris  y  envoyèrent  des  délégués;  les  tra- 
vailleurs du  reste  de  la  France  furent  représentés  par 

1.  Lettre  citée  par  Nettlau  dans  sa  biographie  de  Bakou- 
nine, t.  I",  p.  253. 

2.  Préaudeau,  of.  cit.,  p.  83. 
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treize  des  leurs.  Pour  la  première  fois  l'Allemagne, 
oà  venait  de  se  constituer  la  trop  fameuse  Sozialdemo- 
kratie,  figura  au  Congrès  par  un  nombre  notable  de 
délégués:  ony  vit  Rittinghausen,  Wilhelm  Liebknecht; 
plus  deux  Allemands]de  Genève,  Becker,  représentant 
quasi-officiel  de  Marx,  et  Amand  Goegg  ;  plus  un  Alle- 
mand habitant  Zurich,  Greulich,  qui  a  joué  pendant  la 
guerre  de  I9i4un  rôle  sur  lequel  nousreviendrons  plus 
loin';  plus  un  Allemand  de  Paris,  Hess,  plus  deux 
Allemands  de  Londres  représentant  le  Conseil  géné- 
ral, Eccarius  et  Lessner;  plus  d'autres  Allemands  de 
Suisse  et  deux  Allemands  d'Autriche. 

Tous  ces  Allemands  constituèrent  à  Bâle  un  véri- 
table bloc  germanique  smYdi.nt  en  tous  points  les  instruc- 
tions de  Marx  et  s'opposant  de  la  façon  la  plus  nette 
et  la  mieux  tranchée  aux  délégués  des  autres  nations. 
Dès  ce  moment  se  dessine  la  ligne  de  démarcation  qui 
divisera  en  1 872,  après  le  Congrès  de  La  Haye,  l'Interna- 
tionale en  deux  camps  :  le  camp  marxiste,  composé  des 
membres  de  la  Sosialdemokraiie  allemande,  des  Autri- 
chiens et  des  socialistes  de  la  Suisse  allejnande;  le  camp 
antimarxiste,  composé  de  tout  ce  qui  dans  V Internationale 
n  était  point  allemand.  Déjà  à  Bâle  les  deux  groupes 
se  heurtèrent,  et  le  délégué  belge  Hins  opposa  en 
termes  parfaitement  clairs  la  politique  de  la  Sozialde- 
mokratie  à  celle  de  l'Internationale  2. 

A  ce  Congrès  Marx  subit  une  défaite  sur  la  question 
de  l'héritage,  mais  il  remporta  un  succès,  gros  de 
conséquences  pour  l'avenir,  sur  la  question  de  l'organi- 
sation de  l'Internationale.  La  question  de  l'héritage 
avait  été  placée  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  sur  la 
demande  du  Comité  fédéral  romand  (Suisse  française); 
cette  question  gênait  Marx,  qui  y  vit  le  résultat  d'une 

1.  Chap.  VI. 

2.  Cf.  Guillaume,  <7^.  czi.,  p.  62;  Préaudeau,  0^.  cit.,  p.  220- 
224. 
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intrigue  de  Bakounine,  et  qui,  de  son  propre  aveu, 
ne  consentit  à  laisser  placer  la  question  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  que  dans  l'espoir  de  ((  pouvoir  assom- 
mer Bakounine  d'un  coup  décisif  ».  Cet  espoir  fut 
déçu,  car  la  contre-proposition  de  Marx  sur  l'héritage 
fut  rejetée.  Après  le  vote,  Eccarius  s'écria  :  «  Marx 
sera  très  mécontent,  Marx  wird  sehr  unzufrieden  sein  !  » 

Malheureusement  le  vote  sur  la  modification  des 
statuts  allait  lui  fournir  une  revanche  et  lui  donner  le 
moyen  d'étendre  à  toute  V Internationale  la  domination 
despotique  qu'il  exerçait  déjà  sur  le  Conseil  général  dé 
Londres.  Sans  hésitation  et  sans  prévoir  les  redoutables 
effets  qu'allait  avoir  leur  vote,  les  délégués  augmen- 
tèrent considérablement  les  attributions  et  les  pouvoirs 
du  Conseil  général,  ce  qui  revenait  en  fait  à  augmenter 
ceux  de  Marx,  Ils  reconnurent  au  Conseil  général  «  le 
droit  d'admettre  ou  de  refuser  l'affiliation  de  toute 
nouvelle  société  ou  groupe,  sauf  l'appel  au  prochain 
Congrès)),  et  même  de  suspendre  une  section  de  V  Inter- 
nationale jusqu'au  prochain  Congrès;  il  aurait  ((  le 
droit  de  décider  sur  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  sociétés  ou  branches  d'un  groupe  national,  ou 
entre  des  groupes  de  différentes  nationalités  ».  Le  Con- 
seil général  recevait  ainsi  des  attributions  discipli- 
naires que  les  fondateurs  de  l'Internationale  lui  avaient 
rigoureusement  refusées  ;  il  devenait  un  pouvoir  au- 
dessus  des  groupes,  des  sections  et  même  des  fédéra- 
tions nationales;  simple  organe  de  liaison  jusqu'au  Con- 
grès de  Bâle,  il  en  sortait  juge  de  l'orthodoxie,  de  la 
doctrine  et  de  la  conduite  des  divers  éléments  consti- 
tutifs de  l'Internationale  qui  perdaient  dès  lors  leur 
autonomie.  Cette  révolution  juridique  n'allait  pas 
tarder  à  porter  ses  fruits. 

Les  premiers  membres  de  l'Internationale,  les  ou- 
vriers français  comprirent  dès  cet  instant  que  c'en  était 
fait  de  leur  œuvre.  En  vain  à  Bâle,  contre  les  doctrines 
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germaniques,  ilsavaient  ((  invoqué  la  raison,  la  nature, 
la  logique,  l'histoire,  la  science  1  »  :  ils  z.vd.\ç.n\.  succo7nbé. 
De  ce  Congres  <(  sortit  toute  armée  V Internationale  russo- 
allemande-...  C'est  cette  Internationale-là,  bien  plus  que 
son  aînée,  que  désormais  le  monde  allait  avoir  à  com- 
battre.., 11  ne  pouvait  plus  être  question  pour  les  Pari- 
siens que  de  sauver  le  socialisme  mutuelliste  de  ce 
naufrage  général...  ^  V Internationale  des  fondateurs 
français  était  7norte,  bien  morte^  !  » 


IV 

La  dictature  marxiste  s'imposa  dès  lors  à  l'Interna- 
tionale. En  dépit  de  la  pensée  fondamentale,  qui  était 
que  ((  l'émancipation  des  travailleurs  devait  être 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  »,  il  fut  désormais 
acquis  que  les  travailleurs  de  tous  les  pays  n'avaient 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'obéir  docilement  aux 
ordres  du  «  citoyen  Marx  ».  Les  marxistes  ont  tantôt 
avoué  hautement  cette  dictature  du  socialiste  prussien, 
comme  si  elle  avait  consacré  et  mis  hors  de  conteste 
son  unique  génie,  tantôt  essayé  de  pallier  l'impression 
mauvaise  que  faisait,  même  aux  contemporains  de  la 
première  Internationale,  cette  Association  ((  démocra- 
tique et  émancipatrice  »  despotiquement  manœuvrée 
par  un  homme.  Mais,  s'il  est  un  fait  bien  établi,  ne 
serait-ce  que  par  l'irrécusable  témoignage  de  Marx  lui- 

1.  Fribourg,  l'Association  internationale  des  travailleurs, 
p.  140. 

2.  C'est  le  succès  de  la  proposition  de  Bakounineà  Bâle  qui 
fait  qualifier  à  Fribourg  cette  seconde  période  de  russo-^XW- 
mande  :  mais  ce  succès  fut  sans  lendemain,  Bakounine  ne 
partagea  jamais  la  dictature  avec  Marx,  et  d'ailleurs  Bakou- 
nine était,  on  le  verra,  pour  une  bonne  part,  le  disciple  des 
socialistes  français. 

3.  On  verra  dans  le  chapitre  III  que  le  mutuellisme  survécut 
chez  les  ouvriers  parisiens. 

4.  Fribourg,  o-p.  cit.,  p.  140. 
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même,  c'est  qu'à  partir  de  1868  l'Internationale  fut  sa 
chose  et  qu'il  en  fut  le  maître  absolu. 

Le  Conseil  général  était  devenu,  contrairement  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  des  statuts  primitifs  une  <(  direction 
supérieure  internationale  ^^  {Internationale  OberleitungY • 
((  V Internationale  ouvrière  »  n'était  f  lus  ouvrière,  selon 
la  juste  remarque  de  Diihring',  qu'en  ce  sens  qu'elle 
manœuvrait,  utilisait  et  exploitait  les  ouvriers  des  divers 
-pays.  Marx  avait  dit  jadis,  alors  qu'ils  ne  se  sentait  pas 
encore  assez  fort  pour  imposer  sa  loi  :  ((  Le  devoir  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs  consiste 
à  mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  les  mouve- 
ments spontanés  des  classes  ouvrières,  à  les  généraliser 
et  à  leur  donner  une  unité,  mais  non  pas  à  leur  dicter 
et  à  leur  imposer  des  systèmes  doctrinaires,  quels  qu'ils 
soient.  »  La  promesse  fut  vite  oubliée.  Marx  ne  cacha 
bientôt  plus  ses  prétentions  à  faire  régner  exclusive- 
ment ses  conceptions  3.  «  Marx  imposa,  par  son  carac- 
tère violent,  ses  idées  comme  si  elles  avaient  été  des 
vérités  éternelles  ;  à  ses  yeux  tout  était  relatif,  ses  idées 
seules  avaient  une  valeur  absolue  et  il  exigeait  qu'on 
se  soumît  à  cet  absolu  ^  »  :  à  la  Conférence  de  Londres 
en  1871,  puis  au  Congrès  de  La  Haye  en  1872,  il  pré- 
tend que  le  grand  corps  de  l'Internationale  soit  gou- 
verné par  un  homme  et  par  une  pensée  unique^. 

Le  Conseil  général  de  Londres,  écrit  le  socialdémo- 
crate  allemand  Michels^,  exerçait  une  véritable  dicta- 

1.  Jasckh,  Die  Internationale,  p.  3. 

2.  Eugen  Diihring,  Krilische  Geschichte  der  N ationalôko- 
nomie,  4"  édit.  Leipzig,  Naumann,  1900,  p.  566. 

3.  Adler,  A.r\..Sosialdemokratie,Handwdrterbuchder  Staats- 
wàssenschaften,  t.  VII,  p.  588. 

4.  Brupbacher,  Marx  und  Bakunin,  ein  Beitrag  zur  Ges- 
chichte der  internationalen  Arheiterassoziation,  Munich,  Birk, 
p.  73. 

5.  Ibid.,  p.  io5. 

6.  Michels,  Zur  Sosiologie  des  Parteiwesens  in  der  modernen 
Demokratie,  Leipzig,  Klinkhardt,  p.  ib^sqq.  :  nous  résumons, 
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ture;  ses  prérogatives  étaient  à  peu  près  illimitées.  Il 
défendait  bien  aux  groupes  subordonnés  d'élire  des 
présidents,  et  cela  au  nom  du  principe  démocratique. 
{Compte  rendu  du  /F'  Congres  international  tenu  à  Bâte 
en  septembre  1869,  Bruxelles,  D.  Brismée,  1869,  p.  172}. 
Mais  il  se  vantait  lui-même  d'être  pour  la  classe 
ouvrière  ((  un  organe  directeur  ».  {U Alliance  de  la 
détnocratie  socialiste  et  V Association  internationale  des 
travailleurs,  Londres,  1873,  p.  23.)  Incontestablement 
le  Conseil  général,  subissait,  dans  ses  manifestations 
théoriques  et  pratiques  les  plus  importantes,  la  volonté  de 
fer  d'un  seul  homme,  Karl  Marx.  Michels  n'hésite  pas  à 
dire  que  le  gouvernement  de  l'Internationale  a  été  une 
monarchie  de  fait.  Il  se  rencontre  sur  ce  point  avec 
Dùhring  qui  déûnit  ce  gouvernement  la  ((  Marxothéo- 
cratie  ». 

De  fait  c'est  Marx  qui  rédigea  les  principales  publi- 
cations de  l'Internationale,  les  proclamations,  les 
adresses,  les  instructions  données  aux  agents  de  l'In- 
ternationale dans  les  divers  pays  européens  ^  «  Marx, 
écrit  son  biographe  allemand  Gross-,  était  incontesta- 
blement le  conducteur  et  le  chef  spirituel  de  Vînternatio- 
nale,  bien  qu'il  n'apparût  normalement  au  Conseil 
général  que  comme  secrétaire  correspondant  pour 
l'Allemagne...  En  vertu  des  statuts  le  pouvoir  du  Conseil 
général,  c'est-à-dire  de  Marx,  sur  l'Internationale  tou- 
jours grandissante  était  à  peu  près  illimité...  Les  Con- 
grès n'avaient  point  en  réalité  autre  chose  à  faire  que 
de  ratifier  les  décisions  du  Conseil  général...  [Après 
1872]  Marx  resta  le  centre  véritable  de  tout  le  mouve- 
ment prolétarien  auquel  il  avait  longtemps  assigné  sa 

dans  les  termes  mêmes  de  l'auteur,  en  incorporant  dans  le 
texte  les  citations  et  les  références  qu'il  donne  en  note. 

1.  Cf.  Stegmann  et  Hugo,  Handbiich  des  Sozialismus, 
Zurich,  Schœbelitz,  1897,  p.  5oo  ;  Michels,  op.  cit.,  p.  i65. 

2.  Gross,  Art.  Marx,  Allgemeine  Deutsche  Biographie, t. XX, 
p.  545-6. 
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direction  ».  »  La  direction  de  l'Internationale  était 
assurée  à  Marx  »,  dit  Frédéric  Engels  ^. 

Les  marxistes  eux-mêmes  ont  reconnu  la  servitude 
intellectuelle  où  les  réduisait  l'ascendant  qu'avait  su 
prendre  Marx  dans  l'Internationale.  Dans  le  petit  livre 
qu'il  a  consacré  à  la  gloire  de  Marx^,  Wilhelm  Lieb- 
knecht  reproduit  une  lettre  d'un  de  ses  anciens  com- 
pagnons devenu  journaliste  en  Amérique  :  «  Ici  tuserais 
un  homme  libre.  Tu  pourrais  agir  utilement  et  avec 
indépendance.  Là-bas  tu  es  un  ballon  qu'on  se  renvoie 
de  l'un  à  l'autre,  un  âne  à  qui  on  fait  porter  les  paquets 
et  qu'on  raille  derrière  son  dos.  Examinons  votre  pré- 
tendu royaume  de  Dieu.  Tout  en  haut  trône  T omniscient ^ 
le  sage  -par  excellence,  votre  Balai-Lama,  Marx.  Puis, 
longtemps,  longtemps,  plus  rien.  Et  alors  vient  Engels. 
Puis  de  nouveau  pendant  longtemps,  longtemps  plus 
rien.  Alors  vient  Wolff.  Puis,  longtemps,  longtemps 
plus  rien.  Et  alors  vient...  Liebknecht.  »  Les  expres- 
sions les  plus  humbles  se  pressent  sous  la  plume  des 
adeptes  de  Marx  :  Joseph  Dietzgen  écrit  à  un  ami  de 
New- York  en  1869^  :  «  Un  événement  qui  m'a  ému  et 
auquel  tu  prendras  part,  c'est  la  visite  que  m'a  faite  il 
y  a  environ  quinze  jours  notre  vénéré  héros  Karl  Marx 
(sic).  » 

Un  fait  qui  montre,  d'une  manière  probante,  que 
Marx  considérait  l'Internationale  comme  sa  chose, 
comme  sa  propriété  privée,  c'est  que,  lorsqu'en  1872  le 
Conseil  général  de  l'Association  fut  transféré  à  New- 
York,  tous  les  papiers,  toutes  les  archives  de  l'Interna- 
tionale restèrent  entre  les  mains  de  Marx.  Celui-ci  se  ût 

1.  Art.  Marx,  Handw'ôrterbuch  der  Staatswissenschaften, 
t.  VI,  p.  602. 

2.  W.  Liebknecht,  Karl  Marx.  Zum  Gedàchtniss,  Nurem- 
berg, 1896. 

3.  Lettre  datée  de  Siegburg,  25  septembre  1869  :  Bricfe  an 
Sorge,  p.  17;  Cf.  Dietzgen  à  Sorge,  Chicago,  i3  mai  1887, 
p.  266. 
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envoyer  par  son  ûdèle  Sorge  une  procuration  pour 
((  prendre  possession  de  tous  [souligné  dans  le  texte] 
les  papiers  appartenant  à  l'Internationale  et  à  l'ancien 
Conseil  général,  et  notamment  des  procès-verbaux  des 
séances^  ».  Une  seule  pièce  de  tout  l'inventaire  de 
l'ancien  Conseil  était  parvenue  entre  les  mains  du  nou- 
veau Conseil  général  :  c'était  le  livre  de  comptes  con- 
cernant les  secours  accordés  aux  réfugiés  de  la  Com- 
mune à  Londres,  livre  qu'Engels  avait  remis  à  Sorge  : 
Marx  estima  que  ce  livre  ((  n'aurait  jamais  dû  quitter 
ses  mains  »  et  il  n'eut  pas  de  cesse  qu'il  ne  l'eût 
rattrapé^.  Engels  se  réjouit  dans  la  suite  d'avoir  gardé 
les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de 
l'Internationale  3.  Pourtant,  confisquer  les  archives  de 
l'Internationale,  alors  surtout  qu'à  partir  de  1872  Marx 
ne  fait  plus  partie  du  Conseil  général,  c'était  avouer 
que  l'Internationale  n'était  pas  un  mouvement  indépen- 
dant, mais  qu'elle  était  devenue  le  bien  propre  de 
Marx. 

La  démonstration  de  l'absorption  complète  de  l'In- 
ternationale par  le  grand  prophète  de  la  Sozialdemo- 
kratie  paraîtra  peut-être  déjà  suffisante  :  mais  elle 
importe  tellement  à  notre  objet  que  nous  entendons  la 
corroborer  et  la  rendre  irrésistible  parles  témoignages 
mêmes  de  Marx  et  d'Engels. 

Nous  avons  déjà  cité  cette  phrase  cynique  de  la 
lettre  de  Marx  à  Engels  en  date  du  1 1  septembre  1 867  *  : 
((  Les  choses  marchent.  Et  à  la  prochaine  révolution, 
qui  est  peut  être  plus  proche  qu'il  ne  semble,  nous 
{c'est-à-dire  toi    et  moi)   aurons   ce  puissant  instrument 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  14  décembre  1872,  ibid.,  p.  84. 

2.  Marx  à  Sorge,  Londres,  27  septembre  i8/3,ibid.,  p.  121; 
cf.  la  note  de  Sorge,  ibid.,  p.  122,  n.  i. 

3.  Engels  à  Sorge,  Londres,  12  et  17  septembre  1874,  ibid., 
p.  141. 

4.  Der  Briefwechsel  zzjischen  Karl  Marx  und  Friedrich 
Engels,  t.  III,  p.  406. 
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dans  notre  main  {dièses  màchtige Engine  inunser  Hand).  » 
Il  ne  s'agit  d'ailleurs  nullement  là  d'un  texte  isolé,  ou 
d'une  boutade;  Marx  écrit  de  mêmeà  Engels  "^  :  «  L'Asso- 
ciation internationale  me  prend  énormément  de  temps, 
car  je  suis  en  fait  la  tète  de  toute  V affaire.  »  Il  sait  fort 
bien  que  même  dans  le  sein  du  Conseil  général,  sa 
tyrannie  est,  par  plusieurs,  supportée  avec  impatience-, 
mais  il  n'a  garde  de  céder  devant  ce  qu'il  qualifie  lui- 
même  de  ((  révolte  »,  car  sa  domination  dans  le  Conseil 
assure  son  règne  dans  l'Internationale  :  ce  prétendu 
démocrate  n'hésite  pas,  en  effet,  à  écrire  à  Kugel- 
mann  :  «  L'Association,  ou  plutôt  son  Comitéy  a  de 
l'importance  3,  »  Ailleurs,  la  déclaration  est  encore 
plus  nette  4  :  <(  Le  travail  pratique  pour  l'Association 
internationale  se  poursuit  et  il  est  très  considérable; 
fai  en  fait  à  diriger  la  société...  Le  Conseil  londo- 
nien des  trade-unions  anglaises  (son  secrétaire  est 
notre  président  Odger^)  discute  en  ce  moment  s'il  se 
transformera  en  section  anglaise  de  l'Association 
internationale.  Si  le  fait  se  produit,  le  gouvernement  de 
la  classe  ouvrière  passera  ici,  en  un  certain  sens,  entre 
nos  mains.  » 

Ainsi,  de  l'aveu  même  de  Marx,  le  gouvernement 
de  la  classe  ouvrière  allait  lui  appartenir  en  Angle- 
terre. Et,  d'une  manière  générale,  l'Internationale 
n'était  plus  qu'  <(  un  instrument  dans  sa  main  ». 


1.  i3  mars  i865  ;  ibid.,  t.  III,  p.  244. 

2.  Marx  à  Engels,  10  mars  1866;  ibid.,  t.  III,  p.  3oo. 

3.  Marx  à  Kugelmann,  29  novembre  1864,  Mouvetnent  socia- 
liste, i"  octobre  1902. 

4.  Marx  à  Kugelmann,  i3  octobre  1866,  Mouvement  socia- 
liste, i5  janvier  1903. 

5.  Cet  Anglais  était  l'homme  de  Marx  ;  il  résulte  d'une  lettre 
de  Marx  à  Engels,  en  date  du  20  septembre  1866,  qu'Odger 
avait  été  élu  président  du  Conseil  général  sur  la  désignation 
de  Marx,  qui  préférait  <(  rester  dans  la  coulisse  ». 
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V 

On  se  demandera  sans  doute  far  quels  procédés  et 
suivant  quelles  méthodes  Marx  était  arrivé  à  ce  résul- 
tat. La  première  explication  qui  s'offre  à  l'esprit,  et 
celle  que  les  marxistes  ont  donnée  le  plus  souvent, 
c'est  que  le  prestige  de  l'œuvre  scientifique  de  Marx 
donnait  à  sa  personne  une  grande  autorité.  Cette 
explication  est  pourtant  fausse,  s'il  s'agit  de  rendre 
compte  de  la  dictature  que  Marx  exerça  dans  la  pre- 
mière Internationale.  Que  dans  la  seconde  Interna- 
tionale le  Kapiial  de  Marx,  traduit  en  plusieurs 
langues,  tout  au  moins  dans  ses  parties  essentielles, 
ait  paru  justifier  l'hégémonie  à  laquelle  prétendait  la 
Sozialdemokratie  marxiste,  cela  n'est  point  douteux. 
Mais  dans  la  première  c'est  Marx  agitateur  qui  était 
connu,  et  non  pas  Marx  économiste  ou  sociologue  : 
nous  savons  déjà  que  l'influence  du  Manifeste  commu- 
niste y  fut  minime,  et  il  en  est  de  même  de  celle  du 
Kapital.  L'historien  marxiste  Jaeckh,  lui-même,  a  dû 
reconnaître  cejfait:  <(Au  momentmême,  écrit-il,  où  sié- 
geait le  Congrès  de  Lausanne,  parut  le  premier  volume 
du  Kapital.  Cette  œuvre  puissante  n'eut  pour  ainsi  dire 
aucune  action  sur  le  développement  de  l'Internationale. 
L'atmosphère  intellectuelle  du  Kapital  reste  étrangère 
à  la  plupart  des  membres  de  l'Internationale...  Cest 
seulement  après  que  la  vieille  Internationale  se  fut  décom- 
posée que  le  Kapital  devint  la  profession  de  foi  scienti- 
fique de  millions  de  travailleurs  K  »  Ce  n'est  donc  point 
la  faveur  dont  aurait  joui  le  marxisme  qui  fonda  le 
pouvoir  de  Marx  ;  c'est  tout  au  contraire  le  pouvoir  de 
Marx  qui  devait  servir  à  imposer  le  marxisme. 

Si  les  moyens  de  domination  que  Marx  met  en 
œuvre  sont  variés  et  complexes,  les  raisons  profondes 

I.  Jseckh,  Die  Internationale,  p.  60. 
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du  succès  momentané  de  son  usurpation  sont  assez 
simples.  Doué,  comme  tous  les  Allemands,  d'une 
volonté  forte,  tenace  et  sans  scrupules,  Marx  poursuit 
sans  se  lasser  sa  victoire  personnelle,  tandis  que  ses 
adversaires  ne  songent  qu'au  triomphe  de  la  cause 
socialiste.  De  même  que,  pendant  quarante-quatre  ans 
après  1870,  l'Allemagne  tout  entière  ne  pensait  qu'à 
préparer  une  nouvelle  guerre,  et  que  cela  constituait 
pour  elle  un  avantage  considérable  sur  des  nations 
dont  des  fins  plus  élevées  et  plus  désintéressées  absor- 
baient toute  l'attention,  de  même  l'ambition  déme- 
surée et  méthodique  à  la  fois  de  Marx  devait  triom- 
pher de  l'idéalisme  généreux  des  mutuellistes  français 
ou  de  Bakounine.  Tandis  que  Marx  n'aspirait  qu'à 
((  faire  passer  dans  ses  mains  le  gouvernement  de  la 
classe  ouvrière  »,  Bakounine  écrivait  à  un  ami  :  ((  Le 
temps  des  individualités  historiques  et  brillantes  est 
passé,  et  c'est  tant  mieux.  C'est  le  vrai  gage  du 
triomphe  de  la  démocratie...  Ne  m'écris-tu  pas  que  je 
puis  devenir,  si  je  le  veux,  le  Garibaldi  du  socialisme? 
Je  me  soucie  fort  peu  de  devenir  un  Garibaldi...  Mon 
cher,  je  mourrai  et  les  vers  me  mangeront,  mais  je 
veux  que  mon  idée  triomphe.  Je  veux  que  les  masses 
humaines  soient  réellement  émancipées  de  toutes  les 
autorités  et  de  tous  les  héros  présents  et  à  venir^.  » 
Et,  au  moment  même  011  Marx  préparait  ses  intrigues 
contre  Bakounine,  et  chargeait  Outine,  son  agent  à 
Genève,  de  constituer  un  dossier  contre  le  révolution- 
naire russe,  celui-ci,  sans  défiance,  s'installait  à  Locarno 
dans  le  Tessin  et  consacrait  ses  loisirs...  à  traduire 
en  russe  le  premier  volume  du  Kapital  de  Marx  -  ! 
Jusqu'au  moment  oij  il  soulève  contre  lui  l'indigna- 

1.  Lettre  de  Bakounine,  7  avril  1870,  à  Albert  Richard,  citée 
par  celui-ci  dans  Bakounine  et  l Internationale  à  Lyon,  in 
Revue  de  Paris,  i"  septembre  1896. 

2.  Cf.  Brupbacher,  Marx  und  Bakunin,  p.  75. 
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tion  et  la  révolte  générales,  1'  <(  autoritarisme  »  est 
incontestablement  une  force  puissante.  Or,  Marx  était 
essentiellement  autoritaire.  Suivant  la  juste  remarque 
de  Bakounine,  il  n'avait  à  aucun  degré  le  goût  et 
l'instinct  de  la  liberté,  et,  en  cela  aussi,  il  était  bien  un 
Prusssien.  Très  orgueilleux  et  jaloux  de  son  autorité, 
il  combattit  avec  un  acharnement  farouche  et  presque 
fanatique  tout  ce  qui  pouvait  s'opposer  à  sa  mainmise 
sur  l'Internationale  :  «  Marx,  disait  déjà  Lassalle^  est 
le  Marat  de  notre  Révolution.  Jamais  il  ne  se  tramera 
nulle  part  une  trahison  entre  le  ciel  et  la  terre  qu'il 
ne  se  trouve  le  premier  à  l'avoir  flairée.  Et  il  en  flai- 
rera plus  d'une  que  personne  n'aura  même  jamais  songé 
à  tramer.  »  De  tels  hommes,  dans  une  association 
quelconque,  prennent  toujours  aisément  avantage  sur 
les  rêveurs  et  les  penseurs  désintéressés. 

{(  La  première  période  de  l'Internationale,  écrit  un 
historien-,  apparaît  sous  le  jour  le  plus  sympathique. 
On  y  voit  l'éclosion  d'un  mouvement  où  les  intérêts 
personnels  ne  cherchent  pas  à  dominer.  Il  faut  arriver 
à  la  direction  assez  agressive  de  Marx  pour  trouver  un 
autoritarisme  engendrant  la  discorde  ».  Mais  c'est 
peut-être  là  aussi  ce  qui  explique  que  la  première 
période  de  l'Internationale  ait  été  si  courte.  Le 
royaume  des  cieux  est  promis  par  l'Évangile  aux  paci- 
fiques, mais  celui  de  la  terre  paraît  depuis  l'origine 
des  temps  abandonné  aux  jeux  de  la  force  et  de  l'in- 
trigue. 

Décidé  à  vaincre  et  à  régner,  Marx  n'hésita  devant 
aucun  procédé  pour  triompher;  tous  les  moyens  lui 
parurent  bons,  comme  les  méthodes  de  guerre  les  plus 


1.  Atis  dem  litterarischen  Nachlassvon  Karl  Marx,  Friedrich 
Engels  und  Ferdinand  Lassalle,  herausgegeben,  von  Franz 
Mehring,  vol.  IV,  p.  225. 

2.  Puech,  le  Proudhonisme  dans  V Association  internationale, 
p.  23o. 


-43  - 

cruelles  et  les  plus  infâmes  paraissent  aujourd'hui  à 
l'armée  allemande  d'avance  justifiées  par  le  but  à 
atteindre  :  le  triomphe  de  l'Allemagne.  Il  y  aurait 
sans  doute  quelque  pédantisme  à  décrire  par  le  menu 
les  divers  procédés  que  le  socialiste  prussien  mit  en 
œuvre  pour  arriver  à  ses  fins.  Il  suffira  d'en  indiquer 
quelques-uns. 

La  méthode  constante  de  Marx,  jusqu'au  jour  oii  il 
se  crut  assuré  du  triomphe,  fut  d'agir  par  des  <(  hommes 
de  paille  »  en  se  tenant  autant  que  possible  dans 
l'obscurité.  Par  là,  si  ses  manœuvres  échouaient,  il 
était  sûr  d'en  sortir  personnellement  indemne  et  de 
pouvoir  reprendre  sans  difficultés  le  travail  de  sape 
commencé.  C'est  pour  cette  raison  qu'en  dépit  de  l'in- 
fluence considérable  qu'il  exerça  sur  les  Congrès  de 
l'Internationale,  iln'assistapourtant  à  aucund'entre  eux 
jusqu'en  1872  ;  il  ne  fut  présent  ni  à  Genève,  ni  à  Lau- 
sanne, ni  à  Bruxelles,  ni  à  Bâle,  mais  seulement  à  La 
Haye,  lorsqu'il  fut  maître  de  la  situation  et  en  état  d'ob- 
tenir l'exclusion  de  ses  adversaires.  Marx  a  indiqué  lui- 
même  la  raison  de  cette  tactique  dans  sa  lettre  à  Engels 
en  date  du  23  avril  1866,  oii  il  écrit  :  «  Je  me  suis 
décidé  à  ne  pas  aller  au  Congrès  de  Genève  :  je  me 
soustrais  de  cette  façon  à  toute  responsabilité  -person- 
nelle. » 

Il  n'en  était  pas  moins  actif,  au  contraire,  mais  infini- 
ment moins  exposé.  Il  eut  constamment  des  agents  qui 
transmettaient  ses  mots  d'ordre  ou  allaient  au-devant 
de  ses  désirs  ;  et  des  «  compères  »  qui  mettaient  les 
questions  au  point  'pour  lui  permettre  de  donner  au 
moment  voulu  le  coup  décisif:  ainsi  Eccarius,  dont  un 
expédient  habile  permit,  comme  nous  l'avons  vu,  à 
Marx  de  rédiger  seul  les  statuts  et  l'adresse  inaugurale 
de  l'Internationale;  ainsi  Cremer  qui  participa  à  cette 
première  manœuvre,  et  qui,  au  Congrès  de  Genève,  fit 
en  outre  écarter,  en  citant  le  nom  de  Marx,  la  motion 
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française  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  élu 
délégué  ;  ainsi  Dupont,  qui  fut  dans  la  première  Interna- 
tionale le  grand  agent  de  Marx  auprès  des  socialistes 
français;  ainsi  Sorge  et  Engels,  et  dix  autres  dont  on 
verra  paraître  les  noms  dans  la  suite  de  cette  étude. 

Marx,  lui,  préfère  rester  tapi  comme  l'araignée  au 
centre  de  la  toile.  Tout  aboutit  à  lui  et  tout  part  de 
lui;  mais  il  évite  de  trahir,  autant  que  possible,  ses 
desseins  de  domination,  dont  l'avenir  eût  été  compro- 
mis s'il  les  eût  prématurément  révélés.  <(  J'ai  arrangé 
diplomatiquement  toute  la  chose,  écrit-il  avant  le  Con- 
grès de  Bruxelles,  je  ne  voulais  pas  paraître  en  personne 
avant  que  mon  livre  fût  publié  et  que  l'Association  eût 
pris  racine'.  »  Après  le  Congrès  de  Genève,  il  dit  au 
sujet  des  délégués  français  :  ((  Sous  main,  dans  le 
compte  rendu,  je  leur  donnerai  sur  les  doigts'^.  »  «  Ici 
se  montre,  dit-il  triomphalement,  la  différence  entre 
ce  qu'on  obtient  par  la  méthode  qui  consiste  à  agir  der- 
rière les  coulisses,  en  restant  caché  aux  yeux  du  public, 
et  le  procédé  des  démocrates,  qui  se  donnent  des  airs 
d'importance  devant  la  galerie,  mais  qui  ne  font  rien^.  » 

Une  méthode  qu'il  affectionne  particulièrement  est 
celle  qui  consiste  à  agir  sur  l'opinion  par  la  presse,  en 
laissant  ignorer  V origine  des  articles  ou  des  informations 
parus,  et  en  s'arrangeant  même  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  soupçonnée.  Sans  doute,  il  s'intéresse  à  la  presse 
de  l'Internationale  et  il  en  décrit  avec  complaisance  les 
progrès;  il  dit  à  Kugelmann  en  1866* qu'il  dispose  déjà 
deplusieurs organes, le  VJorkmansAdvocateàç.l^onà.rt's,, 
la  Tribune  du  peuple  de  Bruxelles,  le  Journal  de  V Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs  de  Genève,  le  Vor- 


1.  Marx  à  Engels,  11  septembre  1867,  t.  III,  p.  406. 

2.  Marx  à  Kugelmann,  9  octobre  1866,  loc.  cit. 

3.  Marx  à  Engels,  7  juillet  1866,  t.  III,  p.  33o. 

4.  Marx  à  Kugelmann,  i5  janv.  1866,  Mouvement  socialiste, 
1902,  p.  1740. 
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bote,  journal  de  la  section  suisse-allemande,  dirigé  par 
son  agent  Becker.  Mais  personne  ne  se  méprend  sur 
la  personnalité  qui  inspire  les  articles  de  ces  feuilles,  et 
leur  rayon  d'action  est  par  là  même  limité.  Comme  Bis- 
marck, qui  devait  faire  de  la  presse,  suivant  ses  propres 
paroles,  <(  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  politique 
extérieure  prussienne  »,  Marx  préfère  de  beaucoup 
agir  sur  des  journaux  dont  on  ne  pourra  dans  le  grand 
public  deviner  les  attaches  avec  sa  personne  ou  avec 
son  entourage  :  et,  toujours  comme  Bismarck,  il  y 
réussit  dans  diverses  circonstances  très  importantes, 
notamment  pendant  la  guerre  de  Crimée,  par  l'inter- 
médiaire du  politicien  anglais  Urquhart,  et  pendant 
la  guerre  d'Orient  de  1877,  par  l'intermédiaire  du  jour- 
naliste londonien  Maltman  Barry.  Sans  le  savoir,  sans 
même  s'en  douter,  presque  toute  la  presse  anglaise 
subit  à  ce  moment  décisif  l'influence  d'un  pangerma- 
niste  prussien.  Marx  se  vante  sans  vergogne,  dans  une 
lettre  écrite  à  son  confident  Sorge^,  de  cette  espèce  de 
mystification  politique  :  «  Barry  est  mon  factotum  ici... 
Principalement  par  lui,  j'ai  entretenu  pendant  des  mois 
incognito  un  feu-croisé  contre  Gladstone  dans  la  presse 
fashionable  de  Londres  {Vanity  Pair  et  White  Hall 
Review),  de  même  que  dans  la  presse  de  province 
anglaise,  écossaise  et  irlandaise,  agissant  aussi  far  lui 
sur  les  "parlementaires  anglais  de  la  Chambre  des  com- 
munes et  de  la  Chambre  des  lords  qui  frapperaient  les 
mains  au-dessus  de  leur  tète  (sic)  s'ils  savaient  que  c'est 
le  Red-Terror  Doctor,  comme  ils  m'appellent,  qui  est  leur 
inspirateur  dans  la  crise  orientale.  »  De  fait,  il  est  assez 
effrayant  qu'un  socialiste  prussien  ait  profité  de  la 
généreuse  hospitalité  que  lui  accordait  l'Angleterre 
pour  influencer  la  politique  de  ce  pays,  qu'il  ait  réussi 
à  mobiliser  contre  un  homme  d'État  anglais  une  partie 

I.  Marx  à  Sorge,  27  septembre  1877,  Briefean  Sorge,  p.  i56. 
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notable  de  la  presse  anglaise,  à  Vinsu  de  cette  dernière, 
et  une  partie  importante  du  Parlement  anglais,  sans 
que  celui-ci  s'en  doutât.  On  ne  saurait  assez  méditer  ce 
fait  :  Vingérence  de  la  Sozialdemokratie  allemande  dans 
les  affaires  intérieures  et  dans  la  politique  extérieure  des 
autres  pays  a  été  constante.  Par  là  l'indépendance  dans 
la  discussion  et  dans  la  décision  sur  les  problèmes  essen- 
tiels intéressant  la  vie  des  diverses  nations  a  été  anéantie 
au  profit  de  la  seule  Allemagne. 

Ainsi  Marx  restait  «  dans  la  coulisse  »  et  par  là  il  ne 
risquait  point  d'éveiller  des  soupçons  ou  des  suscep- 
tibilités qui  eussent  pu  contrarier  son  œuvre  de  con- 
quête. En  même  temps  il  laissait  à  l'Internationale,  en 
apparence,  cet  aspect  de  terrain  neutre  et  d'association 
sans  doctrine  qui  favorisait  puissamment  ses  desseins. 
Il  eût  été,  en  effet,  extrêmement  dangereux  et  maladroit 
d'imprimer  dès  le  début  à  l'Association  internationale 
l'étiquette  allemande  qui  n'eût  pas  manqué  de  rebuter 
et  d'éloigner  les  ouvriers  anglais,  français,  belges.  Il 
eût  été  très  malhabile  de  dire  dès  l'abord  que  l'Inter- 
nationale était  marxiste,  car  c'eût  été  en  écarter  tous 
ceux,  mutuellistes  français  et  belges,  trade-unionistes 
anglais,  etc.,  qui  n'entendaient  nullement  se  presser 
aux  pieds  de  la  chaire  d'un  maître  d'école  allemand. 
Le  ((  gouvernement  de  la  classe  ouvrière  de  tous  les 
pays  »  ne  pouvait,  selon  l'ambition  exprimée  dans  une 
lettre  déjà  citée  de  Karl  Marx,  ((  passer  entre  les  mains  » 
de  ce  dernier,  qu'à  une  condition  :  c'est  que  les  ouvriers 
de  toutes  nations  et  de  toutes  opinions  se  réunissent 
sans  défiance  dans  une  association  ((  incolore  »,  neutre 
au  point  de  vue  doctrinal,  pour  y  être  ensuite  métho- 
diquement soumis  à  l'influence  allemande. 

De  fait,  nous  l'avons  vu,  l'Association  internationale 
des  travailleurs  n'avait  point  été  fondée  sous  l'égide 
d'une  doctrine  et  pour  faire  prévaloir  une  orthodoxie; 
elle  n'était  point  destinée  à  grouper  des  hommes  de 
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même  opinion,  mais  des  hommes  de  même  condition; 
elle  ne  devait  point  être  une  église,  et  encore  bien 
moins  une  chapelle;  une  école,  et  encore  bien  moins 
une  secte;  un  parti,  et  encore  bien  moins  une  coterie. 
Elle  se  définissait  par  son  titre  même  :  ((  l'Association 
des  travailleurs  ».  C'est  par  une  véritable  usurpation, 
et  comme  un  abus  de  confiance,  que  Marx  prétendit 
faire,  des  hommes  qui  s'étaient  rencontrés  sous  cette 
large  bannière,  les  instruments  de  ses  vues  personnelles, 
et  de  sa  politique  pangermaniste.  Son  attitude  était, 
comme  le  remarque  Brupbacher^,  en  contradiction 
absolue  avec  la  base  sur  laquelle  avait  été  fondée  l'In- 
ternationale. Mais  ce  qui  montre  bien  l'astuce  profonde 
de  la  politique  de  Marx,  c'est  que  c'est  lui-même  qui 
avait  rédigé  ces  statuts  libéraux  permettant  à  des 
hommes  de  toutes  opinions  d'entrer  dans  l'Interna- 
tionale pour  y  subir,  une  fois  entrés,  l'emprise  alle- 
mande. C'est  ce  que  laisse  nettement  entendre  Adler-  : 
«  La  première  proclamation  de  l'Internationale,  par 
l'imprécision  des  principes  annoncés,  imprécision  voulue 
par  Marx,  fit  que  sous  ses  larges  ailes  des  hommes  de 
toutes  les  nuances  possibles  se  réunirent  dans  les  pre- 
mières années  :  socialdémocrates  allemands  et  syndica- 
listes anglais,  proudhoniens  pacifiques  et  blanquistes, 
anarchistes  de  l'espèce  la  plus  caractérisée  et  philan- 
thropes libéraux...  Mais  une  société  si  bigarrée  ne  put 
être  maintenue  ensemble  à  la  longue,  quand  le  marxisme 
aspira  toujours  plus  ouvertement  à  régner  seul.  » 

Cette  tactique  sournoise  de  conquêteprogressive,  qui 
masquait  ses  fins  pour  les  atteindre  plus  sûrement,  est 
très  précisément  décrite  dans  une  lettre  de  Joh.  Ph.  Bec- 
ker,  l'agent  de  Marx  à  Genève^  :  <(  Le  développement 

1.  Marx  und  Bakunin,  p.  io8. 

2.  G.  Adler,  art.  Sosialdemokratie,  Handw.  der  Staatsw. 
t,  VII,  p.  588. 

3.  BeckeràSorge,  Genève,  21  août  i^-j2>,BriefeanSorge,'^.  ii8. 
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de  l'Union  générale  des  travailleurs  suisses  est  tout  à 
fait  satisfaisant;  seulement,  four  des  raisons  pratiques, 
il  ne  faut  pas  encore  se  presser  d'avouer  ouvertement  les 
tendances  internationalistes,  bien  que  toute  la  direction, 
locale  et  centrale,  soit  aux  mains  des  internationalistes 
bon  teint.  Il  faut,  d'abord,  que  les  grandes  masses,  qui... 
sont  encore  trop  timides,  trop  nationales  et  bêtes,  soient 
amenées  dans  le  mouvement  et  éduquées  de  manière  à 
se  placer  au  vrai  point  de  vue.  » 

La  méthode  suivie  par  Marx  pour  absorber  et  germa- 
niser l'Internationale  a  été  exposée  par  son  compagnon 
Friedrich  Engels  dans  une  lettre  où  il  écrit  *  :  «  Quand 
Marx  fonda  l'Internationale-,  il  traça  les  règles  géné- 
rales de  telle  manière  que  tous  les  socialistes  ouvriers 
de  cette  époque  pussent  y  adhérer  :  proudhoniens, 
disciples  de  Pierre  Leroux,  et  même  le  parti  avancé 
dant  les  trade-unions  anglaises,  et  c'est  seulement  par 
cette  largeur  [des  statuts  primitifs]  que  V internationale 
devint  ce  qu'elle  a  été,  le  moyen  de  dissoudre  graduelle- 
ment et  d'absorber  toutes  ces  petites  sectes  (It  was  only 
through  this  latitude  that  the  International  became 
what  it  was,  the  means  of  gradually  dissolving  and 
absorbing  ail  thèse  minor  sects.)...  Si  nous  avions  de 
1864  a  1873  insisté  pour  collaborer  seulement  avec  ceux 
qui  adoptaient  ouvertement  notre  plate-forme,  oii 
serions-nous  aujourd'hui?  » 

Dans  toute  la  littérature  marxiste,  il  y  a  peu  de  textes 
plus  importants  et  plus  suggestifs  que  celui-là.  On  y 
voit  comment,  par  l'effet  d'une  ruse  de  guerre  fort 
habile,  des  hommes  furent  amenés  dans  l'Internationale 
qui  n'y  seraient  jainais  entrés  s'ils  avaient  su  ce  qu'on  se 

1.  Engels  à  Mme  Wischnewetzky,  Londres,  27  janvier  1887, 
Briefe  an  S  orge,  p.  248. 

2.  Nous  savons  que  Marx  n'a  nullement  fondé  l'Internatio- 
nale, mais  qu'il  s'est  emparé  de  1'  <(  affaire  »  quand  celle-ci  eut, 
suivant  sa  propre  expression  «  pris  racine  » 


—  49  — 

proposait  de  faire  cette  Association.  On  y  voit  aussi  com- 
ment pour  les  prétendus  <(  fondateurs  »  et  <(  héros  »  de 
l'Internationale,  celle-ci  n'était  qu'un  simple  instru- 
ment, un  ((  moyen  »  {a  mean)  pour  décomposer  l'une 
après  l'autre  et  asservir  les  diverses  écoles  socialistes 
de  France  et  d'Angleterre  au  bénéfice  exclusif  du 
marxisme  pangermaniste. 

Nous  l'avons  déjà  montré  précédemment  :  le  Con- 
seil général  de  l'Internationale  n'était  autre  chose  que 
le  paravent  qui  cachait  Marx.  Il  nous  faut  revenir  sur 
ce  point  au  moment  où  nous  analysons  quelques-uns 
des  procédés  de  conquête  dont  se  servit  le  socialisme 
allemand.  En  effet,  bien  que  le  Conseil  n'eût  en  prin- 
cipe aucune  compétence  doctrinale,  il  ne  tarda  pas, 
sous  l'inspiration  de  Marx,  à  s'en  arroger  une,  et  il  joua 
du  pouvoir  ainsi  acquis  de  la  manière  la  plus  intolé- 
rante. «  L'histoire  de  l'Internationale  a  été,  écrit  Marx 
lui-même^,  une  lutte  continuelle  du  Conseil  général 
contre  les  sectes  et  tentatives  d'amateurs,  qui  cherchaient 
à  s'affirmer  au  sein  de  l'Internationale  contre  le  mou- 
vement réel  de  la  classe  ouvrière.  Cette  lutte  fut  menée 
dans  les  Congrès,  mais  bien  plus  encore  dans  les  trac- 
tations privées  du  Conseil  général  avec  les  diverses 
sections.  »  Ne  croirait-on  pas  entendre  un  grand  inqui- 
siteur* rappeler  ses  luttes  contre  les  hérésies  dam- 
nables  et  le  mauvais  esprit  des  novateurs?  La  seule 
différence  est  que  les  «  sectes  »  dont  parle  Marx  avec 
haine  et  mépris  étaient  d'une  antiquité  beaucoup  plus 
vénérable  que  le  marxisme  et  que  l'Internationale  elle- 
même;  et,  tandis  que  Iq,  mission  d'une  inquisition  était 
de  sauvegarder  la  pureté  de  la  foi,  l'Internationale 
en  général  et  le  Conseil  central  en  particulier  n'avaient 

1.  Marx  à  F.  Boite,  Londres,  23  novembre  1871,  Briefe  an 
Sorge,  p.  2>i.  Marx  recommande  à  son  correspondant  {ibid., 
p.  41)  de  ne  pas  publier  cette  lettre  trop  compromettante. 

2.  Cf.  Vilfredo  Pareto,  ^^j-  Systèmes  socialistes,  t.  I"",  p.  238. 
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nullement  en  principe  pour  objet  de  maintenir  une  ortho- 
doxie quelconque. 

Le  Conseil  général,  surtout  après  que  le  Congrès  de 
Bâle  eut  augmenté  sa  puissance,  était  aux  mains  de 
Marx  un  moyen  d'action  très  efficace  qui  lui  permet- 
tait d'appliquer  une  méthode  favorite  :  il  tenait,  en 
effet,  à  introduire,  dans  toutes  les  places  importantes, 
des  hommes  à  lui  qui  dirigeraient  les  affaires,  non 
point  en  son  nom,  mais  dans  son  esprit  et  pour  son 
compte  :  «  Une  fois  que  Von  a  réuni  autour  de  soi  les 
forces  dirigeantes ,  disait  le  marxiste  Becker^,et  qu'on  les 
a  amenées  au  vrai  point  de  vue,  la  masse  suit  d'elle- 
même.  »  Et,  donnant  un  exemple  plus  précis  de  ce 
principe  général,  le  disciple  de  Âlarx  indiquait  à 
l'Allemand  Sorge,  établi  en  Amérique,  la  méthode  à 
suivre-  :  «  Nos  sections  [de  l'Internationale]  doivent 
dans  toute  affaire  ouvrière  garder  l'initiative,  être 
l'élément  qui  organise  et  qui  instruit...  chaque  section 
doit  faire  en  sorte  que  ses  membres  les  mieux  doués  intel- 
lectuellement soient  à  la  tète  de  toutes  les  sociétés  ou- 
vrières. Les  membres  de  votre  club  doivent  entrer  le 
plus  nombreux  possible  dans  la  section  et  envoyer  un 
délégué  choisi  parmi  eux  dans  le  Comité  delà  section, 
afin  que  vous  restiez  maîtres  de  la  situation.  »  On  trouve 
là,  exposés  en  quelques  lignes,  toute  une  théorie  oli- 
garchique du  mouvement  ouvrier,  et  tout  un  plan  de 
«  gouvernement  de  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays  » . 
Dans  tous  les  pays  toutes  les  sociétés  ouvrières  seront 
gouvernées  par  des  membres  particulièrement  bien 
doués  des  sections  locales  de  l'Internationale,  les- 
quelles recevront  leur  inspiration  du  Conseil  général, 
lequel  obéira  aux  ordres  de  ]\Iarx. 

Le  Conseil  général  comprenait  un  certain  nombre  de 
secrétaires  dont  chacun  était  chargé  de  correspondre; 

1.  Becker  à  Sorge,  3o  mai  lî^ij,  Briefe  an  Sorge,  p.  2. 

2.  Ibid.,  p.  3. 
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spécialement  avec  les  sections  de  l'Internationale  dans 
un  pays  déterminé,  et,  par  conséquent,  de  leur  trans- 
mettre, sur  un  mode  plus  ou  moins  impératif,  les  in- 
structions du  Conseil.  C'étaient  là  des  postes  de  grande 
responsabilité  et  d'immense  importance,  que  Marx  eut 
soin  d'occuper  ou  de  faire  occuper  par  des  hommes  à 
sa  dévotion.  Le  mode  de  recrutement  du  Conseil  le 
favorisait  puissamment  :  en  effet,  il  avait  été  convenu 
dans  les  Statuts  primitifs  que  le  Congrès  annuel  déter- 
minerait la  composition  et  le  siège  du  Conseil  ;  mais 
en  fait  les  Congrès  qui  suivirent  celui  de  Genève  main- 
tinrent à  peu  près  constante  la  composition  du  Con- 
seil et  n'examinèrent  jamais  à  fond  les  propositions 
qui  leur  furent  présentées  dans  le  but  de  le  transférer 
de  Londres  dans  quelque  autre  ville  :  de  la  sorte  le 
Conseil  resta  toujours  sous  la  main  de  Marx  qui  rési- 
dait à  Londres.  Or  le  Conseil  restant  à  Londres  com- 
prenait un  nombre  relativement  considérable  de  trade- 
unionistes  anglais  exclusivement  préoccupés  des 
intérêts  de  leurs  corporations  et  que  les  affaires  du 
continent  et  la  direction  générale  du  mouvement  inter- 
national laissaient  indifférents  :  de  la  sorte  le  «  gou- 
vernement de  la  classe  ouvrière»  était  abandonné  sans 
lutte  au  petit  groupe  marxiste  très  actif  et  très  remuant. 
Les  statuts  permettaient  au  Conseil  général  de  se  com- 
pléter par  voie  de  cooptation  :  c'est-à-dire  que  les 
membres  du  Conseil  pouvaient  à  volonté  s'adjoindre 
des  membres  qu'ils  désigneraient  eux-mêmes  comme 
collègues;  de  la  sorte  la  grande  Association  «  démo- 
cratique »  se  trouvait  être  régie  en  fait  par  un  petit 
comité  de  membres  quasi  inamovibles,  dont  la  réélec- 
tion était  une  question  de  pure  forme,  et  qui  choisis- 
saient leurs  collègues  comme  le  font  les  membres  d'une 
Académie,  sajis  que  les  masses  ouvrières  pussent  en  rien 
■participer  à  leur  nomination .  Marx  profita  de  cette  pré- 
rogative du  Conseil  pour  y  faire  entrer  ses  partisans 
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et  pour  leur  confier  les  divers  secrétariats.  Dès  le 
début  Marx  avait  été  chargé  du  secrétariat  pour  l'Alle- 
magne ;  le  marxiste  Jung  du  secrétariat  pour  la  Suisse; 
le  marxiste  Eccarius  du  secrétariat  pour  les  branches 
anglaises  de  l'Internationale  aux  États-Unis;  plus  tard, 
Marx  introduisit  dans  le  Conseil  son  ami  intime  Engels 
comme  secrétaire  pour  l'Italie;  son  partisan  et  gendre 
Lafargue  comme  secrétaire  pour  l'Espagne.  Or  nous 
savons  que  les  secrétaires  avaient  des  pouvoirs  étendus, 
qu'il  leur  appartenait  à  partir  du  Congrès  de  Bâle  de 
reconnaître  ou  de  refuser  de  reconnaître  des  sections 
nouvelles  dans  un  pays,  d'accorder  ou  de  refuser  des 
subsides  pécuniaires,  par  exemple  pour  des  grèves, 
d'arbitrer  les  litiges  entre  les  sections  etc.*.  De  la 
sorte  Marx  était  en  dernière  analyse  le  maître  de  la 
classe  ouvrière  suisse,  italienne  ou  espagnole. 

Et,  comme  si  ce  système  de  gouvernement  n'eût  pas 
été  assez  oligarchique  ou  plutôt  autocratique,  Marx 
l'avait  complété  par  le  plus  savant  accaparement  des 
places  importantes,  par  un  véritable  trust  des  secré- 
tariats. Par  exemple,  Marx,  Allemand,  était  secrétaire 
pour  l'Allemagne,  ce  qui  était  admissible;  mais  il  était 
également  secrétaire  pour  les  sections  de  langue  alle- 
mande aux  États-Unis,  et  il  ne  l'était  pas  moins  pour 
la  «  branche  russe  »  à  Genève*.  Lafargue  n'était  pas 
seulement  secrétaire  pour  l'Espagne,  mais  aussi  pour  le 
Portugal.  A  un  moment  donné  Engels,  Allemand, 
battit  tous  les  records  :  il  était  à  la  fois  secrétaire  pour 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  le  Danemark  ^  !  On 
conçoit  ce  qu'une  pareille  concentration  des  pouvoirs 
sur  un  très  petit  nombre  de  têtes  représentait  de  puis- 

1.  Compte  rendu  du  quatrième  Congrès  international  tenu 
à  Bâle  en  septembre  ifïég,  Bruxelles, D.  Brismée,  1869,  p.  172; 
cf.  Préaudeau,  Michel  Bakounine,  p.  70-71. 

2.  Marx  à  Sorge,  Londres,  1"  septembre  1870,  Briefe  an 
Sorge,  p.  17. 

3.  Engels  à  Sorge,  17  mars  1872,  Briefe  an  Sorge,  p.  54. 
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sance  pour  l'homme  qui  les  avait  choisis.  Louis  XIV 
avait  dit  :  «  L'État,  c'est  moi  !  »  et  pourtant  son  pou- 
voir était  limité  en  fait  comme  en  droit  par  tout  un 
système  de  traditions  juridiques,  de  libertés  locales,  de 
privilèges  provinciaux  et  corporatifs.  Dans  une  œuvre 
de  fondation  récente,  Marx  ne  rencontrait  aucun 
obstacle  de  cette  nature.  Avec  plus  de  vérité  que  le 
Roi-Soleil  n'avait  pu  le  faire  pour  l'État  français, 
Karl  Marx  pouvait  s'écrier  :  «  L'Internationale,  c'est 
moi  !  » 

VI 

Une  seule  personnalité  eût  pu,  par  son  génie,  sa 
vigueur  morale  et  son  prestige  révolutionnaire,  empê- 
cher ou  ébranler  cette  dictature.  Personnellement 
dénué  d'ambition,  aussi  peu  désireux  d'être  chef  de 
parti  que  chef  d'école,  Michel  Bakounine*  avait  der- 
rière lui  tout  un  passé  d'héroïques  sacrifices  à  la  cause 
du  prolétariat,  passé  auprès  duquel  celui  de  Marx  pâlis- 
sait singulièrement.  Au  moment  où  il  entra  —  trop 
tard  —  dans  la  lice  pour  essayer  de  sauver  la  liberté 
de  l'Internationale,  il  avait  pris  part  à  l'émeute  de 
Prague,  il  avait  fait  le  coup  de  feu  dans  les  rues  de 
Dresde;  découvert  et  arrêté  à  Chemnitz,  il  avait  été 
condamné  à  mort  parle  gouvernement  saxon, livré  par 
celui-ci  au  gouvernement  autrichien,  jeté  dans  les 
cachots  de  Prague,  puis  d'Olmiitz,  derechef  condamné 
à  mort,  livré  au  tsar  qui  demandait  son  extradition, 
enfermé  dans  la  forteresse  Pierre-et-Paul  de  Péters- 
bourg  en  i85i,  transféré  en  i854  dans  la  forteresse  de 
Schliisselburg,  condamné  au  bannissement  perpétuel 
en  Sibérie  d'où  il  avait  réussi  en  1861,  après  dix  ans  de 

I.  Voir  les  Œuvres  de  Bakounine,  publiées  d'après  les  ma- 
nuscrits originaux  par  James  Guillaume  dans  la  Bibliothèque 
sociologique,  Paris,  Stock;  J.  Guillaume,  V Internationale. 
Documents  et  Souvenir  s  ^à,vo\\xrQ.ç.%  ;  '^xé.'â.uàç.z.w,  Michel  Bakou- 
nine, Paris,  Rivière,  191 2. 


-  54- 

souffrances  qui  avaient  brisé  sa  santé,  à  s'évader  par 
le  Japon  et  l'Amérique  pour  rejoindre  dans  l'émigra- 
tion, à  Londres,  ses  amis  russes  Herzen  et  Ogareff. 
C'étaient  là,semble-t-il,pour  unrévolutionnaire, d'assez 
beaux  états  de  service.  A  ces  actes  et  à  ce  martyre 
Marx  n'avait  guère  à  opposer  que  des  ballots  de  papier 
manuscrit  ou  imprimé. 

La  lutte  entre  Marx  et  Bakounine  n'a  point  été  une 
lutte  entre  deux  candidats,  car,  on  l'a  vu,  Bakounine 
n'aspirait  point  à  se  substituer  à  Marx  comme  »  chef 
spirituel  »  et  maître  de  l'Internationale.  Ce  fut,  on 
s'en  rendra  mieux  compte  dans  le  chapitre  suivant,  un 
grand  combat  livré  à  l'intérieur  de  l'Internationale  pour 
savoir,  d'une  part,  si  celle-ci  serait  l'instrument  de 
règne  d'un  homme,  ou  l'instrument  d'émancipation  du 
prolétariat,  d'autre  part  si  elle  serait  vraiment  interna- 
tionale ou  allemande . 

Il  semble  que  Marx  ait  comme  prévu  dès  l'abord 
qu'il  aurait  à  lutter  contre  Bakounine,  car  il  commença 
contre  ce  dernier  une  campagne  de  diffamation  dès 
1848,  c'est-à-dire  dix-neuf  ans  avant  que  Bakounine 
entrât  dans  l'Internationale.  L'étude  des  procédés  de 
conquête  et  des  moyens  de  domination  de  Marx  ne 
serait  pas  complète  si  l'on  omettait  le  soin  mis  par 
lui  à  écarter  d'avance  de  sa  route,  par  l'injure  et  la 
calomnie,  tous  ceux  qui  auraient  pu  un  jour  se  mettre 
en  travers  de  ses  ambitions.  Pourtant  le  dévouement 
révolutionnaire  de  Bakounine,  la  part  même  qu'il 
avait  prise  aux  mouvements  insurrectionnels  d'Au- 
triche et  d'Allemagne  eût  dû  inspirer  à  Marx  le  res- 
pect de  Bakounine.  «  Proscrit  de  la  Russie  du  tsar, 
grand  citoyen  de  la  Russie  future  »,  Bakounine  avait, 
pour  reprendre  les  p'aroles  de  l'hommage  que  lui 
adressait  Charles  Longuet  ^  en  1867  au  Congrès  de  la 

I.  Quelques  années  plus  tard,  Charles  Longuet,  devenu 
marxiste  et  gendre  de  Marx,  diffamait  à  son  tour  Bakounine. 
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Paix  et  de  la  Liberté,  la  double  «  autorité  du  lutteur 
et  du  penseur  ». 

En  1S48,  pendant  que  Bakounine  luttait  à  Prague, 
les  armes  à  la  main,  contre  la  réaction  autrichienne 
triomphante,  le  journal  de  Marx,  la  Neue  Rheinische 
Zeitung,  publiait  dans  son  numéro  du  6  juillet  une 
lettre  de  son  correspondant  de  Paris  d'après  laquelle 
((  George  Sand  était  en  possession  de  papiers  et  do- 
cuments qui  compromettent  gravement  M.  Bakounine, 
le  proscrit  russe  en  France,  et  établissent  qu'il  est  un 
instrument  de  la  Russie  ou  un  agent  nouvellement 
entré  à  son  service,  et  qu'il  faut  le  rendre  responsable 
en  grande  partie  de  l'arrestation  des  malheureux  Po- 
lonais, qui  a  été  opérée  dernièrement  ».  «  Cette  accu- 
sation, dit  plus  tard  Bakounine,  me  tombant  tout  d'un 
coup,  comme  un  pavé  sur  la  tête,  au  moment  même  où 
j'étais  en  pleine  organisation  révolutionnaire,  pendant 
quelques  semaines  paralysa  complètement  mon  action. 
Tous  mes  amis,  Slaves  et  Allemands ,  s'éloignèrent  de 
moi.  J'étais  alors  le  premier  Slave  qui  se  fût  mêlé 
d'une  manière  active  à  la  Révolution.  Et  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  apprendre  quels  sont  les  sentiments  de 
défiance  habituelle,  traditionnelle,  qu'éprouve  tout 
d'abord  tout  esprit  occidental  lorsqu'il  entend  parler 
de  révolutionnaires  russes*.  » 

Outragé,  de  la  façon  la  plus  grave,  Bakounine  écrivit 
à  George  Sand  pour  lui  demander  de  produire  son 
témoignage  public,  et  soit  de  démentir  ceux  qui  pré- 
tendaient être  informés  par  elle,  soit  d'apporter  lès 
preuves  de  cette  accusation.  George  Sand,  qui,  bien 
entendu,  était  absolument  étrangère  à  l'information 
diffamatoire  du  journal  de  Marx,  et  qui  n'avait  jamais 
nourri  aucun  soupçon  d'aucune  espèce  contre  Bakou- 
nine,  écrivit  à   Marx  une   lettre  011  elle   condamnait 

I.  Biographie  de  Bakounine,  par  Nettlau,  I,  93. 
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sévèrement  l'usage  frauduleux  qu'on  avait  fait  de  son 
nom.  Cette  lettre,  datée  de  La  Châtre  (Indre),  20  juil- 
let 1848,  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  rédacteur, 
les  faits  que  vous  a  communiqués  votre  correspondant 
sont  totalement  faux  et  n'ont  pas  la  plus  légère  appa- 
rence de  vérité.  Je  n'ai  jamais  possédé  la  moindre 
preuve  des  accusations  que  vous  cherchez  à  accréditer 
contre  Bakounine  que  la  monarchie  déchue  a  proscrit 
de  France.  Je  n'ai  par  conséquent  jamais  pu  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  loyauté  de  son  caractère  et  la 
sincérité  de  ses  convictions.  Je  fais  appel  à  votre 
honneur  et  à  votre  conscience  pour  la  publication 
immédiate  de  cette  lettre  dans  votre  journal.  » 

Marx  fut  forcé  de  désavouer  son  correspondant, 
mais  il  le  fit  d'une  manière  particulièrement  perfide, 
en  ces  termes  :  «  Nous  avons  ainsi  rempli  le  devoir  de 
la  presse  d'exercer  sur  les  hommes  publics  une  stricte 
surveillance,  et  nous  avons  donné  en  même  temps  par 
là  à  M.  Bakounine  l'occasion  de  dissiper  un  soupçon 
qui  avait  été  véritablement  émis  dans  certains  cercles 
de  Paris.  » 

Comme  l'écrit  un  historien,  ((  ce  menu  fait  montre 
de  quels  procédés  de  basse  polémique  Marx,  et  en 
général  la  presse  socialiste  d'Allemagne,  allaient  faire 
usage  pour  discréditer  Bakounine  dans  l'opinion  pu- 
blique 1  ». 

Quelque  temps  après,  Marx  et  Bakounine  se  ren- 
contrèrent à  Berlin;  Bakounine  a  lui-même  raconté 
cette  entrevue  fort  intéressante  :  ((  Des  amis  communs 
nous  forcèrent  de  nous  embrasser.  Et  alors,  au 
milieu  d'une  conversation  à  moitié  badine,  à  moitié 
sérieuse,  Marx  me  dit  :  ce  Sais-tu  que  je  me  trouve 
«  maintenant  à  la  tête  d'une  société  communiste  si  bien 

I.  Préaudeau,  op.  cit.,  p.  48;  cf.  Hubert  Lagardelle,  les 
Rapports  personnels  de  Bakounine  et  de  Marx,  Mouvement  so- 
cialiste, mai-juin  19 14. 
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<(  disciplinée  que  si  j'avais  dit  à  un  de  ses  membres  : 
«  Ya  tuer  Bakoiinine  »,  il  te  tuerait.  »  Je  lui  répondis 
que  si  sa  société  secrète  n'avait  autre  chose  à  faire 
qu'à  tuer  les  gens  qui  lui  déplaisaient,  elle  ne  pourrait 
être  qu'une  société  de  valets  ou  de  fanfarons  ridicules. 
Après  cette  conversation  nous  ne  nous  vîmes  plus 
jusqu'en  1864^.  » 

En  1869,  immédiatement  avant  le  Congrès  de  Bâle, 
et  sans  doute  pour  empêcher  Bakounine  d'y  exercer 
une  influence  que  redoutait  Marx,  les  marxistes  repri- 
rent la  vieille  calomnie  de  1848  "2.  Un  ami  allemand  de 
Marx,  Borkheim,  publia  dans  la  Zukunft  un  article 
contre  Bakounine  :  et  les  deux  socialdémocrates  alle- 
mands Bebel  et  Wilhelm  Liebknecht,  surtout  ce  der- 
nier, s'empressèrent  d'en  colporter  les  affirmations 
les  plus  diffamatoires.  Au  Congrès  de  Bâle  Bakounine 
somma  Liebknecht  de  s'expliquer  devant  un  jury 
d'honneur  ;  ce  jury,  composé  de  dix  socialistes  dési- 
gnés par  Bakounine  et  par  Liebknecht,  condamna  sans 
hésitation  la  conduite  odieuse  de  Liebknecht.  Dans 
une  lettre  à  Becker,  le  socialdémocrate  allemand 
Wertheim  parle  des  «  sottes  calomnies  »,  indignes 
d'un  chef  du  mouvement  ouvrier,  émises  par  Lieb- 
knecht. Publiquement,  Liebknecht  demanda  pardon  : 
«  y  ai  contribué,  dit-il,  à  propager  des  accusations  men- 
songères; je  vous  dois  réparation.  »  Le  jury  dressa  un 
procès-verbal  déclarant  que  Liebknecht  avait  agi  avec 
une  légèreté  coupable.  Bakounine  eut  la  bonté  de 
pardonner  et  de  serrer  la  main  de  Liebknecht,  et  la 
générosité  de  brûler  en  présence  du  jury  la  déclara- 
tion écrite  qui  condamnait  Liebknecht  ^  Il  en  fut  bien 


1.  Nettlau,  loc.  cit. 

2.  Sur  cet  incident,  voir  Bakounine,  Œuvres,  t.  V,  p.  221, 
271;  Lagardelle.  loc.  cit.;  Brupbacher,  Marx  uni  Bakunin, 
p.  69. 

3.  Brupbacher,  Marx  uyiâ  Bakunin,  p.  69. 
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mal  récompensé  :  Marx,  furieux  de  voir  qu'au  Congrès 
de  Bâle  la  proposition  de  Bakounine  sur  l'héritage 
eût  recueilli  trente-deux  voix  alors  que  celle  du  Con- 
seil général,  inspirée  par  Marx,  n'en  avait  obtenu  que 
dix-neuf,  suscita  toute  une  campagne  de  presse  contre 
Bakounine.  Liebknecht  n'eut  pas  honte  de  reprendre 
les  mêmes  calomnies;  une  feuille  américaine  les  repro- 
duisit et,  comme  les  amis  de  Bakounine  lui  adres- 
saient à  ce  sujet  une  protestation,  le  rédacteur  promit 
une  rectification,  qui  ne  parut  d'ailleurs  jamais,  et 
ajouta  :  «  Je  tiens  cette  information  de  mon  ami  Karl 
Marx,  qui  7ne  Va  envoyée  de  Londres  *.  »  Trois  semaines 
après  le  Congrès  de  Bâle,  le  journal  parisien /^  Réveil, 
dirigé  par  Delescluze,  publiait,  dans  son  numéro  du 
2  octobre  1869,  un  article  011  un  publiciste  allemand 
établi  à  Paris,  Moses  Hess  {alias  Moritz  et  Maurice 
Hess),  sous  prétexte  de  faire  connaître  au  public 
((  l'histoire  secrète  du  Congrès  de  Bâle  »,  reprenait 
contre  Bakounine  la  vieille  accusation  d'être  un  agent 
panslaviste,  accusation  que  le  jury  d'honneur  de  Bâle 
avait  déclarée  inepte  et  mensongère,  et  que  suffit  à 
réfuter  la  lecture  même  des  œuvres  de  Bakounine. 
Tout  le  prétendu  panslavisme  de  ce  dernier  s'est  borné 
à  combattre  le  patigermanisme  de  Marx  et  de  la  Sozial- 
demokratie  marxiste.  Le  programme  rédigé  par  Ba- 
kounine à  la  demande  de  la  section  polonaise  de 
l'Internationale  est  aussi  catégorique  que  possible  : 
((  Nous  sommes  aussi  hostiles  au  panslavisme  de 
Moscou  qu'au  pangermanisme  de  Berlin  et  de 
Vienne  2.  »  Et  de  même  le  programme  esquissé  par  lui 
pour  la  section  slave  de  l'Association  internationale  à 


1,  Brupbachei,  of.  cit.,  p.  69. 

2.  N°  7  du  programme  publié  en  appendice  à  Michail  Ba- 
kunins  sozial-folltischer  Briejwechsel  mit  Alexanier  Herzen 
und  Ogarjoiu,  publié  par  le  prof.  Michail  Dragomanow  (de 
Sofia),  Stuttgart,  Cotta,  1895,  p.  264. 
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Zurich ^  ((  La  section  slave...  combattra  avec  une 
égale  énergie  toutes  les  tendances  et  manifestations 
du  panslavisme...  aussi  bien  que  du  pangermanisme, 
c'est-à-dire  de  [la]  soi-disant  émancipation  par  l'action 
politiquement  imposée  et  la  civilisation  bourgeoise 
des  Allemands,  cherchant  aujourd'hui  à  s'organiser 
en  un  grand  État  soi-disant  populaire.  » 

Marx  ne  craignit  pas  d'aller  plus  loin  encore  en 
commettant  contre  Bakounine  un  acte  d'une  extrême 
déloyauté.  En  sa  qualité  de  secrétaire  correpondant 
pour  l'Allemagne,  il  adressa  le  28  mars  1870  à  son 
fidèle  ami  le  docteur  Kugelmann,  de  Hanovre,  une  cir- 
culaire confidentielle  où  il  ramassait  contre  Bakou- 
nine tous  les  bruits  calomnieux  qu'il  avait  fait  circuler 
depuis  vingt  ans.  Cette  circulaire  était  officielle,  car 
elle  était  faite  par  Marx  au  nom  du  Conseil  général 
de  l'Internationale  ;  elle  portait  l'en-tête  des  actes  offi- 
ciels :  International  Workingmens  Association.  Central 
Çouncil  London.  Mais  en  même  temps  c'était  une 
communication  secrète  contre  laquelle  Bakounine  ne 
pouvait  se  défendre  -puisqu'il  en  ignorait  même  l'exis- 
tence. Le  secret  de  cette  Confidentielle  Mitteilung  fut 
si  bien  gardé  par  les  socialdémocrates  marxistes  que 
Bakounine  mourut  sans  avoir  connu  cette  pièce  occulte 
dirigée  contre  lui,  et  que  son  compagnon  de  luttes 
James  Guillaume  ne  l'a  lui-même  lue  la  première  fois 
que  lorsqu'elle  parut,  à  titre  de  document  historique, 
•dans  la  Neue  Zeit,  revue  officielle  de  la  Sozialdemo- 
kratie  allemande,  le  12  juillet  1902 -.  Ainsi  une  pièce 
diffamatoire  circula  dans  l'Internationale,  et  fut  une 
des  sources  principales  dont  on  se  servit  contre  Bakou- 

1.  Brouillon  de  Bakounine,  copié  par  Ralli,  art.  II,  réim- 
primé dans  Gosudarstvennost  i  Anarchija  1873  (append.  B, 
p.  22-24),  trad.  par  Dragomanow,  loc.  cit.,  p.  38o. 

2.  La  Neue  Zeit  donne  in  extenso  le  texte;  le  lecteur  fran- 
çais en  trouvera  la  traduction  dans  J.  Guillaume,  l'Interna- 
tionale, t.  I,  p,  292-298. 
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nine  au  Congres  de  La  Haye  en  1872,  sans  que  l'accusé 
pût  même  se  douter  de  la  teneur  de  l'acte  d'accusation 
et  de  la  nature  des  documents  qui  l'étayaient. 

Comme  le  dit  justement  Brupbacher  «  il  n'y  aura  per- 
sonne sur  toute  la  surface  de  la  terre,  en  dehors  d'une 
poignée  de  fanatiques,  à  qui  cette  communication 
n'apparaisse  comme  imprimant  sur  le  caractère  de 
Marx  une  souillure  ineffaçable'  >'.  D'une  manière 
générale,  et  que  l'on  soit  d'ailleurs  partisan  ou  adver- 
saire des  théories  de  Marx,  on  ne  peut  que  blâmer  et 
considérer  comme  déshonorantes  et  déloyales  les  mé- 
thodes dont  se  servit  l'auteur  du  Kafital  pour  assurer 
sa  victoire  dans  l'Internationale.  Le  fait  que,  selon  les 
paroles  d'Adler,  «  il  ne  souffrait  aucune  contradiction, 
avait  le  sentiment  de  sa  mission,  se  jugeait  fait  pour 
dominer  les  hommes  et  leur  prescrire  des  lois  »,  le  fait 
qu'  ((  il  était  l'incarnation  d'un  dictateur  démocrate  »,  ne 
sauraient  suffire  à  excuser  l'emploi  de  moyens  comme 
ceux  que  nous  avons  décrits.  L'historienqui,  à  l'aidedes 
documents^  voit  se  dérouler  devant  lui  les  luttes  qui  agi- 
tèrent l'Internationale,  ne  peut  donner  tort  à  Bakounine 
lorsque  celui-ci  disait  de  Marx  :  «  Il  m'appelait  un 
idéaliste  sentimental,  et  il  avait  raison  ;  je  l'appelais 
un  vaniteux  per&de  et  sournois,  et  j'avais  raison  aussi.  » 

On  peut  contester  l'impartialité  de  l'Allemand 
Diihring  lorsqu'il  parle  des  ((  déformations,  des  faux, 
des  mensonges  dont  Marx  usa  contre  ses  divers  adver- 
saires socialistes,  notamment  contre  Proudhon  et  Ba- 
kounine »,  parce  que  Diihring  a  lui-même  été  victime 
des  machinations  marxistes'.  Mais  de  fervents  admira- 
teurs de  V œuvre  de  Marx  n'ont  pu  faire  autrement  que 
de  s'associer   à  ce  jugement.    Ainsi    Brupbacher  qui 

1.  Brupbacher,  Marx  utid  Bakunin,  p.  79  sgq. 

2.  Cf.  notre  introduction  à  la  traduction  française  d'En- 
gels, Philoso-phie,  Economie  folitiqtie,  Socialisme,  Paris,  Giard 
et  Brière,  191 1. 
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écrit'  :  ((  Bientôt  après  le  Congrès  de  Bâle,  Marx  com- 
mença à  se  déchaîner  contre  Bakounine  ;  on  ne  peut 
que  regretter  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  ouvertement  et  sur 
le  champ  de  bataille  des  idées.  »  Ainsi  Hubert  Lagar- 
delle  qui  dit  nettement  dans  le  Mouvement  socialiste^  : 
«  Même  si  Bakounine  avait  tort,  l'historien  impartial 
dira  qu'on  avait  usé  contre  lui  des  pires  moyens.  » 
Ainsi  le  socialdémocrate  Allemand  Michels  qui  déclare^ 
que  Marx  était  terrible  dans  la  polémique  ((  non  seu- 
ment  en  raison  de  ses  énormes  qualités  scientifiques, 
mais  malheureusement  aussi  d'une  insouciance  et  indif- 
férence vraiment  inouïes  dans  l'usage  des  moyens 'pour 
combattre  ses  adversaires.  Il  était  absolument  inca- 
pable de  faire  une  polémique  sans  calomnier,  outre- 
passant les  limites,  tournant  les  faits  de  manière  à 
changer  le  blanc  en  noir.  » 

Le  plus  triste  monument  de  cette  méthode  est  sans 
doute  le  pamphlet  intitulé  V Alliance  de  la  démocra- 
tie socialiste  contre  V Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, qui  sortit  en  septembre  1873  de  la  collabora- 
tion de  Marx  avec  Engels  et  Lafargue.  Ce  libelle 
plein  de  basses  calomnies  révolta  même  les  partisans 
de  Marx  et  les  adversaires  de  Bakounine,  comme 
Pierre  Lavroff  qui  en  blâma  sévèrement  les  auteurs 
dans  son  journal  Vpered.  Le  tnarxiste  Allemand  Bern- 
stein,  lui-même,  a  reconnu^  que  cette  brochure  a  fait  un 
tort  infini  à  Marx,  qu'elle  l'a  fait  partout  apparaître 
comme  le  représentant  typique  de  tous  les  mauvais 
côtés  d'un  savant  allemand,  qu'elle  lui  a  aliéné  tout 
le  monde  socialiste  russe.  Et  ce  marxiste  allemand, 
qui  a  été  pendant  de  longues  années  le  confident  favori 


1.  Op.  cit.,  p.  71. 

2.  Mars-avril  igiS,  p.  25/. 

3.  Mouvement  socialiste,  mars  1907,  p.  284. 

4.  Dans  la    revue  de  Pétersbourg,    Minu-wsckie    Gody,  no- 
vembre 1908;  cf.  Brupbacher,  Marx  und  Bakunin,  p.  196-197. 
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de  Marx  et  d'Engels,  et  que  la  Sozialdemokratie  a 
chargé  du  soin  de  réunir  et  de  publier  la  correspon- 
dance de  ses  deux  prophètes,  a  dû  lui-même  conclure  : 
«  Au  point  de  vue  purement  humain,  dans  cette  lutte 
entre  Marx  et  Bakounine,  ce  dernier  apparaît  incon- 
testablement sous  un  jour  plus  favorable  que  son  adver- 
saire; même  celui  qui  croit  que  Marx  défendait  dans 
cette  querelle  les  intérêts  du  mouvement  ouvrier,  qui 
n'admettaient  aucune  concession  sentimentale  (sic),  ne 
peut  s'empêcher  de  regretter  que  Marx  n'ait  pas  mené 
cette  lutte  avec  d'autres  moyens  et  dans  d'autre  fo-rmes.» 

Rien  ne  condamne  plus  sévèrement  Marx  que  ce 
jugement  d'un  disciple,  jugement  d'ailleurs  nuancé  de 
pieuses  restrictions  et  tout  parfumé  de  respectueuse 
indulgence. 

Les  procédés  de  Marx,  ses  efforts  de  moins  en  moins 
dissimulés  pour  imposer  à  toute  l'Internationale  la  dic- 
tature  prussienne ,  son  attitude  fendant  la  guerre  de  1 870, 
les  efforts  qu'il  ût  à  ce  moment  pour  mettre  au  service 
de  V Allemagne  la  machine  internationale  domestiquée , 
soulevèrent  une  révolte  dont  il  ne  put  se  rendre  maître 
et  amenèrent,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  la  crise  et  la  un 
de  la  première  Internationale. 


CHAPITRE   II 


La  crise  et  îa  fin  de  la  première  Internationale 

I.  Antagonismes  nationaux  dans  V Internationale.  —  II.  La 
domination  allemande  dans  la  fremière  Internationale .  — 
III.  La  guerre  de  1870;  Marx  -pour  VAllemagne;  Bakounine 
■pour  la  France  et  contre  la  kultur.  — IV.  Révolte  des  socialistes 
des  pays  latins  contre  Vhégémonie  pangermaniste  dans  Vln- 
ternationale .  Le  coup  d'Etat  de  La  Haye.  —  V.  Le  grand 
schisme.  —  VI.  Agonie  et  mort  de  V Internationale  germanisée. 
—  VII.  Un  ynouvement  ouvrier  indépendant  du  germanisme. 

I 

Le  conflit  qui  amena  la  crise  et  la  fin  de  la  première 
Internationale  ne  fut  nullement  le  choc  mesquin  de 
deux  personnes.  Ce  fut  une  lutte  dont  la  liberté  ou  la 
gemanisation  définitive  de  l'Internationale  devait  être 
le  résultat.  Autour  de  Marx  se  groupèrent  les  éléments 
germaniques  de  V Internationale  :  Allemands,  Autri- 
chiens, et  la  très  grand  majorité  des  Suisses  allemands. 
Contre  Marx  s'unirent  toutes  les  autres  nationalités^  ani- 
mées de  la  volonté  d'échapper  au  joug  allemand.  Telle  a 
été  la  véritable  portée  de  la  lutte  :  c(  La  raison  dernière 
du  duel  Marx-Bakounine  tenait,  non  pas  à  des  diver- 
gences théoriques,  mais  à  des  antagonismes  nationaux^  .^^ 

I.  Lagardelle,  les  Rapports  personnels  de  Marx  et  de  Bakou- 
nine, Mouvement  socialiste,  mai-juin  1914,  p.  289;  id.,  les 
Oppositions  nationales  de  Marx  et  de  Bakounine,  ibid.,  mai- 
juin  1913. 
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Si  Marx  n'avait  point  fait  de  l'Internationale,  pendant 
la  guerre  de  1870,  l'instrument  du  pangermanisme,  et 
s'il  n'avait  pas  voulu  la  germaniser  à  tout  jamais  en 
lui  imposant  la  Sozialdemokratie  allemande  pour 
modèle  et  le  socialisme  allemand  pour  doctrine,  ou  si 
les  socialistes  français,  anglais,  belges,  italiens  et 
espagnols  s'étaient  à  ce  moment  montrés  disposés  à 
subir  la  dictature  allemande,  le  monde  n'aurait  pas 
assisté  aux  événements  que  nous  aurons  à  retracer. 
C'est  cette  résistance  à  l'hégémonie  allemande  qui 
donne  aux  dernières  années  de  la  première  Interna- 
tionale tout  leur  intérêt  historique. 

Et  ce  n'est  pas  là,  il  faut  le  noter,  une  interpréta- 
tion donnée  après  coup,  et  à  la  lumière  des  événements 
actuels,  aux  faits  passés.  C est  la  signification  que  don- 
nèrent aux  luttes  dans  V Internationale  ceux-là  même  qui 
y  prirent  la  part  la  plus  active,  dans  l'un  et  l'autre  camp  : 
((  Ce  que  rêvent  les  socialistes  pangermanistes  qui  jurent 
sur  la  tête  de  Marx,  écrivait  Bakounine  au  journal  la 
Liberté  de  Bruxelles,  c'est  V hégémonie  allemande,  c'est 
la  toute-puissance  germanique,  d'abord  intellectuelle  et 
morale,  et  plus  tard  matérielle^.  »  «  Le  conflit  entre  les 
marxistes  et  les  bakounistes,  dit  aussi  Kropotkine,  ne 
fut  pas  une  affaire  personnelle...  ce  fut  un  conflit  entre 
V esprit  latin  et  V esprit  allemand- .  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  voir  un  Slave,  Bakou- 
nine, incarner  ainsi  l'esprit  latin.  Le  jugement  de 
Kropotkine  est  d'abord  confirmé  par  ce  fait  positif 
que  Bakounine  eut  avec  lui,  dans  sa  lutte  contre  Marx, 
les  sections  de  l'Internationale  dans  tous  les  pays 
latins.  En  second  lieu,  la  formation  intellectuelle  de 
Bakounine  était  pour  une  très  large  part  française; 
s'il  avait  subi,  surtout  dans  les  premières  années  de 
son  adolescence,   l'influence  hégélienne,  c'est-à-dire 

1.  Bakounine,  Œuvres,  t.  IV%  p.  341. 

2.  Mémoires.  Autour  d'une  vie,  Paris,  Stock,  1904,  p.  397. 
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allemande,  il  s'était  de  plus  en  plus  pénétré  des  idées 
du  socialisme  français:  arrivé  à  Paris  en  1845,  il  y  était 
entré  en  rapports  avec  Pierre  Leroux,  Lamennais, 
George  Sand,  Michelet  :  il  avait  passé  de  longues 
heures  avec  Proudhon,  pour  lequel  il  éprouvait  une 
profonde  admiration  et  dont  il  devait  reprendre  plus 
tard  quelques-unes  des  idées  les  plus  importantes  sur 
l'organisation  sociale,  sans  pourtant  jamais  adopter  le 
système  de  Proudhon  dans  son  intégralité.  Un  histo- 
rien a  émis,  à  titre  d'hypothèse,  l'idée  que  «  la  lutte 
de  Marx  contre  le  bon  géant  russe  est  peut-être  la 
suite  de  celle  qu'il  avait  soutenue  contre  Proudhon*  ». 
L'hypothèse  est  parfaitement  justifiée,  et  Marx  lui- 
même  ne  s'y  est  pas  trompé  :  il  a  vu  dans  Bakounine 
revivre,  non  pas  seulement  le  mutuellisme  proudho- 
nien,  que  l'on  avait  pu  croire  mort  après  les  deux 
premiers  Congrès  de  l'Internationale,  mais,  en  réalité, 
toute  la  tradition  doctrinale  et  au  moins  tout  l'esprit  du 
socialisme  français.  La  lettre  de  Marx  à  Boite,  à  laquelle 
nous  avons  déjà  fait  quelques  emprunts,  est  parfaite- 
ment explicite  à  cet  égard  et  il  vaut  la  peine  de  citer 
le  passage  de  cette  lettre  qui  concerne  Bakounine^. 
((  A  la  fin  de  1868  le  Russe  Bakounine  entra  dans  l'In- 
ternationale dans  le  but  de  fonder  au  sein  de  cette 
dernière  une  seconde  Internationale,  avec  lui  comme 
chef,  sous  le  nom  d'Alliance  de  la  démocratie  socia- 
liste. Homme  entièrement  dépourvu  de  savoir  théo- 
rique, il  prétendit  représenter  dans  cet  organe  parti- 
culier la  propagande  scientifique  de  l'Internationale 
et  en  faire  la  vocation  spéciale  de  cette  seconde  Inter- 
nationale au  sein  de  l'Internationale...  Cette  puérilité 
trouva  des  partisans  (et  trouve  encore  un  certain  appui) 

1 .  Puech,  le  Prondhonisnie  dans  V Association  internationale 
des  travailleurs,  p.  225. 

2.  Marx  à  F.  Boite,  Londres,  24  novembre  1871,  Briefe  an 
Sorge,  p.  39. 
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en  Italie,  en  Espagne,  et  chez  quelques  doctrinaires 
vaniteux,  ambitieux  et  vides  de  la  Suisse  romande  et 
de  la  Belgique.  Pour  M.  Bakounine  la  doctrine  {son 
fatras  ■péniblement  ramassé  chez  Proicdhon,  Saint-Si- 
mon, etc.)  est  chose  secondaire  et  n'est  qu'un  moyen 
pour  se  faire  valoir  personnellement  »  ;  et  Marx  ajoute 
que  le  Conseil  général  eut  à  sévir  contre  cette  »  cons- 
piration (sic)  soutenue  jusquà  un  certain  point  par  les 
proudhoniens  français,  notamment  dans  le  sud  de  la 
France  ».  Si  l'on  trouve  dans  cette  lettre  toute  la 
morgue  du  savant  allemand  fier  de  son  <(  savoir  théo- 
rique »,  et  toute  la  dé&ance  haineuse  du  démagogue 
contre  un  rival  possible,  on  y  trouve  aussi  —  et  c'est 
là  ce  qui  nous  importe  —  la  preuve  irréfutable  que  la 
doctrine  de  Bakounine  apparaissait  à  Marx  comme 
toute  imprégnée  de  socialisme  français,  comme  portant 
en  elle  le  souvenir  et  la  pensée  des  grands  socialistes 
français.  Le  témoignage  capital  de  Marx  vient  ainsi 
confirmer,  pour  le  mettre  au-dessus  de  toute  discussion, 
celui  de  Kropotkine  :  bien  que  Bakounine  fût  de  na- 
tionalité russe,  la  lutte  entre  Marx  et  Bakounine  n'en 
fut  pas  moins  un  duel  entre  le  socialisme  français  et  le 
socialisme  allemand.  Et  de  la  lettre  même  de  Marx  que 
nous  venons  de  citer  il  résulte  également  que  les  adver- 
saires du  marxisme  et  les  partisans  de  Bakounine  se 
recrutaient  parmi  les  socialistes  des  pays  latins,  et 
que  les  proudhoniens  français,  vaincus  et  humiliés  à  par- 
tir du  troisième  Congrès  de  l'Internationale,  s'étaient 
avec  un  sûr  instinct,  retrouvés  en  Bakounine  et  autour 
de  lui. 

La  haine  de  Marx  n'était  pas,  à  le  bien  prendre,  moins 
perspicace;  car  il  voulait  imposer  à  toute  l'Internatio- 
nale la  primauté  de  l'esprit  allemand,  et  rien  ne  pouvait 
faire  plus  sûrement  obstacle  à  un  pareil  dessein  que 
la  renaissance  ou  la  restauration  du  socialisme  français. 
Ajoutez  à  ce  «  germanisme  »  constant,  base  intellec- 
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tuelle  à  la  fois  et  justification  rationnelle  de  son  pan- 
germanisme pratique,  un  mépris  et  une  haine  sans 
bornes  aussi  bien  pour  les  révolutionnaires  russes  que 
pour  les  socialistes  français  S  et  l'acharnement  de  Marx 
contre  Bakounine  n'a  plus  rien  de  mystérieux, 

Dragomanoff  a  exactement  noté  que  le  motif  des 
violentes  et  brutales  attaques  de  Marx  contre  Bakou- 
nine n'était  autre  que  l'orgueil  national  ^  du  panger- 
maniste.  On  tenterait,  en  effet,  vainement  d'en  rendre 
compte  par  les  entraînements  de  la  lutte,  puisque 
nous  avons  vu  que  Marx  a  commencé  à  attaquer  Bakou- 
nine dès  1848,  bien  avant  qu'il  fût  même  question  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs.  D'autre 
part,  Marx  ne  fut  pas  moins  hostile  au  grand  écrivain 
révolutionnaire  russe,  Herzen,  bien  que  nulle  rivalité 
personnelle  ne  l'eût  jamais  opposé  à  ce  dernier  :  la 
première  édition  àviKapital  portait  à  la  dernière  page  ^ 
une  note  extrêmement  agressive  contre  Herzen  et  les 
révolutionnaires  russes,  note  que  Marx  fit  ensuite 
disparaître  des  nouvelles  éditions  et  des  traductions 
de  son  livre,  afin  de  ne  pas  éloigner  les  prosélytes 
qu'il  comptait  faire  également  dans  les   pays   slaves. 

Pour  les  socialistes  et  les  ouvriers  français  Marx 
ressentait  surtout  du  mépris  et  une  sorte  d'aversion 
dédaigneuse.  On  connaît  déjà  son  jugement  sur  la 
délégation  française  au  Congrès  de  Genève*  :  <(  Mes- 
sieurs les  Parisiens  parlent  de  science  et  ne  savent 
rien  :  ignorants,  vaniteux,  bavards,  gonflés  d'emphase, 
ils  ont  été  sur  le  point  de  tout  gâter.  »  Les  sentiments 
de  Marx  n'étaient  pas  devenus  meilleurs  avec  le  temps. 

1.  Voir  sur  ce  point  les  textes  cités  par  nous  dans  les  Socia- 
listes du  Kaiser,  p.  55-56  et  66-67. 

2.  Dragomanow,  introd.  à  M.  B akunins  sozialfolitischer 
Brief%vechseL  p.  LXXV. 

3.  P.  763. 

4.  Marx  à  Kugelmann,  9  octobre  1886,  Mouv.  \soc.,  1902, 
p.  1746. 
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Et  notamment  après  la  Commune,  les  révolutionnaires 
français  réfugiés  à  l'étranger  ne  trouvèrent  pas  grâce 
à  ses  yeux,  et  il  anima  contre  eux  tout  son  entourage  : 
«  Les  réfugiés  parisiens  font  scandale  sur  scandale  », 
écrit  Becker^;  ce  sont  tous  des  <(  héros  de  la  gueule 
qui  veulent  faire  les  grands  hommes  »  {^rossmanns- 
siichtige  Maulhelden),  des  «  chauvins  au  cerveau  brûlé  » 
{hirnverbrannte  Chauvinisten);  «  M.  Lefrançais  est  à 
la  tête  des  échappés  de  maisons  de  fous  ».  Engels 
n'est  pas  plus  indulgent  pour  les  communards  qui  ont 
trouvé  asile  à  Londres  :  «  L'émigration  française  est 
toute  décomposée  ;  ils  se  sont  tous  brouillés  entre  eux, 
et  de  plus  avec  tout  le  monde,  pour  des  raisons  pure- 
ment personnelles,  généralement  des  histoires  d'argent 
et  noîis  en  sommes  fresque  complètement  débarrassés. 
Ces  gens-là  veulent  tous  vivre  sans  réellement  tra- 
vailler; ils  ont  la  tête  pleine  de  prétendues  inventions, 
qui  doivent  rapporter  des  millions,  si  on  les  met  seu- 
lement en  état  d'exploiter  leurs  inventions,  ce  pourquoi 
ils  n'ont  besoin  que  de  quelques  livres  sterling.  Mais 
celui  qui  est  assez  sot  pour  y  consentir  est  ((  refait  »  de 
son  argent  et  par-dessus  le  marché  insulté  comme  bour- 
geois. La  vie  de  bohème  qu'ils  ont  menée  pendant  la 
guerre,  la  Commune  et  l'exil  a  effroyablement  démoralisé 
ces  gens-là,  et  la  misère  seule  peut  ranger  un  Français 
dévoyé^  ».  Voilà  comment  le  «  révolutionnaire  »  Engels 
parle  des  révolutionnaires  français  proscrits:  Diihring 
n'a  pas  eu  tort  de  dire  que  la  mémoire  de  la  Com- 
mune parisienne  a  été  salie  bien  plus  par  Marx  et  les 
marxistes  que  par  les  adversaires  conservateurs  de  la 
Commune  3. 

1.  Betker  à  Sorge,    3o    novembre    1S71,  Briefe   an    Sorge, 
p.  47-48. 

2.  Engels  à  Sorge,   Londres,    12-17  septembre    1874;  ibid., 
p.  141. 

3.  Diihring,    Kritische    Geschichtc   der    NatioHalô'konomic, 
4''  édition,  p.  55i. 
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Le  cœur  féminin  de  Mme  Marx  n'est  pas  plus 
tendre  pour  les  réfugiés  français  :  ((  Nous  ne  voyons 
f  lus  de  Français  y  plus  de  Moussus,  plus  de  Serrailliers, 
avant  tout  plus  de  blanquistes  :  nous  en  avions  assez 
d'eux  '.  » 

Quant  au  grand  homme  lui-même,  il  avait  imaginé 
un  procédé  fort  ingénieux  pour  avoir  à  sa  merci  les 
malheureux  émigrés  français.  Ceux-ci  avaient  formé 
une  société  de  secours  à  Londres  pour  venir  en  aide 
à  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  en  proie  à  la  plus  extrême 
misère.  D'autre  part,  des  collectes  avaient  été  orga- 
nisées en  Amérique  par  les  sections  de  l'Internationale 
et  certaines  sommes  réunies  à  l'intention  des  commu- 
nards. Marx  s'avisa  que  ce  n'était  pas  à  la  Société  de 
secours,  mais  au  Conseil  général  de  l'Internationale, 
c'est-à-dire  en  fait  à  lui,  Marx,  que  ces  sommes  devaient 
être  envoyées,  et  que  c'était  à  lui  d'en  opérer  sans 
contrôle  la  distribution  à  qui  il  jugerait  bon.  Cette 
prétention  est  si  exorbitante,  et  aussi  tellement  carac- 
téristique, que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
donner  ici  le  passage  même  de  la  lettre  de  Marx  à 
Serge 2  :  «  En  ce  qui  concerne  l'argent  qui  nous  est 
envoyé  pour  les  réfugiés,  le  Conseil  général  a  besoin 
d'une  déclaration  expresse  et  écrite  que  le  Conseil 
général  seul  est  responsable^  de  la  distribution  de  cet 
argent  parmi  les  réfugiés  français  et  que  la  Société  des 
Réfugiés  français  à  Londres  n'a  aucun  droit  de  con- 
trôle sur  le  Conseil.  Cela  est  nécessaire,  car,  bien 
que  la  masse  desdits  réfugiés  soient  d'honnêtes  gens*, 
les  membres  du  comité  qui  est  à  leur  tête  sont  des  co- 

1.  Mme  Marx  à  Sorge,  20  janvier  1877,  Briefe  an  S  orge,  p.  i53. 

2.  Marx  à  Sorge,  29  novembre  1871  ;  ibid.,  p.  44. 

3.  Devant  qui?  A  qui  le  Conseil  général  eût-il  pu  rendre  des 
coaptes? 

4.  Ce  qui  n'empêche  pas  Engels,  dans  la  lettre  déjà  citée  du 
12-17  septembre  1874  de  traiter  tous  les  réfugiés  français 
d'escrocs. 
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quins  (rzi f fia jî s) ,  de  sorte  qu'une  grande  partie  —  et  la 
plus  méritante  —  des  réfugiés,  ne  veut  nen  avoir  à 
faire  avec  la  la  Société,  mais  veut  être  secourue  direc- 
ment  par  le  Conseil.  Pour  cette  raison  nous  donnons 
toutes  les  semaines  une  somme  à  distribuer  à  la  So- 
ciété et  distribuons  l'autre.  »  Cette  lettre  rend  tout 
commentaire  inutile.  Rappelons  seulement  que  Marx 
a  lui-même  avoué  ailleurs  que  cette  répartition  des 
secours  aux  réfugiés  de  la  Commune  n'avait,  en 
réalité,  rien  à  voir  avec  les  fonctions  du  Conseil  géné- 
ral; que  la  manière  dont  il  opéra  ou  n'opéra  pas  la 
répartition  de  ces  fonds  donna  lieu  à  ce  moment  même, 
ainsi  qu'en  témoigne  une  lettre  de  Marx  à  Sorge,  à  de 
très  vives  protestations  ;  et  que  Marx  n'eut  pas  de  repos 
avant  d'avoir  remis  la  main  sur  ce  livre  de  comptes 
qu'Engels  avait  eu  l'imprudence  de  laisser  passer  à 
New-York,  siège  nouveau  du  Conseil  général  après 
i8;2^ 

II 

Nous  avons  montré  les  antagonismes  nationaux  qui 
étaient  latents,  dès  l'origine,  au  sein  de  l'Internatio- 
nale et  qui  étaient  apparus  déjà  au  Congrès  de  Genève. 
Mais  ces  antagonismes  n'auraient  sans  doute  pas  amené 
la  fin  de  l'Internationale  si  Marx  n'avait  prétendu 
imposer  aux  ouvriers  de  tous  les  pays  un  socialisme 
spéci-fiquement  allemand  :  allemand  dans  son  origine,  dans 
son  esprit  et  dans  ses  fins. 

Certains  essaient,  aujourd'hui,  de  contester  ce  carac- 
tère spécifiquement  germanique  du  marxisme  et  ils 
donnent  comme  argument  que  le  marxisme  est  devenu 
la  doctrine  commune  de  centaines  de  millions  d'ou- 
vriers dans  tous  les  pays  civilisés  2,  Il  n'y  a  pas  d'argu- 

1.  Marx  à  Sorge,  Londres,  27  septembre  1873,  Briefe  an 
Sorge,  p.  121. 

2.  M.  Jean  Longuet,  petit-fils  de  Karl  Marx,  écrivait  en  ce 
sens  dans  V Humanité  du  27  mars  iQiS  :  «  Mais  ces  idées  [celles 


ment  plus  pitoyable  :  sans  doute,  à  la  suite  de  mille 
intrigues  que  nous  avons  déjà  retracées  ou  que  nous 
retracerons  plus  loin,  par  son  autoritarisme  dans  les 
Congrès,  et  surtout,  comme  on  le  verra,  à  cause  des 
victoires  allemandes  de  1870,  Marx  a  réussi  à  faire 
adopter  sa  doctrine  à  des  socialistes  de  tous  les  pays  : 
et  les  résultats  de  cette  germanisation  se  sont  fait  assez 
cruellement  sentir.  Mais,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
effacer  la  marque  indélébile  qu'imprime  au  marxisme 
la  nature  même  des  choses  :  la  marque  Made  in  Ger- 
many.  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  aux  irréduc- 
tibles partisans  du  marxisme  qu'un  produit  allemand 
ne  cesse  nullement  d'être  allemand  parce  que  l'Alle- 
magneauraréussià  en  imposerl'usage  au  mondeentier? 
Si  le  rêve  du  peuple  allemand  s'était  réalisé,  les  Fran- 
çais, les  Anglais,  les  Russes,  les  Serbes,  les  Italiens,  etc., 
auraient  été  astreints  à  parler  l'allemand,  à  adorer  le 
((  vieux  dieu  »  de  Guillaume  II,  et,  en  un  mot,  à  s'as- 
similer la  kultiir.  Cela  n'aurait  nullement  empêché  la 
langue  allemande  d'être  allemande,  le  <(  vieux  dieu  » 
d'être  purement  et  exclusivement  allemand,  et  la  kultur 
de  rester  fort  loin  de  l'idéal  d'une  civilisation  univer- 
selle. Et,  de  même,  des  socialistes  français,  anglais, 
russes,  ont  pu  se  dire  marxistes,  parler  de  la  «  plus- 
value  » ,  de  r  ((  infrastructure  économique  » ,  de  la  «  néga- 
tion de  la  négation  »,  et  delà  «  lutte  des  classes  »  ;  cela 
n'empêchait  nullementqu'ils  ne  récitassent  des  formules 
purement  allemandes  qui  ne  devenaient  pas  françaises, 
russes  ou  anglaises,  parce  qu'elles  passaient  par  leur 
bouche. 

«  S'il  est  actuellement,  écrit  un  éminent  historien  du 
socialisme,  Vilfredo  Pareto*,  unsocialisme  qui  mérite  le 

de  Marx]  sont  celles  des  socialistes  du  monde  entier,  à  l'heure 
actuelle,    qu'ils    soient    allemands    ou   japonais,  français  ou 
yankees,  belges,  Scandinaves  ou  italiens  !  »  Les  mots  soulignés 
par  nous  montrent  ce  que  vaut  cette  prétendue  objection. 
1.  Vilfredo  Pareto,  les  Systèmes  socialistes,  t.  II,  p.  393. 


nom  (T Allemand^  c'est  le  marxisme».  C'est  seulement 
depuis  la  guerre  que,  pour  sauver  le  marxisme  de  1 
grande  banqueroute  germanique,  certains  essaient  u 
contester  une  vérité  aussi  évidente  :  avant  la  guerre, 
on  proclamait  au  contraire  bien  haut  que  l'œuvre  de 
IVjLarx  était  le  produit  le  plus  caractéristique  de  l'esprit 
allemand,  et  l'on  en  faisait  honneur  à  l'esprit  allemand. 
Marx  et  Engels  se  sont  eux-mêmes  fièrement  donnés 
pour  les  héritiers  de  la  philosophie  classique  allemande, 
et  tous  les  historiens  du  marxisme,  favorables  ou  hos- 
tiles, ont  insisté  sur  la  dépendance  étroite  de  cette  doc- 
trine par  rapport  à  l'hegélianisme  :  ce  n'est  pas  ici 
notre  tâche  de  reprendre  cette  démonstration  que  nous 
avons  faite  nous-même  à  diverses  reprises^  et  avant 
que  la  Sozialdemokratie  marxiste  attirât,  par  ses  actes 
durant  la  guerre,  l'attention  générale  sur  la  doctrine 
et  l'œuvre  de  ses  prophètes  vénérés. 

L'historien  marxiste  Jaeckh  écrit^  :  «  Les  ouvriers 
allemands  sont  les  héritiers  de  la  philosophie  classique 
allemande.  Alors  que  l'Internationale  était  encore  en 
voie  d'ascension,  et  à  un  moment  oii  l'Allemagne 
comptait  encore  à  peine  dans  l'Internationale,  Marx 
dit  à  une  fête  du  Cercle  ouvrier  allemand  à  Londres 
que  le  prolétariat  allemand  était  le  plus  capable  de 
mener  à  bien  une  cure  radicale^.  »  En  d'autres  termes, 
à  un  moment  oii  les  ouvriers  anglais  et  français  avaient 
derrière  eux  déjà  tout  un  glorieux  passé  et  oii  le  mou- 
vement ouvrier  allemand  était  encore  à  l'état  tout  à 
fait   embryonnaire,    avec    une    remarquable  partialité 

1.  Souligné  dans  le  texte. 

2.  E.  Laskine,  introd.  à  la  trad.  française  d'Engels,  Philo- 
sophie^ Economie  -politique ,  Socialisme,  Paris,  Giard  et  Brière, 
i9ii,p.  LXXXII  sqq.  ;  Socialisme,  Morale  et  Science  des  mœurs, 
dans  \si  Revue  socialiste,  i5  oct.  1910;  le  Matérialisme  histo- 
rique et  son  nouvel  interprète,  ddi^s  la  Revue  socialiste,  i5  mai, 
i5  juillet,  i5  août  1913. 

3.  Jaeckh,  Die  Internationale,  p.  2i3. 
4..    Verbote,  1867,  p.  44. 


-73  - 

Marx  attribuait  à  ce  dernier,  parce  qu'allemand,  la 
mission  de  montrer  le  chemin  à  tous  les  autres. 

Au  reste,  c'est  des  textes  mêmes  de  Marx  et  des  prin- 
cipaux marxistes  que  ressort  la  preuve  irréfutable  du 
carsicthre  puremeni  allemand  du  marxisme.  La  domina- 
tion du  marxisme,  c'est  selon  leurs  propres  paroles, 
la  domination  de  la  science  allemande  et  de  l esprit  alle- 
mand. Faisant  allusion,  dans  une  lettre  de  1871,  au 
sentiment  de  révolte  qui  commence  à  naître  contre  sa 
dictature,  Marx  écrit ^  :  «  Le  mot  d'ordre  qui  circule 
est  que  dans  le  Conseil  général  règne  le  -pangermanisme y 
c^ est-à-dire  le  bismarckisme.  Cela  se  rapporte  notamment 
à  ce  fait  impardonnable  que  je  suis  un  Allemand  et  qu  en 
effet,  f  exerce  une  influence  décisive  sur  le  Conseil.  Notez 
que  l'élément  allemand  est  dans  le  Conseil  numérique- 
ment tx  ois  i  ois -pins  i^.ih\e  que  l'élément  anglais  et  trois 
fois  plus  faible  que  l'élément  français.  Le  crime  con- 
siste donc  en  ceci  que  les  éléments  anglais  et  français 
sont,  au  point  de  vue  théorique,  dominés  par  Vêlement 
allemand;  et  cette  domination ,  qui  est  celle  de  la  science 
allemande ,  ils  la  trouvent  très  utile  et  même  indispen- 
sable ».  On  voit  ici  que  l'hégémonie  allemande  dans 
la  première  Internationale  ne  s'expliquait  ou  ne  se  jus- 
tifiait nullement  par  la  supériorité  numérique;  on  voit 
également  que  Marx  établit  une  équation  entre  sa  domi- 
nation et  celle  de  «  la  science  allemande  » .  Mais  on  aurait 
tort  de  croire  que  cette  domination  était  restreinte  au 
domaine  <(  théorique  »  :  et  nous  verrons  tout  au  con- 
traire, par  l'aveu  même  de  Marx,  que  la  prétendue 
supériorité  «  théorique  »  du  socialisme  allemand  n'a 
pas  manqué  de  s'étendre  aussitôt  et  tout  naturellement 
au  domaine  de  l'action  pratiqtie. 

Le  texte  que  l'on  vient  de  lire  n'est  nullement  isolé. 
Neuf  ans  après  Marx  écrit  à  Sorge^,  à  propos  des  pro- 

1.  Marxà Boite,  Londres,  23  nov.  \%']\,Briefe anSorge,-ç.i,\. 

2.  Marxà  Sorge,  Londres,  5  nov.  i%Zo,  Briefe an  Sorge,^^.\']0, 
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grès  du  marxisme  chez  les  socialistes  français  :  «  Malon 
a  dû  dans  la  Revue  socialistey  il  est  vrai  avec  les  incon- 
conséquences  irréparables  de  sa  nature  éclectique,  se 
rallier  au  socialisme  moderne  scientifique ,  c'est-à-dire 
allemand.  »  Avec  une  satisfaction  orgueilleuse,  Marx 
lui-même  note  qu'un  éminent  socialiste  français  a  été 
obligé  de  faire  acte  d'adhésion  au  socialisme  allemand. 

On  pourrait  dire  a  priori,  et  avant  toute  expérience 
positive,  qu'une  pareille  hégémonie  «  théorique  »  du 
socialisme  germanique  ne  pouvait  pas  ne  pas  retentir 
de  la  façon  la  plus  grave  sur  la  politique  même  et 
l'action  pratique  des  divers  partis  socialistes  ainsi 
asservis.  La  distinction  de  la  théorie  et  de  la  pratique 
est,  d'une  manière  générale,  tout  à  fait  superficielle  : 
si  on  la  prend  à  la  rigueur,  elle  aboutit  à  dénier  à  la 
théorie  toute  efficacité  et  toute  fécondité,  et,  d'autre 
part,  à  dépouiller  l'action  detoute  rationalité  et  de  toute 
réflexion  :  lapremièredevient  impuissante,  et  laseconde 
aveugle.  Mais,  déjà  intenable  lorsqu'il  s'agit  des  théo- 
ries scientifiques  les  plus  abstraites,  et,  par  exemple, 
des  théories  mathématiques  ou  physiques,  cette  dis- 
tinction devient  tout  à  fait  impossible  lorsqu'il  est 
question  de  «  théories  »  politiques  ou  sociales  qui  tou- 
jours en  réalité  partent  de  l'action  pour  aboutir  à 
l'action.  La  <(  lutte  de  classes  »  est  un  ensemble  d'actes  : 
mais  si  l'on  réduit  le  socialisme  à  la  lutte  des  classes, 
c'est  en  vertu  de  certaines  u  théories  »  sur  l'origine 
des  inégalités  sociales,  sur  l'organisation  économique 
de  la  société,  etc. 

Marx  et  les  marxistes  ont  bien  pu,  à  certains  moments 
et  dans  certaines  circonstances,  pour  endormir  les 
défiances  et  apaiser  les  susceptibilités,  ne  revendiquer 
pour  leurs  idées  qu'une  sorte  de  primat  «théorique»  : 
mais  ils  savaient  fort  bien  que  cette  primauté  intellec- 
tuelle justifiait  d'avance  et  facilitait  leurs  prétentions  au 
«  gouvernement  de  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays  )>. 


Comment  les  hommes  qui  avaient,  à  les  en  croire, 
exactement  retrouvé  les  origines  et  démonté  le  méca- 
nisme du  régime  capitaliste,  n'auraient-ils  pas  été  par 
là  même  les  plus  qualifiés  pour  mener  les  masses  pro- 
létaires à  l'assaut  de  ce  régime?  La  supériorité  «  théo- 
rique ))  du  socialisme  allemand  devait  constituer  son 
titre  le  plus  valide  à  la  direction  dans  l'Internationale. 

C'est  ce  que  le  marxiste  Becker  exprime  avec  une 
naïveté  tranquille  dan^  une  lettre  à  Sorge^  :  ((  Malheu- 
reusement, nos  camarades  welches^  n'ont  pas  de  litté- 
rature socialiste  moderne  et  conforme  aux  faits  à  leur 
disposition  :  c* est  pourquoi  V élément  alle^nand  -prend  -par- 
tout une  avance  considérable  et  doit  prendre  en  mains  la 
direction  et  le  salut  de  toute  V affaire.  »  De  la  supériorité 
revendiquée  pour  la  <(  théorie  »  socialiste  allemande 
découle  ici  très  directement  l'affirmation  du  droit  et  du 
devoir  consistant  pour  Vêlement  allemand  à  diriger  le 
mouvement  ouvrier  international. 

Marx  lui-même  s'est  d'ailleurs  chargé  de  réfuter, 
dans  un  texte  décisif,  la  vaine  et  hypocrite  distinction 
qu'il  avait  introduite,  dans  sa  lettre  à  Boite,  entre  le 
primat  «  théorique  »  du  socialisme  allemand  et  sa  dic- 
tature effective.  Dans  une  lettre  à  Sorge,  écrite  en  1 877^, 
après  avoir  raillé  1'  «  utopisme  »,  les  spéculations  fan- 
tastiques sur  la  société  future,  et  ceux  des  socialistes 
qui  prétendent  donner  du  socialisme  une  interpréta- 
tion idéaliste  supérieure,  en  ((  remplaçant  la  base  ma- 
térialiste par  la  mythologie  moderne  avec  ses  déesses 
de  la  justice,  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  frater- 
nité »  {sic),  Marx  rappelle  ses  longues  années  d'efforts 
pénibles  pour  bannir  tous  ces  fantômes  de  la  tête  des 
ouvriers  allemands  (il  n'y  a  que  trop  bien  réussi  !)  et 

1.  Becker  à  Sorge,  Genève,  i5  novembre  1873,  Briefe  an 
Sorge,  p.  127. 

2.  C'est-à-dire  Français  et  Suisses  français. 

3.  Marx  à  Sorge,  19  octobre  1877,  Briefe  an  Sorge,  p.   iSq. 


déclare  catégoriquement  que  ce  sont  ces  efforts  qui 
ont  «  donné  aux  ouvriers  allemands  la  suprématie  théo- 
rique, ET  PAR  LA  AUSSI  LA  SUPRÉMATIE  PRATIQUE,  SUT 
les  Français  et  les  Anglais  » . 

On  comprend  dès  lors  que  le  bloc  germanique  ait 
tout  fait  dans  l'Internationale  pour  imposer  la  théorie 
marxiste  aux  socialistes  latins,  slaves  et  anglais.  Et 
l'on  comprend  aussi  qu'en  luttant  contre  ces  efforts  de 
germanisation  intellectuelle,  les  socialistes  groupés 
autour  de  Bakounine  combattaient,  ni  plus  ni  moins, 
pour  l'indépendance  de  leurs  pays  et  des  prolétaires 
de  leurs  patries  contre  la  conquête  allemande.  Telle  est 
la  réalité  profonde  qui  se  cachait  souvent  derrière  des 
chicanes  juridiques  sur  la  constitution  de  l'Internatio- 
nale et  des  controverses  scolastiques  sur  l'organisation 
de  la  société  de  l'avenir.  La  même  lutte  qui  se  mène 
aujourd'hui  encore  sur  les  champs  de  bataille  contre 
le  germanisme  envahisseur  se  joua,  il  y  a  quarante  ans, 
dans  les  sections  et  les  congrès  de  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs. 

III 

La  guerre  de  1870  fut  l'occasion  qui,  en  incitant 
Marx  à  dévoiler  ouvertement  son  pangermanisme  et  à 
mettre  l'organisation  même  de  l'Internationale  au  ser- 
vice de  l'Allemagne,  révéla  aux  socialistes  de  tous  les 
pays  non  germaniques  le  danger  de  la  dictature  marxiste. 
Elle  précipita  en  même  temps  la  crise  de  l'Internatio- 
nale, parce  que  Marx,  voyant  dans  les  victoires  alle- 
mandes la  confirmation  absolue  de  la  supériorité  ger- 
manique, ne  se  crut  plus  désormais  tenu  à  aucun 
ménagement  envers  les  socialistes  appartenant  à  des 
pays  qu'il  jugeait  désormais  incapables  de  contester  à 
l'Allemagne  le  premier  rang  :  il  identifia  résolument 
le  marxisme  avec  le  germanisme,  et  après  Sedan  crut 


le  moment  venu  de  planter  décidément  le  drapeau  alle- 
mand sur  l'Internationale  conquise.  La  guerre  de  1870 
marque  donc  la  date  fatale  dans  l'histoire  de  la  pre- 
mière Internationale. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  l'accord  est  fait  aujour- 
d'hui :  l'Internationale  a  certes  subsisté  pendant  la 
guerre  et  les  terribles  événements  de  1870  n'interrom- 
pirent même  pas  les  intrigues  de  Marx  contre  Bakou- 
ninei  ;  mais  la  fissure  date  de  1870  qui  devait  faire  cra- 
quer l'édifice  en  1872. 

Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  fut  l'attitude  de  Marx 
et  d'Engels  pendant  la  guerre  de  1870'-;  pensant  et 
ayant  dit  à  la  veille  de  la  guerre  que  «  les  Français 
avaient  besoin  d'être  rossés  »  {Die  Franzosen  branchen 
Priigel)  3  ils  se  réjouirent  hautement,  nous  l'avons 
montré  par  de  nombreux  textes  empruntés  à  leur  cor- 
respondance, des  défaites  de  la  France.  Mais  ce  n'est 
pas  ici  de  leurs  sentiments  personnels  qu'il  va  être 
question,  mais  bien  de  la  politique  qu'ils  imposèrent  à 
l'Internationale.  Que  Marx  et  Engels  fussent  des 
chauvins  et  des  pangermanistes,  c'était  leur  droit;  mais 
ils  profitèrent  de  leur  suprématie  dans  V Internationale 
pour  faire  de  celle-ci  Vinsirunient  de  la  politique  alle- 
mande. 

L'Internationale  n'avait,  il  faut  le  redire  ici  une  fois 
de  plus,  nullement  pour  objet  d'intervenir  ni  dans  la 
vie  politique  intérieure  des  nations  ni  dans  les  rapports 
des  nations  entre  elles  :  et,  conformément  à  l'esprit 
qui  avait  présidé  à  sa  fondation,  le  Congrès  de  Genève 
avait  refusé  d'émettre  un  vote  sur  la  question  polonaise. 
En  iSyo  Marx  fait  prendre  parti  à  V  Internationale  comme 
telle  :  et,  naturellement,  il  lui  fait  prendre  ^^-àxti  pour 

1.  Brupbacher,  Marx  uni  Baktmin,  p.  gi. 

2.  E.  Laskine,  les  Socialistes  du  Kaiser,  ^p.  57-64  :  Marx  et  la 
Guerre  de  1870. 

3.  Marx  à  Engels,  20  juillet  i8yo,  Briefwechsel,  t.  IV,  p.  296. 
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V Allemagne  contre  la  France.  L'Internationale,  dé- 
tournée de  son  objet  et  déviée  de  sa  tradition,  devient 
l'auxiliaire  de  la  politique  bismarckienne. 

Marx  rédige  et  publie  le  23  juillet  1870,  au  nom  du 
Conseil  général  de  V  Internationale ,  le  fameux  manifeste 
qui  fait  de  la  version  allemande  sur  les  origines  de  la 
guerre  la  doctrine  orthodoxe  pour  les  ouvriers  de  tous  les 
pays.  Ilsoutientque  les  Allemands  ne  font  que  répondre 
à  une  agression,  que  la  guerre  est  une  édition  amendée 
du  ((  coup  d'Etat  du  2  décembre  »  et  qu'elle  est  au 
contraire  «  du  côté  allemand  une  guerre  défensive^  ». 

Cette  vérité  officielle  n'était  pourtant  qu'un  auda- 
cieux mensonge,  et  Marx  le  savait  à  merveille,  car  il 
avait  lui-même  écrit  à  Engels  en  1867  :  «  Notre  Bis- 
marck a  cela  de  bon  qu'il  pousse  les  choses  en  France 
à  la  crise  »  (JJnser  Bismarck  hat  das  gîite,  dass  er  die 
Sachen  in  Frankreich  zur  Krise  treibt)^.  Marx  n'ignorait 
donc  nullement  que  Bismarck  voulait  la  guerre,  cher- 
chait un  motif  pour  la  déchaîner  et  il  a  assez  souvent 
fait  l'éloge  de  l'astuce  de  Bismarck  pour  n'avoir  pu 
douter  en  1870  que  le  Chancelier  de  l'Allemagne  du 
Nord  avait  enfin  trouvé  l'occasionlongtemps  poursuivie. 
D'autre  part  Marx  et  Engels  s'étaient  souvent  entre- 
tenus—  leur  correspondance  en  fait  foi  — de  la  supério- 
rité considérable  de  l'armée  prussienne  et  des  progrès 
réalisés  par  elle,  notamment  dans  l'armement.  Suivant 
de  très  près  à  la  fois  les  choses  d'Allemagne  et  celles 
de  France,  ils  connaissaient  parfaitement  le  fait  que  la 
Prusse  s'était  préparée  à  la  guerre  parce  qu'elle  voulait 
la  guerre,  alors  que  la  France,  malgré  les  avertisse- 
ments prodigués  au  gouvernement  par  un  diplomate 
comme  Rothan,  par  un  soldat  comme  Stoffel,  et  à  l'oppo- 

1.  Cf.  -Marx  à  Engels,  3  août  1876;  ibid.,  t.  IV,  p.  309;  Engels 
à  Marx,  i5  août  1870,  t.  IV,  p.  3i9;  le  manifeste  du  Conseil  gé- 
néral fut  publié  dans  le  Volksstaat  du  7  août. 

2.  Marx  à  Engels,  2  novembre  1867;  ibid.,  t.  III,  p.  421, 
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sition  par  Emilio  Castelar,  par  Nino  Bixio,  par  le 
général  Tiirr,  par  Nefftzer,  s'endormait  dans  la  plus 
trompeuse  sécurité.  La  guerre  était  si  peu  une  «  édi- 
tion amendée  du  coup  d'État  du  2  décembre  »  que  per- 
sonne à  Paris  ne  la  croyait  possible;  que  quinze  jours 
avant  les  hostilités,  la  Chambre  des  députés  abaissait  à 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  lecontingent  annuel  des 
recrues  ;  que  le  ministre  de  la  Guerre,  Lebœuf ,  déclarait 
consentir  à  cet  abaissement  en  raison  des  dispositions 
pacifiques  du  ministère,  et  qu'Emile  Ollivier  décla- 
rait le  maintien  de  la  paix  plus  assuré  que  jamais. 
Le  marxiste  Bebel  lui-même  déclare  nettement  dans  ses 
Mémoires  que  la  guerre  était  voulue  par  Bismarck  qui 
avait  joué  Napoléon  en  1 870  comme  en  1 864  et  en  1 866, 
et  que  la  France  ne  s'était  point  armée  pour  une  guerre 
dont  elle  ne  prévoyait  même  pas  l'éventualité'. 

Marx  ne  se  contenta  pas  de  représenter,  contrairement 
à  la  vérité,  l'Allemagne  comme  pacifique  et  provoquée 
à  la  guerre  par  le  gouvernement  français  et  d'imposer 
cette  imposture  à  toute  l'Internationale  comme  parole 
d'évangile.  Il  usa  en  outre  de  toute  son  influence  dans 
l'Internationale,  de  tout  l'ascendant  qu'il  pouvait  avoir 
sur  les  ouvriers  français  pour  les  détourner  de  parti- 
ciper à  l'œuvre  de  la  défense  nationale  contre  les  Alle- 
mands envahisseurs.  Déjà,  dans  les  derniers  mois  qui 
précédèrent  la  guerre  de  1870,  l'Internationale  germa- 
nisée avait  travaillé  à  désorganiser  la  vie  française  par 
des  émeutes  et  des  grèves  :  lorsque  l'ouvrier  français 
Fribourg,  dans  son  petit  livre  sur  V Association  inter- 
nationale des  travailleurs''-,  arrive  à  l'année  1870,  il 
s'écrie  :  «  Des  grèves,  toujours  des  grèves,  et  encore 
des  grèves;  plus  d'études,  ni  rien  qui  y  ressemble... 

1.  Bebel,   Aus  nieinem  Leben,  t.  II,  Stuttgart,  Dietz,   191  j, 
166,  172  sqq. 

2.  Fribourg,  l'Association   internationale  des    travailleurs. 
Paris,  Le  Chevalier,  1871,  p.  141. 
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Les  internationaux  de  V étranger ,  fuaîires  du  terrain, 
appuient  le  mouvement,  fondent  des  journaux  violents  \ 
une  épidémie  de  troubles  sévit  sur  la  France  et  paralyse 
la  production.  »  Ces  manœuvres  d'avant-guerre  sont 
d'autant  plus  remarquable  que,  dans  les  années  i865, 
1866  et  1867,  alors  que  les  fondateurs  français  de 
l'Internationale  ne  recevaient  pas  encore  le  mot  d'ordre 
allemand,  ils  avaient  réussi,  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
comme  de  l'économie  nationale  tout  entière,  à  faire 
avorter  plusieurs  tentatives  de  grève,  notamment  dans 
l'industrie  du  bâtiment  *. 

Une  fois  la  guerre  déchaînée,  «  Marx  et  Engels  abu- 
sent de  leur  situation  pour  essayer,  au  nom  du  Conseil 
général  de  l'Internationale,  de  dissuader  le  prolétariat 
français  de  lutter  contre  les  envahisseurs;...  leur  atti- 
tude à  ce  moment  a  été  une  véritable  trahison  envers 
l'Internationale  au  profit  des  intérêts  pangerma- 
nistes-».  Dans  un  second  manifeste  publié  au  nom  du 
Conseil  général  le  9  septembre,  c'est-à-dire  cinq  jours 
après  la  proclamation  de  la  République  à  Paris,  Marx 
écrit  :  «  //  ne  faut  pas  que  les  ouvriers  français  se  laissent 
entraîner  par  les  souvenirs  de  1792,  comme  les  paysans 
français  se  sont  précédemment  laissé  duper  par  les 
souvenirs  du  premier  Empire.  Ils  n'ont  pas  à  recom- 
mencer le  passé,  mais  à  édifier  l'avenir  »,  et  il  leur 
conseille  le  «  calme  et  la  sagesse  »  :  ainsi,  alors  que 
tout  le  peuple  allemand  est  uni  sous  les  armes  pour 
continuer  contre  la  République  française  la  guerre 
commencée  contre  l'Empire,  Marx  dissuade  les  ou- 
vriers français  de  ((  se  laisser  entraîner  par  les  souve- 
nirs de  1792  »,  c'est-à-dire  de  battre  les  Prussiens,  et 
il  les  invite  à  garder  une  sage  neutralité  entre  leur 
patrie  envahie  et  l'Allemagne  conquérante. 

1.  Fribourgj  of.  cit.,  p.  35. 

2.  James  Guillaume,  Karl  Marx  fan  germaniste,  p.  lil;  cf. 
Engels  à  Marx,  12  sept.  1870,  t.  IV,  p.  336. 


Il  faut  assurer  et  consolider  la  victoire  allemande 
par  la  prise  de  Paris,  et  un  mouvement  national  du 
prolétariat  français  se  levant,  comme  l'en  adjure 
Blanqui,aunomet  ausecoars  delà  ((Patrie en  danger», 
un  tel  mouvement  compromettrait  d'une  manière  peut- 
être  irrémédiable  les  plans  de  Bismarck.  Aussi  Engels 
est-il  particulièrement  pressant  dans  sa  lettre  à  Marx 
en  date  du  12  septembre  1870^  :  ((  Si  Von  pouvait  faire 
quelque  chose  à  Paris,  \\  faudrait  empêcher  un  déclanche- 
ment  des  ouvriers  avant  la  paix;  Bismarck  sera  bientôt 
en  état  de  la  conclure,  soit  par  la  prise  de  Paris,  soit 
parce  que  la  situation  européenne  l'obligera  à  mettre 
fin  à  la  guerre  :  de  quelque  façon  que  la  chose  se  ter- 
mine, il  faut  qu'elle  soit  réglée  avant  que  les  ouvriers 
puissent  rien  faire.  » 

Marx  déploie  en  ce  sens  une  activité  fébrile  ;  il  envoie 
au  nom  du  Conseil  général  des  instructions  officielles 
aux  ouvriers  français;  il  dépêche  en  France  un  émis- 
saire, Serraillier,  avec  mission  de  prêcher  le  mot 
d'ordre  :  ((  abstention  de  l'Internationale  en  France 
jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  faite  »  ;  il  indique  sur  le 
mode  impératif  aux  ouvriers  français,  par  l'intermé- 
diaire d'un  membre  du  Conseil  général  à  sa  dévotion, 
Dupont,  la  conduite  qu'ils  vont  avoir  à  tenir.  Il  tra- 
vaille également  les  neutres.  ((  J'ai  écrit  aujourd'hui  en 
Belgique,  en  Suisse  et  aux  États-Unis  j!)<?z^r  donner  des 
instructions  détaillées^-),  mande-t-il  le  14  septembre  à 
Engels.  Le  16,  il  écrit  encore  à  Engels  ce  billet  très 
important  :  <(  Dis  à  Dupont  de  répondre  aux  Marseillais, 
(ci-inclus  leur  manifeste  et  leur  lettre)  au  nom  du  Con- 
seil général  et  de  leur  laver  la  tète.  Qu'il  leur  envoie  en 


I.  Engels  à  Marx,  la  septembre  1870,  Briefwechsel,  t.  IV, 
p.  335.  Sur  tous  ces  points,  et  sur  l'attitude  de  Marx  dans  la 
question  d'Alsace-Lorraine  cf.  les  Socialistes  du  Kaiser, 
p.  61  sqq.  et  Guillaume,  l'Internationale.  Documents  et  Souve- 
nirs, t.  II,  p.  99  sqq. 
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même  temps  notre  manifeste;  je  lui  en  ferai  parvenir 
s'il  en  a  besoin.  »  Pendant  toute  cette  période  les  mem- 
bres dirigeants  de  l'Internationale  en  France,  Charvet, 
Richard,  Bastelica,  reçoivent  constamment  les  ordres 
de  Marx*.  On  voit  que  lorsque  aujourd'hui,  pendant  la 
guerre  de  1914,  la  Sozialdemokratie  pangermaniste 
envoie  ses  agents,  les  Liebknecht,  les  Siidekum,  les 
Fischer,  les  Noske,  les  Koster,  les  Parvus,  etc.,  faire 
chez  les  neutres,  et  même  chez  les  adversaires  de 
V Allemagne,  de  la  propagande  germanophile,  et  lors- 
qu'elle expédie  dans  le  monde  entier  ses  manifestes 
captieux,  elle  se  borne  à  appliquer  sur  une  échelle,  plus 
vaste, les  procédés  qu'avaient  déjà  mis  en  œuvre  Marx 
et  Engels  pendant  la  guerre  franco-allemande  de 
1870-1871.  A  quarante-quatre  ans  de  distance  l'Inter- 
nationale sert  de  nouveau  de  véhiculée  l'intrigue  alle- 
mande. 

Au  reste  tout  l'odieux  de  la  conduite  de  Marx 
n'apparaît  que  si  on  la  compare  à  celle  d'autres  socia- 
listes ses  contemporains.  Laissons  de  côté  le  grand 
révolutionnaire  Blanqui  dont  il  faudrait  citer  ici  la 
belle  proclamation  publiée  en  tête  du  premier  numéro 
de  la  Patrie  en  danger  (6  septembre  1870)  et  qui  adres- 
sait aux  peuples  latins  ce  suprême  appel  contre  la  bar- 
barie germanique  :  «  Oh  vous!  la  grande  race  de  la 
Méditerranée,  la  race  aux  formes  fines,  délicates, 
l'idéal  de  notre  espèce,  vous  qui  avez  couvé,  fait  éclore 
et  triompher  toutes  les  grandes  pensées,  toutes  les 
généreuses  aspirations  ;  debout  pour  le  dernier  combat, 
debout  four  exterminer  les  hordes  bestiales  de  la  nuit,  les 
tribus  zélandaises  qui  viennent  s'accroupir  et  digérer 
sur  les  ruines  de  l'humanité.  »  On  peut  récuser 
Blanqui,  comme  Français,  et  même,  si  l'on  veut,  comme 
«  chauvin  ». 

I.  Cf.  Bebel  et  Bernstein,  introd.  au  t.  IV  du  Briefwechsel 
de  Marx  et  Engels,  p.  x;  Briefi^-echsel,  t.  IV,  p.  332. 


Mais  on  sait,  par  une  lettre  même  de  Marx,  que 
l'ouvrier  anglais  Oswald,  membre  du  Conseil  général, 
dans  une  proclamation  qu'il  avait  préparée  dès  le 
début  delà  guerre,  n'avait  nullement  affirmé  le  carac- 
tère défensif  de  la  guerre  du  côté  allemand,  et  que 
c'est  Marx  qui  exigea  impérieusement  que  le  manifeste 
de  l'Internationale  contînt  cette  affirmation^. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement  que 
l'on  découvre  la  direction  -pangermaniste  que  Marx 
imprima  à  l'Internationale.  Au  moment  même  où  se  pro- 
duisaient Les  événements  que  nous  avons  décrits  l'accu- 
sation était  portée  de  tous  côtés  contre  Marx  et  le 
Conseil  général  d'avoir  fait  de  l'Internationale  l'instru- 
ment du  pangermanisme.  Au  commencement  du  mois 
d'août  1870,  Châtelain,  membre  de  la  section  française 
de  l'Internationale  à  Londres,  proclame  hautement  que 
Marx  est  un  agent  de  Bismarck  -.  Dans  le  journal  pari- 
sien la  Commune,  Félix  Pyat  répète  sans  se  lasser  et 
prouve  que  Marx  est  le  bras  droit  de  Bismarck^.  Marx 
écrit  à  Boite  en  1871  :  «  Le  mot  d'ordre  est  que  dans 
le  Conseil  général  règne  le  pangermanisme,  c'est-à-dire  le 
bismarckisme'^.))  D'une  lettre  du  marxiste  Beckerà  Jung"* 
il  résulte  que  dés  1871  la  connivence  de  Marx  avec 
Bismarck,  et  le  pangermanisme  du  Conseil  général 
étaient  l'objet  dans  l'Internationale  des  jugements  les 
plus  sévères.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que,  si  la 
Sozialdemokratie  allemande  met  aujourd'hui  au  service 
du  Kaiser  son  prestige  et  ses  relations  dans  l'Interna- 
tionale, elle  abandonne  les  traditions  de  ses  fonda- 
teurs :  elle   y  reste   au  contraire    absolument    fidèle; 

1.  Marx  à  Engels,  3  août  1870,  Briefwechsel,  t.  IV,  p.  309. 

2.  Ibid.,  p.  3ii. 

3.  Cf.  Marx  à  Sorge^  Londres,  5   novembre  1880,  Briefe  an 
Sorge  ,  p.  169. 

4.  Marx  à  F.  Boite,  Londres,  23  novembre  187 1  ;  ibid.,  p.  40. 

5.  Becker  à  Jung,  Genève,  i"  décembre  1871,  cit.  Jœckh, 
Die  Internationale,  p.  233. 


et  1914  offre  à  cet  égard  le  même  spectacle  que  1871. 
Il  faut  dire  seulement  qu'en  1871  la  voix  de  révolution- 
naires des  pays  neutres  s'était  fait  entendre  en  faveur  de 
la  France  avec  une  hardiesse  dont  I9i4est  malheureu- 
sement loin  de  nous  avoir  donné  l'exemple.  Bakounine 
et  ses  amis  avaient  pris  le  parti  de  la  France  avec  toute 
la  généreuse  ardeur  dont  ils  avaient  déjà  donné  tant 
de  preuves  :  et  ce  devait  être  d'ailleurs  une  nouvelle  et 
décisive  raison  d'antagonisme  avec  le  Prussien  Karl 
Marx. 

Dès  le  4  septembre  1870,  sous  l'inspiration  de  Bakou- 
nine, les  socialistes  du  Jura  bernois  publiaient  en  sup- 
plément dans  leur  journal, /(2  Solidarité,  nn  éloquent 
appel  à  tous  les  membres  de  l'Internationale,  particu- 
lièrement aux  Suisses  :  ils  les  adjuraient  de  préparer 
une  intervention  armée  collective  en  faveur  de  la  Répu- 
blique française  a  qui  représentait  la  liberté  en  Europe  » 
et  dont  la  cause  était  celle  de  tous  les  peuples  libres 
«  contre  l'ennemi  commun  de  tous  les  socialistes  euro- 
péens, l'Allemagne  »,  personnification  du  «  despotisme 
et  de  la  réaction  »  :  cette  manifestation  francophile 
amena  la  suspension  de  la  Solidarité  par  le  Conseil 
d'État. 

Pour  Bakounine,  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'huma- 
nité était  inséparable  de  celle  de  la  France.  Comme  l'a 
écrit  un  des  membres  de  la  première  Internationale, 
Albert  Richard^  «  ce  Russe,  cet  anarchiste,  connaissait 
bien  l'histoire  de  l'esprit  français,  le  génie  de  la  Révo- 
lution française.  Il  aimait  la  France,  et,  bien  plus,  il 
épousait  les  haines  de  la  France  et  souffrait  de  son 
abaissement  ».  Tandis  que  Marx  détournait  les  ouvriers 
français  de  se  lever  contre  les  Prussiens,  Bakounine 
écrivait  à  ses  amis  socialistes  de  Lyon^  :  «  Le  mouve- 

1.  A.Richa.vd,  Bakounine  et  l'Internationale  à  Lyon,  in  J^evue 
de  Paris,  septembre  1896,  p.  148. 

2.  Bakounine,  Œuvres,  édition  Guillaume,  t.  II,  p.  XLII. 
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ment  patriotique  de  1792  n'est  rien  en  comparaison  de 
celui  que  vous  devez  faire  maintenant,  si  vous  voulez 
sauver  la  France.  Donc,  levez-vous,  amis,  au  chant  de  la 
u  Marseillaise  »,  qui  redevient  aujourd'hui  le  chant 
légitime  de  la  France,  tout  palpitant  d'actualité,  le 
chant  de  la  liberté,  le  chant  du  peuple,  le  chant  de 
l'humanité,  car  la  cause  de  la  France  est  redevenue 
enfin  celle  de  l'humanité.  En  faisant  du  patriotisme, 
nous  sauverons  la  liberté  universelle.  «  Un  correspon- 
dant du  Volksstaat,  journal  de  Liebknecht,  dûment 
instruit  par  Marx,  ayant  écrit  que  les  ouvriers  parisiens 
étaient  ((  indifférents  à  la  guerre  »,  Bakounine  s'écrie  : 
«  En  restant  passifs  devant  cette  invasion,  les  ouvriers 
français  ne  trahiraient  pas  seulement  leur  propre 
liberté,  ils  trahiraient  encore  la  cause  du  prolétariat  du 
monde  entier,  la  cause  sacrée  du  socialisme  révolution- 
naire. » 

11  montre  l'esclavage,  la  honte  et  la  misère  comme 
les  fruits  inévitables  d'une  victoire  allemande  et  prêche 
la  résistance  à  outrance  contre  la  Prusse.  «  La  France, 
écrit-il,  en  balayant  de  son  territoire  les  armées  du  roi 
de  Prusse,  aura  du  même  coup  affranchi  tous  les 
peuples  d'Europe  et  accompli  l'émancipation  sociale 
du  prolétariat^.  » 

Dans  le  Manuscrit  de  cent  quatorze  pages  rédigé  à 
Marseille^,  Bakounine  lègue  à  la  postérité  ces  nobles  et 
profondes  paroles  :  «  Je  n'ai  point  l'honneur  d'être 
Français, mais  j'avoue  que  je  suis  profondément  indigné 
contre  toutes  ces  insultes  et  profondément  désespéré 
du  malheur  de  la  France...  Je  déplore  amèrement  le 
malheur  de  cette  sympathique  et  grande  nature,  de  ce 
généreux  caractère  national,  et  de  cette  intelligence 
lumineuse  de  la  France,  qu'on  dirait  avoir  été  formés 


1.  Bakounine,  Œuvres,  t.  II,  p    134. 

2.  Ibid,.,\.  IV,  p.  i53-i55. 
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€t  développés  par  l'histoire  pour  qu'ils  émancipent  le 
monde.  Je  déplore  le  silence  qui  pourrait  être  imposé 
à  cette  grande  voix  de  la  France,  qui  annonçait,  à  tous 
ceux  qui  souffraient  et  étaient  opprimés,  la  liberté, 
l'égalité,  la  fraternité,  la  justice.  Il  me  semble  que  si 
ce  grand  soleil  de  la  France  s'éteignait,  il  y  aurait  éclipse 
partout,  et  que  toutes  les  lanternes  plus  ou  moins 
bigarrées  qu'allumeront  les  savants  raisonneurs  de 
l'Allemagne  ne  sauraient  compenser  cette  grande  et 
simple  clarté  que  versait  sur  le  monde  l'esprit  de  la 
France.  Enân,  je  suis  convaincu  que  la  défaite  et  l'asser- 
vissement de  la  France  et  le  triomphe  de  l'Allemagne 
assujettie  aux  Prussiens,  feraient  retomber  toute  l'Eu- 
rope dansles  ténèbres,  dans  lamisèreet  dans l'esclarage 
des  siècles  passés.  J'en  suis  tellement  convaincu  que 
je  pense  que  c'est  aujourd'hui  un  devoir  sacré  pour 
tout  homme  qui  aime  la  liberté,  et  qui  veut  le  triomphe 
de  l'humanité  sur  la  brutalité,  de  venir,  quel  que  soit 
son  pays,  qu'il  soit  anglais,  espagnol,  italien,  polonais, 
russe,  —  même  allemand  — ,  prendre  part  à  cette  lutte 
démocratique  du  peuple  français  contre  l'invasion  du 
despotisme  germanique.  » 

«  Ce  que  je  déplorerais,  dit-il  encore,  comme  ua 
malheur  immense  pour  l'humanité  tout  entière,  ce 
serait  la  déchéance  et  la  mort  de  la  France  comme 
grande  nature  nationale,  la  mort  de  ce  grand  caractère 
national,  de  cet  esprit  français,  de  ces  instincts  géné- 
reux, héroïques...  Si  cette  grande  nature  historique  qui 
s'appelle  la  France  venait  à  nous  manquer  à  cette 
heure,  si  elle  disparaissait  de  la  scène  du  monde;  ou, 
ce  qui  serait  pis  encore,  si  cette  généreuse  et  intelli- 
gente nation,  de  la  hauteur  sublime  où  l'avaient  placée 
le  travail  et  le  génie  héroïque  des  générations  passées, 
tombait  tout  d'un  coup  dans  la  boue,  continuant  de 
vivre  comme  esclave  de  Bismarck,  un  vide  immense  se 
ferait  dans  le  monde,  ce  serait  plus  qu'une  catastrophe 


nationale,  ce   serait  un  malheur,  une   déchéance  uni- 
verselle*. » 

A  mesure  que  la  guerre  de  1870  se  prolongeait  et 
que  la  victoire  allemande  s'annonçait  plus  certaine,  le 
désespoir  s'emparait  de  Bakounine.  Il  ne  pouvait  envi- 
sager de  sang-froid  le  triomphe  de  cette  odieuse  «  Kul- 
tuD)  qu'il  a  si  puissamment  caractérisée  dans  son  petit 
livre  sur  V Empire  Knoutoger^nanique  et  la  Révolution 
sociale,  à&  ce  gouvernement  despotique  et  militaire  que 
la  prétendue  Réforme  protestante  a  couronné  par  une 
sorte  de  mysticisme  de  la  servilité.  «  La  patrie  des 
Allemands,  disait-il  fortement  2,  s'étend  aussi  loin  que 
l'esclavage  des  peuples  et  elle  cesse  là  où  commence 
la  liberté.  »  Il  prévoyait  que  le  monde  allait  être  exposé 
pendant  de  longues  années  à  la  brutalité  des  Alle- 
mands et  à  ((  leur  fantaisie  omnivore  ».  Il  prévoyait  le 
règne  de  cette  religiosité  sauvage  qui  fait  d'un  Guil- 
laume II  une  sorte  de  Dieu;  ((  l'absolutisme  du  souve- 
rain, sanctionné  par  le  protestantisme  et  transformé 
par  lui  en  objet  de  culte'  »,  c'était  à  ses  yeux  clair- 
voyants tout  l'essentiel  delà  foi  germanique  :  «  Depuis 
l'époque  oii  elle  reçut  le  baptême  de  Melanchthon  et  de 
Luther,  qui  l'inféodèrent  religieusement  au  pouvoir 
absolu  de  ses  princes,  l'Allemagne  perdit  déûnitire- 
ment  ses  derniers  instincts  de  liberté^...  Le  mouve- 
ment de  la  Réforme  devait  nécessairement  devenir 
l'ennemi  irréconciliable  de  la  liberté  de  l'esprit  et  de 
la  liberté  des  peuples^.  » 

Il  prévoyait  enûn  les  conséquences  qu'allait  avoir 
pour  le  développement  du  socialisme  la  victoire  de 
l'esprit  germanique.  «  Je  ne  veux  pas  partir  de  Lyon, 


1.  Lettre  à  un  Français^  Œuvres,  t.  IV,  p.  2  5. 

2.  Œuvres,  t.  II,  p.  435. 

3.  Ibid.,  t.  II,  p.  417-418. 

4.  Ibid.,  t.  II,  p.  417-418. 

5.  Ibid.,  t.  II,  p.  448. 
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écrivait-il  à  son  ami  Palix,  sans  t'avoir  dit  un  dernier 
mot  d'adieu...  Je  n'ai  plus  rien  à  faire  ici...  Je  quitte 
Lyon  le  cœur  plein  de  tristesse  et  de  prévisions 
sombres.  Je  commence  à  penser  maintenant  que  c'en 
est  fait  de  la  France...  elle  deviendra  une  vice-royauté 
de  l'Allemagne.  A  la  place  de  son  socialisme  vivant  et 
réel,  nous  aurons  le  socialisme  doctrinaire  des  Allemands , 
qui  ne  diront  plus  que  ce  que  les  baïonnettes  prussiennes 
leur  permettront  de  dire.  L'intelligence  bureaucratique 
et  militaire  de  la  Prusse  va  assurer  la  tranquillité  et 
l'ordre  public,  au  moins  pour  cinquante  ans,  pour  tout  le 
continent  de  l'Europe'.  » 

Nul  Français  de  race  n'a  ressenti  avec  plus  d'amer- 
tume la  douleur  de  l'humiliation  française  que  le  Russe 
Bakounine.  Ses  dernières  lettres  sur  la  guerre  sont  des 
sanglots  :  «  Je  quitte  ce  pays  avec  un  profond  déses- 
poir dans  le  cœur  »,  dit-il  à  Sentinon^.  Et  à  Esquiros  : 
«  Si  la  Prusse  l'emporte,  c'en  sera  fait  de  l'humanité 
européenne  au  moins  pour  cinquante  ans;  pour  nous 
autres  vieux,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  mourir'.  » 

Marx  saluait,  au  contraire,  avec  allégresse  les  mêmes 
événements  qui  désolaient  Bakounine.  Comme  ce  der- 
nier, il  voyait  que  la  guerre  était  plus  qu'une  guerre 
entre  deux  peuples,  àsavoir  unelutte  entre  deuxesprits  ; 
il  savait  que  le  peuple  allemand,  s'il  triomphait  sur  les 
champs  de  bataille,  imposerait  à  tous  les  pays  son  hégé- 
monie ;  il  savait  que  seules  les  armées  allemandes  pou- 
vaient, par  le  fer  et  par  le  feu,  frayer  la  voie  au  socia- 
lisme allemand.  La  signification  profonde  de  la  guerre, 
il  l'aperçut  dès  l'abord.  «  La  classe  ouvrière  allemande, 
disait-il  à  Engels  dès  le  20  juillet  1870,  est,  au  point 


1.  Cf.  H.  Lagardelle,  Mouvement  socialiste,  mai-juin   1914, 
p.  3ii. 

2.  Lettre    citée    par    Guillaume,    avant-propos   à  l'Empire 
knoutogermanique.  Œuvres,  t.  II,  p.  275. 

3.  Lettre  à  Esquiros,  Œuvres,  t.  IV,  p.  233. 


de  vue  de  la  théorie  et  de  l'organisation,  supérieure  à 
la  française  ;  sa  victoire,  sur  le  théâtre  du  monde,  contre 
la  classe  ouvrière  française,  serait  en  même  temps  la  vic- 
toire de  notre  théorie  sur  celle  de  Proudhon^.  »  Marx  se 
réjouissait  des  défaites  de  la  France  qui,  selon  ses 
propres  paroles,  «  transportaient  le  centre  de  gravité  du 
mouvement  ouvrier  de  France  en  Allemagne-  ». 

Fidèle  à  la  tradition  de  Marx,  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste  interprète  de  la  même  façon  la  grande 
guerre  de  1914  :  elle  espère  de  la  victoire  des  armées 
de  Guillaume  II  le  triomphe  définitif  et  incontesté  du 
socialisme  allemand,  le  couronnement  de  cinquante 
années  d'intrigues,  l'asservissement  complet  des 
ouvriers  de  tous  les  pays  aux  socialistes  du  kaiser. 
Comme  le  dit,  très  justement  d'ailleurs,  le  docteur  Paul 
Lensch,  député  socialdémocrate  au  Reichstag  :  k  De 
même  que,  pendant  la  guerre  de  1870  entre  Bismarck 
et  Napoléon,  Karl  Marx  écrivit  au  Comité  central  de 
la  Sozialdemokratie  à  Brunswick  qu'avec  la  victoire 
allemande  le  centre  de  gravité  du  mouvement  ouvrier 
continental  passait  de  France  en  Allemagne  ;  et  de  même 
qu'à  ce  moment  la  victoire  allemande  sur  le  champ  de 
bataille  a  signifié  la  victoire  de  la  théorie  allemande ,  c'est- 
à-dire  marxiste,  sur  le  champ  de  bataille  du  socialisme, 
de  même  la  victoire  de  V Allemagne  dans  cette  guerre 
mondiale  signifierait  la  victoire  du  marxisme  dans  V In- 
ternationale tout  entière"^.  » 

On  ne  saurait  être  plus  précis,  plus  catégorique,  ni 
plus  véridique. 

La  guerre  de  1870  a  brisé  la  première  Internationale 
par  le  crime  de  Marx,  comme  la  guerre  de  1914  aura 

I.  Briefwechsel,  t.  IV,  p.  296. 

3.  Marx  à  Engels,  10  sept.  1870,  Briefii'.,  t.  IV,  p.  334;  — 
sur  cette  lettre,  cf.  Socialistes  du  Kaiser,  p.  63-64. 

3.  Paul  Lensch,  Die  detitsche  Sozialdemokratie  und  der 
Weltkrieg,  Berlin,  Buchhandlung  Vorwàrts,  Paul  Singer,  191 5, 
p.  37. 
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brisé  la  seconde  par  le  crime  de  la  Sozialdemokratie 
marxiste.  Les  effets  de  la  guerre  de  1870  ont  pu  exiger 
quelques  mois  pour  se  faire  pleinement  sentir  :  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  le  coup  d'État  de  La  Haye  a 
été  la  conséquence  logique  et  historique  de  la  bataille 
de  Sedan.  Ce  ne  sont  pas  des  controverses  théoriques 
qui  ont  été  fatales  à  la  première  Internationale,  mais 
les  victoires  allemandes  de  1870^  «  En  1870,  la  France 
est  abattue;  en  1872,  le  germanisme  centralisateur  de 
Marx  et  consorts  s'apprête  à  dominer  dans  l'InterHa- 
tionale  et  la  scission  commence'^.  »  Kropotkine  a  très 
bien  marqué  dans  ses  Mémoires  le  rapport  entre  ces 
faits  3  :  ((  Lorsque  la  guerre  de  1 871  eut  abouti  à  la  défaite 
com-plete  de  la  France,  les  Allemands  s'efforcèrent  de  mo- 
difier la  méthode  et  le  but  du  mouvement  socialiste  i4ut 
entier...  La  scission  entre  les  deux  branches  du  mouve- 
ment socialiste  devint  apparente  aussitôt  après  la  guerre 
franco-allemande...  Le  conflit  entre  les  marxistes  et 
les  bakounistes  fut  un  conflit  entre  l'esprit  latin  et 
l'esprit  allemand  qui,  après  avoir  battu  la  France  sur 
le  champ  de  bataille,  prétendait  à  la  suprématie  dans 
le  domaine  de  la  science,  de  la  politique,  de  la  philo- 
sophie et  aussi  du  socialisme  et  représentait  sa  concep- 
tion du  socialisme  comme  ((  scientifique  »,  tandis  qu'il 
qualifiait  toutes  les  autres  interprétations  d'  «  uto- 
piques  »...  Il  [devint]  nécessaire  de  défendre  l'autono- 
mie des  organisations  ouvrières  dans  les  contrées  de 
race  latine.  » 

Les  luttes  que  nous  allons  retracer  ne  furent  pas 
autre  chose  en  réalité  que  le  prolongement  de  la  guerre 
de  i87oet  laliquidationde  l'état  dechoses  créé  par  elle. 

1.  Cf.  La  Chesnais,  le  Groupe  socialiste  du  Rcichstag  *t  /« 
déclaration  de  guerre.  Paris,  Colin,  igi5,  p.  86. 

2.  Libero  Tancredi,  VAnarchismo  cotttro  Vanarchia,  Pistoia, 
1914,  p.  4- 

3.  Kropotkine,  Autour  d'une  vie,  p.  396-398,  417. 
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Le  Congrès  annuel  de  l'Internationale  devait  se 
tenir  au  mois  de  septembre  1870  :  convoqué  d'abord  à 
Paris,  puis  à  Mayence,  il  n'eut  pas  lieu,  soit  que  la 
guerre  en  eût  rendu  impossible  la  tenue  (c'est  la  ver- 
sion marxiste)  soit  que  Marx,  craignant  de  subir  un 
échec  à  ce  Congrès,  ait,  comme  le  soutient  James  Guil- 
laume, engagé  les  ouvriers  allemands  de  Brunswick  à 
en  demander  la  suppression,  que  le  Conseil  général 
n'avait  pas  le  droit  de  décider  spontanément.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  Conseil  général  annonça  qu'il  ne  convoque- 
rait point  de  Congres,  mais  remplacerait  le  Congrès 
annuel  par  une  Conférence  qui  se  tiendrait  à  Londres. 
Cette  conférence  avait  à  se  prononcer  sur  un  différend 
en  lui-même  assez  mesquin,  mais  qui  eût  été  l'occasion 
de  grands  débats  dans  un  Congrès  international. 

Au  mois  d'août  1870,  la  section  genevoise  de  l'In- 
ternationale avait,  après  divers  litiges  avec  la  Fédéra- 
tion romande,  et  à  l'instigation  du  marxiste  Outine, 
exclu  Bakounine  et  trois  de  ses  amis.  A  ce  moment  se 
trouvaient  à  Genève  de  nombreux  révolutionnaires 
français  et  étrangers  qui  décidèrent  de  constituer  une 
nouvelle  ((  Section  de  propagande  et  d'action  révolu- 
tionnaire socialiste  »  :  cette  section  déclarait  <(  adhérer 
aux  statuts  généraux  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  en  se  réservant  d'ailleurs  toute  la 
liberté  d'action  et  d'initiative  qui  lui  était  donnée 
comme  conséquence  logique  du  principe  d' autonomie 
et  de  fédération  reconnu  par  les  statuts  et  les  Congrès 
de  l'Association  ».  Le  nouveau  groupement  se  posait 
donc  dès  l'abord  en  champion  de  V autonomie  des  sec- 
tions de  l'Internationale  contre  le  despotisme  centrali- 
sateur de  Marx  :  parmi  ses  principaux  membres  étaient 
Bakounine,  son  ami  Joukovski,  et  plusieurs  réfugiés 
français  qui  devaient  dans  la  suite  exercer  une  influence 
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considérable  sur  le  développement  du  socialisme  fran- 
çais, notamment  Benoît  Malon  et  Jules  Guesde. 

Cette  nouvelle  section  sollicita  à  trois  reprises  son 
admission  dans  l'Internationale  :  trois  fois  le  Conseil 
général  la  lui  refusa.  Normalement,  c'eût  été  à  l'assem- 
blée plénière  de  l'Internationale,  au  Congrès  annuel,  à 
ratifier  ou  à  infirmer  cette  décision.  Mais  Marx  ne  se 
croyait  pas  encore  assez  fort  pour  obtenir  d'un  Congrès 
l'approbation  d'un  tel  acte  d'intolérance,  d'autant  qu'il 
savait  que  les  socialistes  belges,  espagnols,  italiens 
étaient  partisans  du  «  fédéralisme  »,  c'est-à-dire  de  la 
décentralisation  du  mouvement  ouvrier  international 
et  de  l'autonomie  des  sections*.  Une  conférence  était, 
au  contraire,  d'avance  prête  à  approuver  Marx,  surtout 
si  elle  se  tenait  à  Londres,  car  Marx  en  déterminerait 
à  son  gré  la  composition;  en  fait,  la  majorité  était 
assurée  au  Conseil  général,  tout  acquis  à  Marx  :  sur 
23  membres  de  la  conférence,  il  n'y  eut  que  lo  délégués 
des  sections,  contre  i3  membres  du  Conseil  général. 
La  section  nouvelle  sur  le  sort  de  laquelle  on  devait 
délibérer  ne  fut  même  pas  invitée  à  présenter  sa  défense 
et  n'apprit  que  par  des  tierces  personnes  la  tenue  de  cette 
conférence  fermée  :  elle  protesta  vainement,  par  une 
lettre  à  la  Conférence,  qu'  «  il  était  contraire  aux  règles 
les  plus  élémentaires  de  l'équité  de  *  prononcer 
contre  une  fédération  sans  lui  avoir  donné  le  moyen  de 
se  défendre  ».  Mais  la  Conférence  n'était  pas  réunie 
pour  juger  impartialement;  son  afrêt  était  rédigé 
d'avance  par  Marx,  et  sa  mission  était  d'imposer  à  toute 
V Internationale  la  direction  de  Marx^. 

Le  délégué  Robin  ne  put  même  pas,  en  raison  de  la 
partialité  de  l'assemblée,  essayer  d'exposer  la  genèse 
et  la  signification  du  conflit  suisse.  D'autres  délégués 

1.  Cf.  Brupbacher,  Marx  uni  Bakunin,  p.  102. 

2.  Ibid.,p.  io4;cf.  Préaudeau,  Michel  Bakounine,  p. 3igsgq.  ; 
Lagardelle,   Mouvement  socialiste,  mai-juin   1914,  p.  3i5  sqq. 
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recueillirent  la  même  impression;  dans  une  lettre  à 
Joukovsky,  le  Marseillais  Bastelica  dénonçait  u  un 
complot  habilement^  savamment,  patiemment  conçu  et 
dirigé  qui,  disait-il,  s'il  réussit  un  jour,  nous  mènera  à 
la  dictature  de  quelques-uns,  sans  espoir  pour  nous  de 
la  briser  jamais  ^  »  Le  témoignage  du  délégué  espa- 
gnol Anselmo  Lorenzo  est  d'autant  plus  important 
qu'il  avait  quitté  son  pays  plein  d'admiration  et  de 
vénération  pour  Marx  :  il  déclara  en  revenant  avoir 
trouvé  «  à  la  place  des  grands  penseurs,  des  héroïques 
défenseurs  des  travailleurs,  des  enthousiastes  propa- 
gandistes des  idées  nouvelles  »,  qu'il  espérait  appro- 
cher, «  de  profondes  rancunes  et  de  terribles  inimitiés 
entre  ceux  qui  auraient  dû  être  unis  par  une  seule 
volonté  pour  atteindre  le  même  but  ».  «  Je  puis  affir- 
mer, dit  encore  ce  témoin  oculaire,  que  toute  la  sub- 
stance de  la  Conférence  se  réduisit  à  affirmer  la  prédo- 
minance d'un  homme  qui  se  trouvait  présent  :  Karl  Marx, 
à  rencontre  de  celle  qu'était  supposé  vouloir  exercer 
un  autre  homme,  Michel  Bakounine,  absent...  Il  n'était 
pas  question  de  constituer  une  force  révolutionnaire 
et  de  lui  donner  une  organisation  en  adoptant  une 
ligne  de  conduite  qui  allât  strictement  à  son  but, 
mais  de  mettre  une  grande  réunion  d'hommes  au  service 
d'un  chef^.  » 

Comme  pour  mieux  affirmer  sa  sujétion,  la  Confé- 
rence de  Londres  (17-23  septembre  1871)  chargea  le 
Conseil  général  lui-même  de  rédiger  ses  résolutions.  La 
seconde  résolution,  dirigée  contre  la  section  nouvelle, 
était  ainsi  conçue  :  <(  Il  sera  désormais déitndVidi\x-K.  bran- 
ches, sections  et  groupes  de  se  désigner  par  des  noms  de 
secte,  comme,  par  exemple,  les  noms  de  branches  posi- 

i.Cité  par  J.  Guillaume,  V Internationale.  Documents  et  Sou- 
venirs, t.  II,  p.  2o5. 

2.  Lorenzo,  El  proletariado  militante,  p.  3 14  sqq.,  trad. 
Guillaume,  l'Internationale,  t.  II,  p.  201. 
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tivistes,  mutualistes,  collectivistes,  communistes,  etc., 
ou  de  former  des  groupes  séparatistes,  sous  le  nom  de 
«  sections  de  propagande  )> ,  etc. ,  se  donnant  des  missions 
spéciales  en  dehors  du  but  commun  poursuivi  par  tous 
les  groupes  de  l'Internationale.  »  Ainsi  la  Conférence 
s'arrogeait  le  droit  d'abroger  par  un  acte  d'autorité  le 
principe  (T autonomie  posé  par  un  Congres^  celui  de 
Genève  qui,  en  1866,  avait  voté  (art.  10  des  statuts 
généraux  de  l'Internationale)  :  ((  Quoique  unies  par 
un  lien  fraternel  de  solidarité  et  de  coopération,  les 
sociétés  ouvrières  n'en  continueront  pas  moins  d'exister 
sur  les  bases  qui  leur  sont  propres.  »  Par  un  véritable  coup 
d'État,  un  petit  conventicule,  arbitrairement  composé 
et  irrégulièrement  convoqué,  détruisait  un  principe 
essentiel  des  statuts  de  l'Internationale. 

Mais  la  Conférence  privée  ne  s'en  tint  pas  là;  et  elle 
porta  aux  statuts  un  coup  encore  beaucoup  plus  grave. 
Elle  renversa  toute  la  constitution  de  l'Association  en 
((  laissant  à  l'appréciation  du  Conseil  général,  le  soin 
de  fixer,  selon  les  événements,  la  date  et  le  siège  du 
prochain  Congrès  ou  de  la  Conférence  qui  le  remplace- 
rait ».  Par  cette  résolution,  l'oligarchie  qui  était  depuis 
quelques  années  un  état  de  fait  dans  l'Internationale, 
devenait  un  état  de  droit.  Le  Conseil  général  avait 
désormais  le  pouvoir  de  supprimer  le  Congrès  annuel 
de  l'Internationale,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  1870 
et  en  1871,  et  par  là  les  actes  du  Conseil  cessaient 
d'être  soumis  au  contrôle  des  délégués  de  toutes  les 
sections  de  l'Internationale;  il  dépendait  des  membres 
du  Conseil  de  substituer,  aussi  longtemps  qu'ils  le 
voudraient,  à  la  seule  autorité  légitime  et  régulière  de 
l'Internationale,  des  réunions  privées  et  restreintes, 
comme  précisément  cette  Conférence  de  Londres, 
réunions  composées  de  membres  triés  sur  le  volet  pour 
faire  prévaloir  l'hégémonie  marxiste. 

En  présence  de  ce  coup  d'État,  les  sections  du  Jura 
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virent  qu'il  était  grand  temps  de  grouper,  contre  les 
desseins  dictatoriaux  du  Conseil  général,  tous  les 
partisans  de  l'autonomie  des  groupements  dans  l'Inter- 
nationale, Elles  tinrent  au  mois  de  novembre  1871,  à 
ScMivillier,  un  Congrès  dont  Jules  Guesde  fut  un  des 
secrétaires  ;  ce  Congrès  décida  la  création  de  la  Fédé- 
ration jurassienne,  qui  allait  être,  pendant  plusieurs 
années,  le  centre  de  la  résistance  contre  le  Conseil 
général.  La  nouvelle  fédération  prenait  pour  mot 
d'ordre  V autonomie  des  sections  :  celles-ci  devaient  jouir 
d'une  entière  indépendance;  elles  auraient  le  droit  de 
constituer  entre  elles  telles  fédérations  locales  et 
spéciales  qu'elles  jugeraient  bon;  quant  au  Comité 
fédéral,  composé  de  cinq  membres,  il  ne  devait  être 
qu'un  simple  bureau  de  renseignements,  de  statistique  et 
de  correspondance  dépourvu  de  toute  autorité  propre. 
La  Fédération  jurassienne  adressait  en  même  temps 
aux  fédérations  des  autres  pays  une  lettre  circulaire 
oli  elle  leur  annonçait  sa  création  et  posait  les  prin- 
cipes de  son  action.  ((  Nous  demandons,  disait-elle,  le 
maintien  dans  l'Internationale  de  zç^  principe  de  V auto- 
nomie des  sections  qui  a  été  jusqu'à  présent  la  base  de 
notre  Association  ;  nous  demandons  que  le  Conseil 
général,  dont  les  attributions  ont  été  dénaturées  par 
les  résolutions  administratives  du  Congrès  de  Bâle, 
rentre  dans  son  rôle  normal,  qui  est  celui  d'un  simple 
bureau  de  correspondance  et  de  statistique  ;  et  cette 
unité  qu'on  voulait  établir  par  la  centralisation  et  la 
dictature,  nous  voulons  la  réaliser  par  la  fédération 
lihre  des  groupements  autonomes.  La  société  future 
ne  doit  rien  être  autre  chose  que  l'universalisation  de 
la  Constitution  que  l'Internationale  se  sera  donnée. 
Nous  devons  donc  avoir  soin  de  rapprocher  le  plus 
possible  cette  organisation  de  notre  idéal.  Comment 
voudrait-on  qiiune  société  égalitaire  et  libre  sortît  d'une 
organisation  autoritaire}   C'est   impossible.  L'Interna- 
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tionale,  embryon  de  la  future  société  humaine,  est 
tenue  d'être,  dès  maintenant,  l'image  fidèle  de  nos  prin- 
cipes de  liberté  et  de  fédéralisme,  et  de  rejeter  de  son 
sein  tout  principe  tendant  à  l'autorité,  à  la  dictature.  » 

L'appel  de  la  Fédération  jurassienne  fut  entendu  : 
elle  devint,  selon  l'expression  de  KropotkineS  pour  les 
pays  de  race  latine  «  le  centre  et  le  foyer  »  où  se  main- 
tint et  se  formula,  contre  l'usurpation  prussienne,  le 
véritable  esprit  qui  avait  présidé  à  la  fondation  de 
l'Internationale.  Dès  ce  moment,  elle  vit  se  réunir 
autour  d'elle  les  sections  de  Belgique,  d'Espagne  et 
un  grand  nombre  de  sections  françaises  et  italiennes, 
en  un  mot,  les  socialistes  de  race  latine. 

Dans  son  Congrès  du  24-25  décembre  1872,  la  Fédé- 
ration belge  engagea  ses  sections  à  étudier  les  modifi- 
cations qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  à  l'organisation 
de  l'Internationale.  L'Internationale  ne  devait  être 
qu'un  groupement  fédératif  de  sections  complètement 
autonomes  :  «  elle  ne  devait  pas  prêter  le  flanc  aux 
attaques  des  partis  conservateurs  qui  la  représentaient 
comme  ((  7ine  société  despotique  soumise  à  un  mot  d'ordre 
partant  de  haut  et  arrivant  à  tous  ses  membres  par  voie 
hiérarchique'*'  )>.  Aussi  tous  les  socialistes  belges  se 
trouvèrent  d'accord  pour  penser  que  le  Conseil  général 
ne  devait  pas  rester  ce  qu'il  était  devenu,  mais  qu'il 
fallait  le  supprimer,  ou  du  moins  en  réduire  fortement 
les  attributions.  Le  Congrès  espagnol,  tenu  à  Saragosse 
du  4  au  II  avril  1872,  proclama  son  adhésion  pleine 
et  entière    aux  idées    exprimées    par   les    socialistes 

1.  Kropotkine,  ^n^owr  d'une  lie,  p.  398-401. 

2.  Les  partis  conservateurs  avaient  d'ailleurs  absolument 
raison  sur.ce  point  depuis  le  Congrès  de  Bâle  et  surtout  la 
Conférence  de  Londres.  On  lira  avec  intérêt  le  discours  très 
important  prononcé  par  le  grand  homme  d'Etat  espagnol 
Canovas  del  Castillo  :  Fragmentos  de  un  discurso  parlamenta- 
rio  acerca  de  la  Internacional,  in  Problemas  contemporaneos 
t.  I,  p.  402,  Madrid,  Ferez  Dubrull,  1884. 


belges,  et  la  nécessité  de  procéder  à  la  révision  des 
statuts  de  l'Internationale.  De  même,  les  socialistes 
hollandais  se  déclarèrent  partisans  de  l'autonomie.  En 
France,  à  l'exception  des  blanquistes,  tous  les  révolu- 
tionnaires étaient,  comme  on  le  disait  dans  la  langue 
politique  de  l'époque,  «  fédéralistes»  ;  de  nombreuses 
sections  françaises,  dont  quelques-unes  groupées  en 
fédérations  régionales,  étaient  en  correspondance 
continue  avec  la  Fédération  jurassienne;  en  dehors  de 
ces  sections,  qui  menaient,  en  raison  de  la  législation 
alors  régnant  en  France,  une  existence  occulte,  fonc- 
tionnaient officiellement  environ  cent  cinquante  cham- 
bres syndicales  animées  des  mêmes  sentiments  fédéra- 
listes; Jules  Guesde,  était  à  ce  moment  le  prédicateur 
ardent  des  idées  jurassiennes,  il  attaquait  avec  vigueur 
le  parlementarisme  et  la  «  comédie  du  suffrage  univer- 
sel», et  dénonçait  âprement  les  intrigues  des  marxistes 
pour  accaparer  l'Internationale. 

La  riposte  publique  de  Marx  consista  en  une  petite 
brochure,  approuvée  par  les  membres  du  Conseil  géné- 
ral, qui  parut  au  mois  de  mars  1872,  sous  le  titre  les 
Prétendues  scissions  dans  V Inlernationale  :  selon  la  juste 
caractéristique  de  Brupbacher  "*,  <(  Marx  n'y  discute 
pas  des  idées,  mais  fait  des  personnalités  ;  quiconque 
ne  se  soumet  pas  est  un  intrigant  et  un  rebelle  ))  ;  les 
attaques  les  plus  vives,  souvent  les  plus  perfides,  y 
sont  prodiguées,  non  seulement  contre  Bakounine  et 
les  socialistes  du  Jura  suisse,  mais  contre  plusieurs 
proscrits  français  de  la  Commune.  Dans  le  Bidletin  de 
la  Fédération  jurassienne  du  i5  juin,  James  Guillaume 
et  quelques  «  communards  »,  Malon,  Claris,  Montels 
n'eurent  aucune  peine  à  réfuter  les  accusations  men- 
songères contenues  dans  ce  pamphlet. 

Plus  redoutable  fut  V activité  de  Marx  pour  désorga- 

I.  Marxund  Bakunin,  p.  ix5. 


niser  et  diviser  les  sections  hostiles  à  sa  dictature.  Par 
exemple,  en  Espagne  il  n'y  avait  point  de  marxistes  : 
la  société  secrète  Alianza  (alliance  de  la  Démocratie 
socialiste)  dont  le  siège  était  Barcelone,  et  qui  grou- 
pait toutes  les  forces  révolutionnaires,  était  tout  en- 
tière autonomiste.  Le  marxiste  Lafargue  arriva  en  1871 
en  Espagne  pour  y  créer,  en  face  de  Y  Alianza  et  contre 
elle,  une  nouvelle  organisation,  celle  des  Defensores 
de  la  Internacional;  mais  les  plans  de  Lafargue 
échouèrent  :  comme  on  l'a  vu,  la  Fédération  espagnole 
se  prononça,  à  son  Congrès  de  Saragosse,  pour  l'au- 
tonomie contre  la  tyrannie  du  Conseil  général  marxiste; 
et  le  nouveau  Comité  fédéral  qu'elle  élut,  et  dont  le 
siège  fut  transféré  à  Valence,  échappa  entièrement  à 
l'influence  de  Lafargue  :  les  intrigues  de  ce  dernier 
et  de  ses  amis  eurent  pour  unique  résultat  de  les  faire 
exclure  de  la  section  de  Madrid.  Lafargue  fonda  alors 
une  nouvelle  section  de  neuf  membres,  qui  ne  fut 
point  admise  dans  la  Fédération  nationale,  mais  qui 
en  revanche  fut  naturellement  reconnue  par  le  Conseil 
général  de  Londres.  Engels,  secrétaire  pour  l'Espagne 
—  on  sait  que  les  secrétaires  pour  chaque  pays 
n'étaient  pas  élus  par  les  socialistes  de  ces  pays,  mais 
nommés  par  le  Conseil  général  —  Engels  proposa  au 
Conseil  général  la  suspension  du  Comité  fédéral  espa- 
gnol, et  Lafargue  publia  les  noms  des  membres  de 
V Alianza,  ce  qui  était  les  désigner  à  la  police  espa- 
gnole. 

Engels  essaya  également,  mais  sans  plus  de  succès, 
d'intriguer  en  Italie;  la  Fédération  italienne  se  refusa 
à  entretenir  désormais  aucune  relation  avec  le  Conseil 
général  germanisé,  et  ne  consentit  même  pas  à  en- 
voyer des  délégués  au  Congrès  que  le  Conseil  général 
venait  de  convoquer  à  La  Haye  pour  le  18  juin  1872*. 

I.  Cf.  Georg  Stieklow  (marxiste  orthodoxe),  Die  Bakuuis- 
iische  Internationale  nach  dem  Haager  Kongress.  Ein  Beitrag 
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En  effet,  dans  l'espoir  de  briser  définitivement  le 
mouvement  autonomiste,  Marx  avait  fait  décider  la 
tenue  de  ce  Congrès,  mais  en  remplaçant  le  programme 
fixé  pour  le  Congrès  de  1870  par  un  programme  nou- 
veau qui  tenait  en  un  seul  article  :  ((  Révision  des 
statuts  et  règlements  généraux.  »  Cette  révision  devait, 
en  acceptant  les  principes  posés  à  Londres,  asseoir 
définitivement  et  mettre  désormais  à  l'abri  de  toute 
contestation  la  dictature  marxiste. 

Le  choix  de  La  Haye  comme  siège  du  Congrès  don- 
nait à  la  coterie  marxiste  un  avantage  tout  à  fait  arti- 
ficiel, mais  très  considérable.  La  Hollande  se  trouvait 
à  proximité  de  l'Allemagne,  oii  étaient  concentrées 
les  principales  forces  du  marxisme  ;  elle  était  très  dif- 
ficilement accessible  pour  les  socialistes  suisses,  ita- 
liens et  espagnols  partisans  de  l'autonomie,  qui  ne 
pouvaient  guère  y  envoyer  leurs  délégués.  Marx  pou- 
vait aisément  se  rendre  à  La  Haye  (et  le  Congrès  de 
La  Haye  fut,  nous  l'avons  dit,  le  premier  Congrès  de 
l'Internationale  auquel  Marx  ait  assisté  en  personne)  : 
en  revanche  il  était  absolument  impossible  à  Bakou- 
nine  de  venir  y  présenter  la  défense  de  ses  idées,  car 
il  aurait  fallu  pour  cela  qu'il  traversât  la  France  ou 
l'Allemagne  :  or  il  était  proscrit  de  ces  deux  pays  et 
il  y  eût  été  infailliblement  arrêté.  Vainement  les  Juras- 
siens demandèrent  à  Jung,  secrétaire  de  l'Internatio- 
nale pour  la  Suisse,  d'obtenir  du  Conseil  général  qu'il 
consentît  à  modifier  ce  choix  :  Marx  avait  intention- 
nellement fixé  pour  siège  au  Congrès  une  ville  où  ne 
pouvait  se  rendre  son  adversaire  le  plus  redoutable. 
Ainsi,  suivant  l'expression  du  socialdémocrate  Michels, 
le  Conseil  général  se  fit  à  La  Haye  la  partie  facile  1. 

sur   Geschichtc  der  Internationalen   Arbeiterassosiation,  sup- 
plément à  la  Neue  Zeit,  avril  1914.  P-  4. 

I.  Michels,  Zur  Sociologie  des  Parteiwcsens  in  der  modernett 
Demokratie,  p.  166;  cf.  Préaudeau,  Michel  Bakounine,  p.  340. 


Marx  veilla,  d'ailleurs,  à  s'assurer  d'avance  une  ma- 
jorité fictive  en  organisant  une  savante  chasse  aux 
mandats.  Comme  il  savait  fort  bien  que  c'étaient  les 
Allemands  qui  constituaient  le  principal  contingent  de 
ses  troupes,  il  écrivait  à  Kugelmann,  son  ami  de  Ha- 
novre, que  <(  L' Allemagne  doit  avoir  autant  de  représen- 
iants  que  possible'^  ».  Sachant  que  la  grande  majorité  des 
sections  n'éliraient  pas  ses  partisans  pour  délégués,  il 
demande  à  son  fidèle  ami  Sorge  de  lui  envoyer  d'Amé- 
rique des  mandats  en  blanc^-,  qu'il  remplira  sur  place 
avec  les  noms  d'amis  complaisants  :  ainsi  les  sections 
de  l'Internationale  en  Amérique  furent  représentées 
par  des  hommes  qui  n'avaient  avec  elles  aucun  rap- 
port et  en  étaient  absolument  inconnus,  mais  décidés 
à  faire  prévaloir  les  vues  de  Marx.  La  manipulation 
éhontée  des  mandats  de  délégués  au  Congrès  de  La 
Haye  fut  le  plus  grand  scandale  de  l'histoire  de  l'In- 
ternationale et  le  souvenir  en  resta  longtemps  vivace 
en  France  et  en  Angleterre  :  en  1889  encore  Hyndman 
et  Brousse  rappelaient  que  les  marxistes  avaient  tou- 
jours opéré  et  remporté  leurs  plus  belles  victoires  à 
l'aide  de  mandats  fictifs"^. 

Comme  le  dit  non  sans  humour  Brupbacher,  «  la 
bonne  préparation  du  Congrès  fit  qu'il  se  déroula  sans 
incidents  dramatiques*  ».  En  réalité,  le  résultat  était 
acquis  d'avance.  Le  Congrès  se  tint  du  22  au  29  sep- 
tembre 1872  :  soixante-sept  délégués  étaient  présents, 
deux  mandats  furent  annulés.  Les  Jurassiens  furent 
soutenus  par  les  quatre  membres  de  la  Fédération 
espagnole,  par  les  cinq  délégués  belges,  et  aussi  par 
les  délégués  des  sections  de  Hollande,  très  prospères 


1.  Cf.  Brupbacher,  Marx  und  Bakunin,  p.  i25, 

2.  Marx  à  Sorge,  21  juin  1872,  Briefe  ati  Sorge,  p.  33. 

3.  Engels  à  Sorge,  Londres,  20  juillet  1889,  Briefe  an  Sorge, 
p.  3i9  ;  Engels  à  Sorge,  Eastbourne,  17  août  1889,  ibid.,  p.  320. 

4.  Brupbacher,  op.  cit.,  p.  126. 
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et  actives.  Joukovsky  représentait  la  section  de  propa- 
gande et  d'action  fondée  par  les  réfugiés  de  la  com- 
mune à  Genève.  Vingt  et  un  membres  du  Conseil  géné- 
ral se  trouvaient  présents,  parmi  lesquels  un  certain 
nombre  de  blanquistes  français  (Vaillant,  Ranvier, 
Arnaud,  Constant  Martin,  Franckel,  Johannard)  que 
le  Conseil  général  avait  désignés  par  cooptation  et  qui, 
d'accord  au  début  du  Congrès  avec  Marx  pour  imposer 
le  centralisme  autoritaire,  se  séparèrent  de  lui  à  la  fin, 
comme  on  le  verra  plus  loin;  il  y  avait  aussi  des 
membres  du  Conseil  fédéral  anglais,  dont  quelques- 
uns,  Eccarius  et  Lessner,  se  trouvaient  d'ailleurs  être 
Allemands.  Il  y  avait  encore  le  petit  groupe  des 
intimes  de  Marx  :  Engels,  Longuet,  gendre  de  Marx, 
Lafargue,  autre  gendre  de  Marx,  Sorge,  Dupont, 
secrétaire  pour  la  France  dont  nous  avons  vu  quel  avait 
été  le  triste  rôle  pendant  la  guerre  de  1870.  Il  y  avait 
enfin  des  délégués  de  prétendues  sections  allemandes 
dont  l'existence  fut  d'ailleurs  contestée  ;  et  des  socia- 
listes arrivés  à  La  Haye  en  simples  spectateurs,  qui 
reçurent  de  la  main  de  Marx  des  mandats  de  sections 
auxquelles  ils  n'avaient  jamais  appartenu.  Comme  le 
dit  exactement  un  historien  ^  :  ((  En  dehors  des  membres 
du  Conseil  général,  le  groupe  marxiste  ne  comprenait 
que  les  représentants  de  deux  sortes  de  pays  :  dans  les 
uns  les  sections  de  l'Internationale,  persécutées  et 
forcées  de  se  cacher,  n'avaient  pas  d'existence  régu- 
lière et  ne  pouvaient  avoir  de  développement  normal; 
dans  les  autres  elles  venaient  seulement  de  se  fonder 
et  ne  comprenaient  que  des  membres  peu  nombreux; 
dans  aucun  d'entre  eux  elles  ne  constituèrent  une  grande 
force  ouvrière  comparable  à  celle  que  V on  trouvait  en  Bel- 

1.  Préaudeau,  Michel  Bakotmine,  p.  334;  ibid.,  p.  344-36i, 
résumé  très  clair  des  débats  de  La  Haye.  Pour  notre  part 
nous  n'entrons  pas  ici  dans  le  détail,  d'ailleurs  intéressant, 
des  délibérations  de  ce  Congrès. 
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gi(]ue,  en  Espagne,  en  Italie,  et  en  Suisse.  Malgré  une  supé- 
riorité numérique  apparente,  ce  groupement  ne  repré- 
sentait donc  pas  les  éléments  vivants  et  actifs  de  la 
grande  Association.  » 

La  vérification  des  mandats,  dont  fut  chargée  une 
Commission  en  majorité  marxiste,  consista  à  admettre 
à  bras  ouverts  les  partisans  du  Conseil  général  et  à 
invalider  sous  des  prétextes  variés  certains  délégués 
des  fédérations  autonomistes.  En  ce  qui  concernait  la 
France,  les  membres  de  la  Commission  déclarèrent 
qu'ils  ne  feraient  pas  connaître  au  Congrès  les  noms 
des  sections  qui  s'étaient  fait  représenter,  mais  qu'ils 
entendaient  être  seuls  à  se  charger  de  ce  contrôle. 

Le  bureau  une  fois  élu,  et  avant  que  les  débats 
eussent  commencé,  les  Jurassiens,  les  Belges  et  les 
Espagnols  ûrent  remarquer  que  l'on  aboutirait  à  la 
constitution  d'une  majorité  fictive  et  à  des  résultats 
manifestement  injustes  si  les  votes  avaient  lieu  à  rai- 
son d'une  voix  par  membre  du  Congrès.  Ils  deman- 
daient donc  une  sorte  de  représentation  proportion- 
nelle, soit  que  chaque  Fédération  eût  une  voix  (pro- 
positions belge  et  jurassienne),  soit  que  chaque  membre 
du  Congrès  reçût  un  nombre  de  voix  répondant  au 
nombre  de  ses  mandants  (proposition  espagnole).  Mais 
ces  mesures  équitables  auraient  détruit  la  majorité  fic- 
tive que  s'étaient  assurée  les  marxistes  :  elles  furent 
donc  repoussées.  Les  Jurassiens  et  les  Espagnols  décla- 
rèrent quils  ne  pouvaient  reconnaître  V autorité  d'un  tel 
Congres  et  ne  participèrent  pas  aux  votes. 

Les  débats  commencèrent  le  25  septembre  par  une 
discussion  sur  le  rôle  du  Conseil  général.  Les  marxistes 
voulaient  attribuer  à  ce  dernier  des  pouvoirs  illimités; 
les  autonomistes  déclaraient  que  chaque  pays  devait 
avoir  le  droit  de  déterminer  en  toute  liberté  sa  tactique 
propre;  l'Internationale  n'avait  pas  été  fondée  par  des 
hommes  doués  d'un  génie  particulier  dont  les  ouvriers 
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auraient  à  accepter,  les  yeux  fermés,  les  décisions  et 
qui  auraient  le  pouvoir  de  chasser  de  l'Association, 
pour  refus  d'obéissance,  ceux  qui  pensaient  autrement. 
Hermann  (Belge)  et  Morago  (Espagnol)  demandaient 
en  conséquence  la  réduction  des  attributions  du  Con- 
seil général  ;  Guillaume  (Jurassien)  était  disposé  à  se 
rallier  à  cette  proposition,  mais  à  ses  yeux  l'existence 
d'un  Conseil  général  était  aussi  inutile  que  dangereuse  : 
rien  n'empêchait  qu'une  Fédération,  tout  en  s'occu- 
pant  de  ses  affaires  propres,  entretînt  avec  toutes  les 
autres  des  relations  continues  :  l'intervention  d'un 
organe  central  n'était  nullement  nécessaire  pour  cela. 
Lafargue  et  l'Allemand  Sorge  ne  se  cachèrent  pas 
pour  affirmer  les  ambitions  de  Marx  à  la  dictature  :  le 
premier  s'était  contenté  de  soutenir  que  l'Internatio- 
nale devait  être  dirigée,  de  haut  en  bas,  par  un  Conseil 
central  muni  de  pouvoirs  très  étendus;  Sorge  renché- 
rit en  déclarant  que  V Internationale  devait  être  dirigée 
par  une  tête,  «  par  une  tête  avec  beaucoup  de  cervelle 
dedans  »,  et  tout  le  monde  comprit,  à  ce  signalement, 
que  Marx  voulait  être  roi^... 

Un  autre  débat  s'ouvrit  au  sujet  des  rapports  entre 
l'action  politique  et  le  mouvement  économique  du  pro- 
létariat. Les  marxistes  prétendaient  sur  cette  question 
imposer  à  toute  l'Internationale  les  idées  particulières 
de  Marx  et  d'Engels,  les  théories  du  Manifeste  commu- 
niste, et  la  pratique  de  la  Sozialdemokratie  allemande'^-, 
ils  voulaient  incorporer  dans  les  statuts  de  l'Interna- 
tionale la  neuvième  résolution  de  la  conférence  de 
Londres,  afin  d'obliger  tout  membre  de  l'Association, 
lors  de  son  entrée,  à  reconnaître  que  le  prolétariat 
devait  constituer  un  parti  politique  distinct,  c'est-à-dire 
à  adhérer  au  programme  personnel  de  Marx.   C'était 

1,  Cf.  Brupbacher,  MarxuncL  Bakunin,  p.  126. 

2.  Cf.  Brupbacher,  ibid.,  p.  104,  et  Jœckh,  marxiste,  Die  In- 
ternationale, p.  98. 
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absolument  adultérer  l'esprit  même  de  l'Association 
qui  s'était  proposé,  nous  l'avons  montré,  de  grouper 
les  ouvriers  sur  le  terrain  éconoynique  et  non  point  de 
leur  imposer  une  tactique  -politique  déterminée,  ou 
même,  d'une  manière  générale,  la  participation  à  la  vie 
politique  dans  leurs  pays  respectifs.  Le  pacte  fonda- 
mental de  l'Internationale  était  la  neutralité  politique 
de  l'Association  comme  telle,  les  membres  étant  libres 
d'adopter  chacun  laméthode  politique  qu'ils  jugeraient 
la  meilleure  ou  même  de  s'abstenir  complètement  de 
toute  action  politique.  Plusieurs  sections  parisiennes 
envoyèrent  au  Congrès  une  adresse  oii  ils  déclaraient 
qu'instruits  par  la  terrible  expérience  de  la  Commune 
ils  entendaient  s'occuper  exclusivement  de  leurs  orga- 
nisations professionnelles  et  ne  plus  se  laisser  entraî- 
ner dans  des  aventures  funestes  et  sanglantes  par  des 
révolutionnaires  jacobins.  James  Guillaume  exposa  les 
idées  des  sections  belges,  espagnoles,  hollandaises  et 
jurassiennes,  idées  sensiblement  analogues  à  celles  du 
syndicalisme  français  moderne,  sur  la  nécessité  d'une 
action  spécifiquement  ouvrière  et  la  vanité  des  luttes 
politiques  qui,  sans  jamais  réellement  affranchir  le 
prolétariat,  maintiennent  l'exploitation  des  masses 
ouvrières  par  des  équipes  successives  de  politiciens. 
En  tout  cas,  James  Guillaume  insistait  sur  cette  idée 
que  l'Internationale  n'avait  point  été  fondée  pour 
représenter  une  doctrine  particulière  et  que  l'on  n'avait 
nullement  le  droit  d'imposer  à  tous  les  socialistes  une 
méthode  uniforme  et  obligatoire.  Mais  les  marxistes 
tenaient  à  faire  adopter  leur  résolution,  qui  devait  per- 
7nettre  à  Marx  et  à  la  Sozialdemokratie  de  s'ingérer  au 
profit  de  l'Allemagne  dans  la  politique  de  tous  les  pays.  La 
résolution  qui  rendait  obligatoire,  sous  peine  d'exclu- 
sion, l'action  politique,  fut  votée  par  les  marxistes  et  les 
blanquistes  coalisés. 

Mais  la  discorde  allait  aussitôt  se  mettre  au  camp 


d'Agramant.  Les  blanquistes  allaient  s'apercevoir 
qu'ils  avaient  été  des  dupes  et  des  instruments  dans  la 
main  de  Marx  ;  ils  avaient  aidé  Marx  à  étouffer  l'esprit 
de  liberté  et  d'autonomie  dans  l'Internationale,  mais 
Marx  n'était  pas  homme  à  partager  la  dictature  avec 
qui  que  ce  fût,  et  encore  bien  moins  avec  les  Français 
qu'avec  personne.  Le  débat  sur  le  siège  futur  du  Con- 
seil général  le  leur  fit  bientôt  voir.  Depuis  la  fondation 
de  l'Internationale  le  Conseil  général  avait  siégé  sans 
interruption  à  Londres,  circonstance  qui  avait  grande- 
ment favorisé  les  progrès  de  l'emprise  allemande  et  de 
l'hégémonie  marxiste.  Plusieurs  membres  du  Conseil 
pensaient  pourtant  qu'après  six  années  consécutives  le 
siège  du  Conseil  devait  être  déplacé  et  transporté  sur 
le  continent  :  Jung,  Eccarius,  Serraillier,  Johannard 
auraient  voulu  qu'il  s'établît  en  Suisse  ou  en  Belgique. 
Marx  ne  pouvait  acquiescer  à  ces  propositions,  car 
elles  auraient  soustrait  le  Conseil  à  son  influence  toute- 
puissante.  Le  Conseil  aurait  pu  rester  à  Londres,  et 
cela  avait  d'abord  été  l'avis  de  Marx,  et  c'était  égale- 
ment l'opinion  des  blanquistes  réfugiés  en  nombre  à 
Londres.  Soudain  Engels,  porte-parole  de  Marx  et  de 
ses  amis  Lafargue,  Longuet,  Kugelmann,  Sorge,  sur- 
prit tout  le  Congrès'  en  proposant  le  transfert  du 
Conseil  général...  à  New-York  :  l'idée  était  fort  sin- 
gulière, car  le  Conseil  général,  dont  le  Congrès  venait 
d'augmenter  les  attributions,  ne  pourrait  exercer  de  si 
loin  aucune  action  efficace  sur  les  sections  euro- 
péennes; et  le  mouvement  socialiste  aux  Etats-Unis 
était  à  peu  près  inexistant  :  il  y  avait  à  peine  quelques 
clubs  d'ouvriers  allemands  se  réunissant  le  soir  pour 
('  vider  des  chopes,  parler  de  Marx  et  de  la  bêtise  des 
ouvriers  américains-  ». 

1.  C'est  ce  que  reconnaît  le  marxiste  Jœckh,  Die  Interna- 
tionale, p.  193. 

2.  Paroles  du  socialiste  américain  Simpson,  citées  par  Jean 
Longuet  dans  V Humanité,  \q  novembre  1910. 
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Mais  la  proposition  d'Engels  avait  sa  raison  d'être 
que  Marx  a  lui-même  indiquée  :  c'est  que,  ((  si  le  Conseil 
général  restait  à  Londres,  il  tomberait  aux  mains  des 
blanquistes^  »  :  ainsi  le  siège  nouveau  du  Conseil  fut 
choisi  uniquement  pour  maintenir  la  dictature  de  Marx. 
A  New-York,  par  la  force  des  choses,  la  personnalité 
dirigeante  serait  l'Allemand  Sorge  qui  ne  ferait  rien  — 
et  qui  ne  fit  rien,  en  effet,  —  sans  avoir  reçu  les  ordres 
de  Marx^ 

Le  Congrès  vota  d'abord  pour  savoir  si  le  Conseil 
général  quitterait  Londres  :  le  transfert  fut  décidé  par 
26  voix  contre  3,  les  Espagnols,  les  Jurassiens  et  plu- 
sieurs Belges  s'abstenant.  Il  y  eut  un  nouveau  scrutin 
sur  la  question  du  transfert  à  New-York  :  21  marxistes 
votèrent  pour,  ainsi  que  9  autonomistes  qui  pensaient 
que  de  New-York  le  Conseil  ne  pourrait  exercer  une 
autorité  trop  envahissante;  12  autonomistes  s'abstin- 
rent. Furieux  d'être  mis  en  minorité,  les  blanquistes 
quittèrent  le  Congrès  de  La  Haye,  déclarant  que  l'In- 
ternationale était  perdue.  Quelques  jours  après,  le 
i5  septembre  1872,  Antoine  Arnaud,  F.  Cournet,  Mar- 
gueritte,  Constant  Martin,  G.  Ranvier  et  Edouard 
Vaillant  publiaient  un  manifeste,  intitulé  Internationale 
et  Révolution,  o\x  ils  déclaraient  que  par  la  déportation 
du  Conseil  à  New- York, l'Internationale  s'était  suicidée 
et  oii  ils  annonçaient  qu'i/i-  se  retiraient  de  V Internatio- 
nale"^. La  scission  avait  commencé  du  fait  de  Marx*  : 
la  crise  allait  désormais  se  précipiter. 

Après  le  débat  sur  le  siège  du  Conseil  général,  Marx 
compléta  sa  victoire  par  une  procédure  pénale  contre 
ses  principaux  adversaires,  les  promoteurs  du  mouve- 


1.  Note  de  Sorge,  Briefe  an  Sorge,  p.  62, 

2.  Cf.  Becker  à  Sorge,  Genève,  2  novembre  1873,  ibid.,  p.  24. 

3.  Cf.   Engels  à  Sorge,  Londres,   16  novembre   1S72  ;  ibid., 

P-77- 

4.  Cf.  Brupbacher,  o;p.  cit.,  p.  124. 
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ment  autonomiste,  Bakounine  et  ses  amis,  qu'il  voulait 
exclure  de  V Internationale.  L'accusation  portée  contre 
eux  était  d'avoir  formé  au  sein  de  l'Internationale  une 
société  secrète  fondée  ((  sur  des  principes  absolument 
opposés  aux  siens  »  :  une  Commission  fut  constituée 
pour  juger  les  accusés  —  dont  le  principal  était  absent 
pour  les  raisons  que  l'on  connaît  —  et  les  marxistes  y 
furent  naturellement  en  majorité.  Dans  son  rapport 
remarquablement  incohérent  la  Commission  déclara 
qu'une  société,  V Alliance  de  la  démocratie  socialiste, 
«  fondée  avec  des  statuts  complètement  opposés  à  ceux 
de  l'Internationale  avait  existé,  mais  qu'zY  n'était  pas 
suffisamment  prouvé  qu'elle  existât  encore  »,  qu'il  était 
établi  que  Bakounine  ((  avait  tenté  et  peut-être  réussi  à 
fonder  une  société  appelée  V Alliance  »,  que  James 
Guillaume  et  Adhémar  Schwitzguebel  étaient  con- 
vaincus à.ç.  faire  encore  partie  de  V Alliance;  que  Benoît 
Malon,  Bousquet  et  Louis  Marchand  s'étaient  rendus 
<(  coupables  d'agissements  ayant  pour  but  la  désorga- 
nisation de  l'Internationale  ».  La  Commission  siégea 
en  secret  et  toute  l'affaire  fut  menée  rondement.  Le 
7  septembre,  une  heure  avant  la  clôture  du  Congres,  le 
président  de  la  Commission,  V Allemand  Cuno,  ût  cette 
déclaration  extraordinaire  que  l'on  ne  possédait  point 
la  preuve  matérielle  des  faits  reprochés  aux  inculpés, 
mais  que  l'on  était  arrivé  à  une  certaine  certitude  morale, 
et  que  le  Congrès  devait  accorder  un  vote  de  confiance 
à  la  Commission.  Le  Belge  Splingard,  membre  de  la 
Commission,  protesta  contre  ce  rapport.  Une  autre 
protestation,  au  nom  de  l'autonomie  des  sections,  fut 
déposée  par  Dave,  délégué  de  la  section  de  La  Haye, 
par  Alerini,  Farga-Pellicer,  Morago,  Marselau  (Espa- 
gnols), Brismée,  Coénen,  Fluse,  Van  den  Abeele, 
Eberhardt  (Belges),  Schwitzguebel  et  Guillaume 
(Suisses),  Gerhardt  (Hollandais),  Sauva  (Américain) *. 
I.  Cf.  Brupbacher,  ihid.^  p.  i3o;  Préaudeau,  Michel  Bakou- 
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Mais  Marx  voulait  la  tête  de  ses  adversaires  :  l'exclu- 
sion de  Bakounine  fut  votée  par  27  voix  contre  7  ;  celle 
de  Guillaume  par  25  contre  9.  L'exclusion  de  Schwitz- 
guebel  était  repoussée,  celle  de  Malon,  Bousquet  et 
Marchand  ajournée.  Aussitôt  après,  Marx,  le  triompha- 
teur du  Congrès,  en  commenta  les  résolutions  et  Sorge 
prononça  la  clôture. 

Il  semble,  à  récapituler  les  résultats  de  ce  Congrès, 
que  la  victoire  de  Marx  fût  entière.  Ses  ennemis  sont 
expulsés.  Le  Conseil  général,  transféré  à  New-York, 
et  composé  d'hommes  obscurs  sans  prestige  et  sans 
connaissance  du  mouvement  ouvrier  européen,  lui 
obéira  perinde  ac  cadaver.  Et  ce  Conseil  général  a 
désormais  les  attributions  disciplinaires  les  plus  puis- 
santes :  il  est  chargé  <(  de  veiller,  dans  chaque  pays,  à 
la  stricte  exécution  des  principes  des  statuts  et  règle- 
ments généraux  de  l'Internationale  »  ;  il  a  le  droit  de 
suspendre  non  plus  seulement  des  groupes  locaux, 
des  branches  et  des  sections,  comme  après  le  Congrès 
de  Bâle,  mais  aussi  <(  des  Conseils  ou  comités  fédéraux,. 
des  Fédérations  tout  entières  ». 

Et  pourtant  la  victoire  allemande  à  La  Haye  est, 
comme  telles  autres  victoires  allemandes  pendant  la 
guerre  de  1914,  une  victoire  à  la  Pyrrhus.  Le  marxiste 
orthodoxe  Stieklow  le  constate  avec  mélancolie  :  <(  Le 
Conseil  général  remporta  un  triomphe  complet,  mais  ce 
triomphe  fut  en  même  temps  sa  défaite^.  »  Les  socia- 
listes des  pays  latins  n'étaient  pas  mûrs  encore  pour 
l'esclavage;  ils  n'étaient  pas  encore  prêts,  comme  ils  le 
furent  dans  la  seconde  Internationale,  à  passer  sous  le 
joug  allemand.  L'humiliation  de  la  France  en  1870 
n'avait  pas  encore  porté  tous  ses  fruits  néfastes  :  le 
monde  n'avait  pas  encore  la  résignation  et  comme  le 

nine,  p.  SSg,  et  surtout,  pour   toute   cette    période,  le  grand 
ouvrage  de  Guillaume  sur  l'Internationale. 

I.  Stieklow,  Die  Bakîinistischc  Internationale^  p.  4-5. 
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goût  de  la  servitude.  Au  coup  d'État  marxiste  de  La 
Haye  répondit  de  tous  côtés  un  immense  mouvement 
de  révolte  :  à  côté  d'une  Internationale  prussifiée,  sans 
vitalité  et  sans  force,  se  constituèrent  des  organisations 
ouvrières  indépendantes,  sans  direction  tyrannique,  sans 
rapports  avec  la  Sosialdemokratie  allemande.  Comme  le 
philosophe  grec  qui  prouvait  la  réalité  du  mouvement 
en  marchant,  les  ouvriers  européens  prouvèrent  par  le 
fait  la  possibilité  d'une  action  prolétarienne  qui  n'allait 
chercher  ni  ses  principes  ni  ses  directions  chez  les  prétendus 
socialistes  allemands .  Ils  ont  donné  là  une  leçon  de 
choses  dont  on  ne  saurait  exagérer  l'importance  et 
dont  il  nous  semble  qu'il  est  grand  temps  de  tirer  profit. 

V 

Dans  un  but  facile  à  comprendre,  les  marxistes  ont 
essayé  de  montrer,  dans  la  scission  qui  se  produisit 
dans  l'Internationale  après  le  coup  d'Etat  de  la  Haye, 
le  résultat  d'une  lutte  entre  le  socialisme  etVanarchisfne, 
le  premier  représenté  par  Marx,  le  second  par  Bakou- 
nine.  Cette  manière  de  représenter  les  choses  était 
faite  pour  concilier  à  Marx  l'appui  et  les  sympathies 
des  publicistes  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  des 
hommes  d'État  bourgeois  :  tous  ceux  qui  ne  pouvaient 
admettre  la  propagande  par  la  bombe,  la  <(  reprise 
individuelle  »,  etc.,  furent  pris  d'une  certaine  tendresse 
pour  le  socialiste  allemand  qui  combattait  avec  cet 
acharnement  1'  «  anarchiste  »  Bakounine;  et  l'on  crut 
volontiers  sur  parole  Karl  Marx,  lorsqu'il  montrait  en 
son  adversaire  l'apôtre  de  la  Jacquerie,  le  théoricien 
de  l'assassinat  et  de  la  destruction  universelle. 

En  réalité,  les  hommes  qui  refusèrent  après  La  Haye 
de  subir  la  dictature  pangermaniste  de  Marx  étaient 
bien  loin  d'être  tous,  Jîi  même  la  phtpart,  des  partisans 
de  Bakounine,  et  bien  loin  de  partager  ses  idées  qui 


elles-mêmes  ne  sont  que  pour  une  part  celles  de  l'anar- 
chisme  contemporain  i.  Les  blanquistes  qui  se  retirèrent 
de  l'Internationale  après  la  victoire  marxiste  de  La 
Haye,  loin  d'être  anarchistes,  étaient  partisans  de 
l'action  politique  du  prolétariat  et  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  autoritaire  et  centralisateur  :  et  ils 
avaient  voté  en  ce  sens  aux  premières  séances  du  Con- 
grès de  La  Haye.  Parmi  les  membres  du  Conseil  général 
qui  allaient  bientôt  se  joindre  à  la  lutte  contre  Marx 
se  trouvaient  des  hommes  qui  avaient  adopté  presque 
toutes  ses  idées  économiques  et  politiques  et  qui  depuis 
de  longues  années  le  soutenaient  fidèlement.  Bakou- 
nine  lui-même  admettait  certaines  théories  de  Marx  et 
avait  commencé  à  traduire  Das  Kapital.  Ce  que  les  adver- 
saires des  décisions  de  La  Haye  combattaient,  ce  n'est 
ni  le  socialisme  ni  telle  ou  telle  théorie  socialiste,  mais 
la  dictature  -pan germaniste  de  Marx.  Leur  mouvement 
n'était  point  «  anarchiste  »,  mais  <(  antidespotique  ». 
«  Il  y  a,  écrivait  Paul  Brousse  dans  sa  brochure  sur  le 
Marxisme  et  V Internationale,  deux  hommes  de  talent  à 
Londres  :  Marx  et  Engels,  mais  ces  hommes  ont  une 
prétention  inacceptable,  celle  de  faire  tenir  tout  le  mou- 
vement socialiste  dans  les  limites  de  leur  cerveau.  » 
«  Le  marxisme,  disait  encore  Brousse,  ne  consiste  pas 
à  être  partisan  des  idées  de  Marx  :  à  ce  titre,  et  dans 
une  large  mesure,  beaucoup  de  ses  adversaires  actuels 
et  particulièrement  celui  qui  écrit  ces  lignes,  seraient 
marxistes.  Le  marxisme  consiste  surtout  dans  ce  sys- 
tème qui  tend,  non  à  répandre  la  doctrine   marxiste, 

I.  En  fait,  il  n'y  eut  jamais  de  «  bakounistes  »  comme  il  y  a 
eu  des  marxistes;  jamais  on  n'a  clos  une  discussion  par  une 
citation  de  Bakounine,  comme  on  a  prétendu  résoudre  les 
questions  par  un  texte  de  Marx.  Cf.  Kropotkine,  Autour  d'une 
vie,  p.  295  :  Les  écrits  et  les  paroles  de  Bakounine  n'avaient 
pas  force  de  loi...  Dans  les  conversations  sur  l'anarchisme  ou 
sur  l'attitude  de  la  Fédération,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  : 
«(  Bakounine  a  dit  cela  »  ou  «  Bakounine  pense  ainsi  ». 


mais  à  l'imposer,  et  dans  tous  ses  détails.  »  C'est  ce  qui 
explique  que,  dès    1873,  les  ouvriers  de  tous  les  pays, 
sauf  V  Allemagne  et  l'Autriche  y  se  trouvèrent  en  état  d'in- 
surrection ouverte  contre  l'autocratie  de  Marx,  revendi- 
quant le  droit  pour  chaque  groupe  de  suivre  la  tactique 
qu'il  jugerait  la  meilleure  étant  donné  ses  conceptions 
théoriques  propres  et  les  particularités  de  son  milieu. 
Pendant  les  derniers  jours  du  Congrès  de  La  Haye, 
les  délégués  des  Fédérations  autonomistes,  qui  n'arri- 
vaient point  à  faire  entendre  leur  voix  dans  les  séances 
officielles  du  Congrès,  se  réunirent  dans  des  séances 
particulières.  Et   une   sorte  de   pacte   d'alliance   fut, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  déposé  sous  forme  de  pro- 
testation par  quatorze  membres  de  la  minorité  :  Espa- 
gnols,  Jurassiens,    Belges,   Hollandais,    Américains. 
Ceux-ci  n'entendaient  point  briser  l'Internationale  *  : 
leurs  Fédérations  resteraient  même  en  relations  avec  le 
Conseil  général,  mais  seulement  pour  ce  qui  regardait 
les  affaires  administratives,  à  savoir  la  statistique  du 
travail,  la  correspondance  et  les  cotisations;  les  Fédé- 
rations entretiendraient  entre  elles  et  avec  toutes  les 
sections  de   l'Internationale   des    rapports    directs  et 
réguliers;  elles  opposeraient  une  résistance  commune 
à  toute  mesure  autoritaire  du  Conseil  général  contre 
une  Fédération,  sauf  si  cette  dernière  entrait  «  dans 
une  voie  directement  contraire  aux  statuts  généraux  de 
l'Internationale  approuvés  au  Congrès  de  Genève  »  ; 
enfin,  elles  engageaient  toutes  les  sections  à  «  se  prépa- 
rer, d'ici  au  prochain  Congrèsgénéral,  au  triomphe  dans 
le  sein  de  l'Internationale, comme  bases  de  l'organisation 
du  travail,  des  principes  de  l'autonomie  fédérative  ». 
La   Fédération  italienne,   qui    avait   été  fondée   au 

1.  Ils  tenaient  même  bien  plus  au  maintien  de  l'Internatio- 
nale que  Marx  qui,  comme  on  le  verra,  n'hésita  pas  à  mettre 
fin  à  l'existence  de  l'Internationale,  lorsqu'il  vit  qu'elle  lui 
échappait  décidément. 


début  du  mois  d'août  1872  à  la  Conférence  de  Rimini, 
déclara  qu'elle  ne  voulait  plus  rien  avoir  de  commun 
avec  le  Conseil  général  qui  avait  commis  une  série 
d'actes  indignes,  révoltants  pour  la  conscience  révolu- 
tionnaire des  Belges,  des  Français,  des  Espagnols,  des 
Slaves  et  des  Italiens;  elle  protestait  contre  la  Con- 
férence de  Londres  qui  avait  imposé  à  toute  l'Interna- 
tionale la  doctrine  autoritaire  du  parti  allemand^,  et 
invitait  toutes  les  Fédérations  autonomistes  à  une 
réunion  générale  à  Neuchâtel. 

Peu  après  se  réunirent  à  Zurich  :  Caûero,  Malatesta, 
Costa,  Fanelli,  Nabruzzi  (Italiens),  Alerini,  Farga, 
Marselau,  Morago  (Espagnols)  et  Schwitzguebel  (Juras- 
sien), qui  se  rendirent  ensuite  à  Saint-Imier,  ville  où 
se  tenait  une  réunion  extraordinaire  de  la  Fédération 
j  urassienne .  Celle-ci  vota  une  résolution  déclarant  que  le 
((  principe  de  V autonomie  des  sections,  principe  essentiel 
de  l'Internationale,  était  au-dessus  des  décisions  des 
Congrès  »,  que  le  Conseil  général  avait  organisé  à  La 
Haye  une  majorité  factice  qui  ne  «  représentait  point 
réellement  l'opinion  des  sections  composant  la  totalité 
de  l'Association»  ;  que  les  décisions  de  LaHaye  étaient 
inopportunes,  injustes  et  excédaient  la  compétence 
d'un  Congrès  ;  que  l'expulsion  de  Bakounine  et  de  Guil- 
laume portait  atteinte  à  la  Fédération  tout  entière  en 
frappant  des  militants  qui  ((  tant  par  leur  infatigable 
activité  socialiste  que  par  leur  honorabilité  person- 
nelle, s'étaient  acquis  l'estime  et  l'amitié  des  adhérents 
de  la  Fédération  jurassienne  ».  La  Fédération  refusait 
de  reconnaître  les  pouvoirs  exorbitants  attribués  au 
Conseil  général  et  conviait  les  autres  Fédérations 
autonomistes  à  une  action  commune. 

Le  même  jour  (i5  sept.  1872),  une   heure  après  la 

I.  Cf.  Stieklow,  Die  Bakunisiische  Internationale,  p.  6. 
Cette  protestation  contre  le  germanisme  se  renouvellera  à 
Saint-Imier,  et  revient  constamment.  Cf.  plus  haut,  p.  83. 


clôture  du  Congrès  jurassien  s'ouvrit,  dans  le  même 
local,  le  Congrès  international  autonomiste  auquel 
étaient  représentées  les  F édéra.\.ions espagnole ,  i/alzenne , 
jurassienne,  parles  délégués  nommés  plus  haut  ;  plusieurs 
sections  françaises,  par  Pindy  et  Camet  ;  la  S*"  et  la  22''  sec- 
tion américaines,  par  Lefrançais.  Les  fédérations  (^^/^i? 
et  néerlandaise,  quoique  en  pleine  sympathie  avec  les 
congressistes  de  Saint-Imier,  n'avaient  pu  envoyer  de 
délégués.  Le  Congrès  vota  à  V unanimité  une  résolu- 
tion qui,  partant  du  principe  que  l'autonomie  et  l'in- 
dépendance des  sections  et  des  fédérations  ouvrières 
constituaient  une  des  conditions  essentielles  de  l'éman- 
cipation des  prolétaires,  rejetait  catégoriquement  les 
décisions  de  La  Haye  et  se  refusait  à  reconnaître  les 
pouvoirs  du  nouveau  Conseil  général  qui  y  avait  été 
élu.  Le  Congrès  protestait  contre  le  parti  autoritaire 
qui  avait  voulu,  en  augmentant  les  pouvoirs  du  Conseil 
général,  imposer  à  toutes  les  sections  de  l'Internatio- 
nale une  direction  uniforme  et  centralisée,  et  les  doc- 
trines spéciales  du  communisme  allemand.  «  La  grande 
unité  de  l'Internationale  était  fondée,  non  sur  l'orga- 
nisation artificielle  et  toujours  malfaisante  d'un  pouvoir 
centralisateur  quelconque,  mais  sur  l'identité  réelle 
des  intérêts  et  des  aspirations  du  prolétariat  de  tous 
les  pays,  d'un  côté,  et  de  l'autre  sur  la  fédération 
spontanée  et  absolument  libre  des  fédérations  et  des 
sections  de  tous  les  pays.  »  Il  était  inadmissible  que 
l'on  imposât  au  prolétariat  m  une  ligne  de  conduite  ou 
un  programme  politique  uniforme  comme  la  voie  unique 
qui  pût  le  conduire  àson  émancipation  sociale  ».  Chaque 
Fédération  devait  avoir  le  droit  de  «  déterminer  elle- 
même  et  de  suivre  la  ligne  de  conduite  politique  qu'elle 
croirait  la  meilleure  )). 

Les  délégués  concluaient,  au  nom  des  Fédérations 
qu'ils  représentaient,  u  un  pacte  d'amitié,  de  solida- 
rité et   de    défense  mutuelle  »    contre   les   tendances 
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<(  autoritaires  »  qui  s'étaient  manifestées  dans  l'Inter- 
nationale; si  une  Fédération  signataire  était  menacée 
dans  son  indépendance  par  le  Conseil  général  ou  la 
majorité  d'un  Congrès,  toutes  les  autres  intervien- 
draient en  sa  faveur.  Les  Fédérations  correspondraient 
librement  entre  elles,  «  en  dehors  d'un  contrôle  gou- 
vernemental quelconque  ». 

L'assemblée  de  Saint-Imier  créait,  en  face  de  l'In- 
ternationale germanisée  par  Karl  Marx,  un  mouvement 
ouvrier  indépendant  qui  n'allait  pas  tarder  à  s'étendre. 
Le  branle  était  donné. 

La  Fédération  belge,  résolument  autonomiste,  dans 
son  Congrès  des  25-26  décembre  1872  déclara  à  son 
tour  nulles  et  non  avenues  les  résolutions  de  La  Haye, 
refusa  de  reconnaître  l'autorité  dn  Conseil  général  de 
New- York,  et  adhéra  au  pacte  de  Saint-Imier.  Parmi 
les  journaux  de  la  Fédération,  le  Mirabeau  de  Verviers, 
qui  parut  jusqu'en  1880,  avait  été  l'un  des  premiers  à 
protester  contre  les  tendances  du  Conseil  général  et 
l'œuvre  du  Congrès  de  La  Haye;  V Internationale,  or- 
gane du  Conseil  fédéral,  et  la  Liberté  de  Bruxelles, 
s'étaient  associées  au  Mzm^(?(2z^.  L'adhésion  des  Belges 
au  mouvement  autonomiste  était  d'autant  plus  impor- 
tante que,  comme  le  reconnaît  l'historien  marxiste 
Stieklow',  la  Belgique  était  alors  un  des  rares  pays 
où  il  existât  un  mouvement  ouvrier  :  ce  n'étaient  pas 
seulement  les  intellectuels  proudhoniens,  mais  les 
mineurs  du  Borinage  et  tous  les  travailleurs  wallons 
qui  repoussaient  l'hégémonie  allemande. 

La  Fédération  espagnole  suivit  bientôt,  qui  était  alors 
fort  prospère,  et  peut-être  la  plus  puissante  organisa- 
tion  de  l'Internationale^  :  plus  de   80000   Espagnols 

1.  Cf.  Stieklow,  ibicL.,  p.  11  ;  Préaudeau,  Michel  Bahounine, 
p.  371  ;  Kropotkine,  Autour  d'une  vie,  p.  279-280. 

2.  Die  B akunistische  Internationale,  p.  10;  Angel  Marvaud, 
La  question  sociale  en  Esfagne .  Paris,  Alcan,  1910,  p.3i  j-z/f/;  Gar- 
cia Ruiz,  Historia  de  la  Internacional  en  Esfana,  Madrid,  1872. 
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étaient  membres  de  l'Internationale  et  payaient  régu- 
lièrement leurs  cotisations;  loi  fédérations  locales 
groupaient  332  sections  syndicales  et  66  sections 
mixtes;  dans  la  seule  Catalogne,  il  y  avait  alors  plus 
de  looooo  ouvriers  organisés.  En  dépit  des  intrigues 
de  Lafargue  et  de  la  fondation  d'une  Nuova  Federa- 
cion  madrilena  marxiste,  le  Congrès  de  Cordoue  (25- 
3o  décembre  1872)  déclarait  nulles  et  non  avenues  les 
résolutions  de  La  Haye,  et  décidait  de  participer 
l'année  suivante  à  un  Congrès  autonomiste,  si  celui  que 
devait  convoquer  le  Conseil  général  ne  détruisait  pas 
l'œuvre  néfaste  accomplie  à  La  Haye. 

Un  mois  après,  la  Fédération  anglaise  secouait 
également  le  joug  marxiste.  Ce  geste  était  d'autant 
plus  signiâcatif  que  les  militants  les  plus  actifs  de 
cette  Fédération  étaient  des  hommes  qui  avaient, 
durant  de  longues  années,  vécu  dans  l'entourage  de 
Marx  et  qui  avaient  adopté  la  plupart  de  ses  idées, 
mais  qui  ne  pouvaient  admettre  ni  les  procédés  em- 
ployés par  Marx  pour  s'assurerla  victoire,  ni  ses  ambi- 
tions dictatoriales  ;  des  hommes  comme  Haies,  Jung, 
Eccarius,  avaient  toujours  marché  avec  Marx,  la  main 
dans  la  main,  au  Conseil  général  et  avaient  défendu 
ses  idées  dans  les  Congrès  internationaux  :  «  Ce 
désaveu  constituait  pour  Marx  la  plus  sévère  des  con- 
damnations* »,  et  confirmait  tout  ce  qui  avait  été  dit 
par  les  autonomistes  contre  lui  2.  Les  Anglais  n'avaient 
pas  d'antipathie  personnelle  contre  Marx  qu'ils  avaient 
longtemps  soutenu  ;  ils  n'étaient  point  anarchistes, 
mais  partisans  déterminés  de  l'action  politique  ;  la 
véritable  cause    de   la    scission  dans   l'Internationale 

1.  Préaudeau,  loc.  cit.,  p.  2>j2>  ;  cf.  Stieklow,  loc.  cit.,  p.  1 1-12. 

2.  Cf.  Engels  à  Sorge,  Londres,  20  mars  1873,  Briefe  an 
Sorge,  p.  100.  Dès  qu'il  cessa  d'être  un  instrument  docile,  le 
(i  brave  »  Eccarius  ne  fut  plus,  aux  yeux  de  Marx,  qu'un  ((  fou  » 
et  une  ((  canaille  »  :  Marx  à  Sorge,  Londres,  33  et  27  mai  1872, 
Briefe  an  Sorge,  p.  57. 
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n'était  donc  point  un  différend  doctrinal,  mais  la  dic- 
tature allemande. 

Peu  après  le  Congrès  de  La  Haye,  Haies  prouva  que 
la  majorité  marxiste  avait  été  purement  fictive,  et  tout 
le  Congrès  une  comédie  mise  en  scène  par  une  clique  ^  ; 
le  Congrès  n'avait  point  le  droit  de  détruire  toute 
l'organisation  de  l'Internationale  en  abolissant  l'au- 
tonomie des  sections;  il  n'avait  point  le  droit  de 
rendre  l'action  politique  obligatoire,  en  la  faisant 
dépendre  d'un  Conseil  éloigné  de  3  ooo  lieues. 
Un  appel  aux  sections,  signé  de  Haies,  secrétaire 
général  du  Conseil  fédéral,  Mottershead,  Bennett, 
Mayo,  Roach,  Jung,  Clarke,  Poster,  invitait  les  sec- 
tions à  protester  contre  le  coup  d'État  de  La  Haye. 
Une  correspondance  très  cordiale  s'établit  entre  le 
secrétaire  du  Conseil  fédéral  anglais  et  celui  de  la 
Fédération  jurassienne.  Jung  déclarait  repousser  la 
dictature  politique  de  Marx.  Eccarius  rappelait  que 
lors  de  la  fondation  de  l'Internationale  personne 
n'avait  songé  à  rendre  obligatoire  une  attitude  poli- 
tique déterminée,  et  que  les  résolutions  de  La  Haye 
violaient  sur  ce  point  le  pacte  fondamental  de  l'Asso- 
ciation. Dans  une  lettre  officielle  aux  Jurassiens, 
Haies  dénonçait  les  intrigues  et  la  tyrannie  de  Marx  et 
disait  combien  le  mouvement  ouvrier  anglais  avait 
souffert  de  la  lourde  domination  du  Conseil  général  : 
«  Maintenant,  écrivait  l'ouvrier  anglais,  que  le  Conseil 
général  n'est  plus  là,  je  puis  affirmer  que  nous  allons 
faire  plus  de  progrès  que  nous  n'en  aurions  pu  faire, 
s'il  était  resté  près  de  nous...  V autorité  que  le  Conseil 
général  avait  concentrée  entre  ses  mains  d'une  manière  si 


I.  Cf.  International  Herald,  2,  16  et  23  novembre  1872;  et 
Jœckh,  Die  Internationale,  p.  198  ;  Préaudeau,  Michel  Bakou- 
nine,  p.  i-jo  sqq.  ;  Brupbacher,  Marx  uni  die  Internationale, 
p.  i38-i39;  Stieklow,  Die  bakunistische  Internationale,  p.  11- 
12. 


I 


fatale,  avait  paralysé  le  mouvement  en  Angleterre... 
Maintenant  nos  fers  sont  brisés  \  » 

Au  Congrès  de  la  Fédération  anglaise,  qui  se  tint  à 
Londres  le  26  janvier  18/3,  Jung  reprocha  à  Engels  et 
à  Marx  d'avoir  fait  du  Congrès  de  La  Haye  «  une 
triste  mystification  ».  Eccarius  et  lui  critiquèrent  avec 
vigueur  la  manière  dont  on  avait  «  fabriqué  »  le 
Congrès,  les  décisions  qui  y  avaient  été  prises,  et  la 
prétention  d'imposer  à  tous  les  membres  de  l'Interna- 
tionale un  programme  d'action  déterminé.  Le  Congrès 
déclara  l'assemblée  de  La  Haye  irrégulière  et  ses 
résolutions  dépourvues  de  validité. 

En  même  temps,  la  Fédération  américaine,  qui  venait 
d'être  fondée,  se  divisait  en  deux  partis,  dont  l'un, 
celui  dit  «  de  Springstreet  »,  se  déclarait  nettement 
autonomiste  (19  janvier  iS/S).  Deux  des  membres  de 
la  Fédération  américaine  désignés  pour  faire  partie 
du  nouveau  Conseil  général,  Ward  et  David,  refu- 
saient d'y  siéger.  David  condamnait  hautement  ci  l'œu- 
vre du  Congrès  de  La  Haye...  qui  n'avait  été  que  le 
résultat  d'une  conspiration  préparée  au  profit  d'une 
coterie  avide  d'autorité;  quel  que  soit,  ajoutait-il,  le 
génie  de  Marx,  je  ne  saurais  l'estimer  après  les  actes 
qu'il  a  commis  avant  et  durant  le  Congrès  de  La  Haye  ; 
je  ne  saurais  non  plus  marcher  à  côté  des  hommes  qui 
lui  servent  de  compères  dans  la  pitoyable  comédie 
qu'il  joue  en  ce  moment  au  détriment  de  l'Internatio- 
nale et  du  mouvement  révolutionnaire  général.   » 

De  même,  la  Fédération  néerlandaise  adhérait  au 
mouvement  autonomiste.  Quant  aux  révolutionnaires 
des  pays  où  l'Internationale  ne  pouvait  tenir  d'assises 
régulières,  ils  étaient  presque  tous  de  cœur  ((  fédéra- 
listes »,  comme  les  congressistes  de  Saint-Imier.  Ainsi 
les  réfugiés  russes  à  Genève,  pour  la  plupart  amis  de 
Bakounine,  comme  Ogaref ,  Ozeroff ,  Zaytzef ,  Smirnoif , 
N.  Joukowsky,  Ross  (Sajin),  N.  Sokolow,  Holstein, 
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Ralli,  Œlmitz,  auxquels  devaient  se  joindre  plus  tard 
Kropotkine  et  Stepnik-Krawtchinski. 

Quant  aux  socialistes  français^  Marx  ne  pouvait  se 
méprendre  sur  les  sentiments  qu'il  leur  inspirait. 
Comme  nous  l'avons  vu,  les  proscrits  de  la  Commune 
avaient  participé  à  la  fondation  de  la  Fédération 
jurassienne  et  au  Congrès  de  Saint-Imier;  l'un  d'eux, 
Benoît  Malon,  avait  été  l'objet  d'une  demande  d'exclu- 
sion de  la  part  des  marxistes  à  La  Haye,  et  Marx 
l'avait  vivement  attaqué  au  paragraphe  3  de  son  pam- 
phlet sur  les  prétendues  scissions  de  l'Internationale. 
Quant  à  Jules  Guesde,  il  était  également  alors  un 
adversaire  acharné  de  Karl  Marx  et  du  marxisme;  de 
Rome,  il  écrivait  à  Joukowsky,  le  3o  avril  1872,  une 
lettre  '  oxi  il  disait  :  «  Que  devenez-vous  et  que  devient 
notre  chère  section?  Vous  savez  que  je  vous  en  veux 
à  mort  de  me  laisser  attendre  inutilement  depuis  un 
mois  les  pouvoirs  promis;  c'est  là,  si  je  ne  me  trompe, 
une  violation  flagrante  de  la  solidarité  ouvrière... 
Ecrivez-moi,  et  parlez-moi  surtout  de  ce  qui  m'intéresse, 
c'est-à-dire  de  nos  chances  de  succès  contre  la  bour- 
geoisie gouvernementale  d'une  part  et  contre  le  Con- 
seil marxiste  de  Londres.  » 

Le  passage  suivant  de  la  brochure  de  Marx,  Engels 
et  Lafargue  contre  V Alliance  de  la  démocratie  socia- 
liste- montre  quel  antagonisme  opposait  alors  Marx 
aux  révolutionnaires  français  Brousse  et  Guesde,  et  le 
ton  haineux  de  ces  phrases  est  aussi  instructif  à  cet 
égard  que  leur  contenu  :  «  Les  deux  principaux  cor- 
respondants alliancistes  pour  la  France,  Benoît  Malon 
et  Jules  Guesde  (ce  dernier  signataire  de  la  circulaire 
de    Sonvillier),  qui    connaissaient    ce  développement 

1.  Citée  par  James  Guillaume,  V Internationale.  Documents 
et  Souvenirs,  t.  II,  p.  267,  extraite  de  la  note  2036  de  la  biogra- 
phie de  Bakounine,  par  Nettlau. 

2.  P.  5o-52. 
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rapide  de  notre  Association,  essayèrent  de  la  désor- 
ganiser au  profit  de  V Alliance.  Leurs  lettres  n'ayant 
pas  eu  l'effet  attendu,  on  envoya  des  émissaires,  entre 
autres  un  Russe,  nommé  Metchnikoff;  mais  leurs 
efforts  n'aboutirent  à  rien.  Ces  mêmes  individus  qui 
accusaient  impudemment  le  Conseil  général  d'empê- 
cher les  ouvriers  de  <(  s^ organiser  dans  chaque  pays  libre- 
ment, spontanément,  diaprés  leur  esprit  propre,  leurs 
habitudes  particulières  »  (lettre  de  Guesde,  22  sep- 
tembre 1872),  dès  que  les  ouvriers  s'organisaient  libre- 
ment., spontanément,  etc.,  mais  en  complète  harmonie 
avec  le  Conseil  général,  leur  disaient  (\\xç^  les  Allemands 
du  Conseil  les  opprimaient  et  que,  hors  de  leur  église 
orthodoxe  antiautoritaire,  il  n'y  avait  point  de  salut. 
A  Montpellier,  M.  Guesde  avait  pour  confident  un 
nommé  Paul  Brousse*,  étudiant  en  médecine,  qui 
tâchait  de  faire  de  la  propagande  allianciste  dans  tout 
l'Hérault,  où  Guesde  avait  rédigé  les  Droits  de 
VHomme.  Peu  de  temps  avant  le  Congrès  de  La  Haye, 
lorsque  les  Internationaux  du  Midi  étaient  conve- 
nus de  se  cotiser  entre  eux  pour  envoyer  un  délé- 
gué commun  au  Congrès,  Brousse  tenta  d'engager  la 
section  de  Montpellier  à  ne  pas  payer  sa  quote-part 
et  à  ne  pas  se  prononcer  jusqu'à  ce  que  le  Congrès 
eût  décidé  les  affaires  pendantes.  Le  Comité  méridio- 

I.  Qui  fut  plus  tard  l'un  -des  chefs  du  parti  socialiste  possi- 
biliste,  l'adversaire  du  marxisme  dans  la  seconde  Internatio- 
nale, président  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  député 
socialiste.  Cf.  Zévaès,  De  la  semaine  sanglante  au  Congrès  de 
Marseille,  Paris,  Rivière,  191 1,  p.  4-5.  Passé  en  Espagne  en 
décembre  1872,  à  la  veille  du  procès  de  Toulouse  où  il  fut 
condamné  par  contumace.  Brousse  fonda  à  Barcelone  avec 
Camille  Carnet,  jeune  canut  de  Lyon,  et  Alerini,  ancien 
membre  de  la  commune  de  Marseille,  réfugié  depuis  iS/ijUn 
groupement  de  propagande  et  d'action,  le  ((  Comité  de  propa- 
gande révolutionnaire  socialiste  de  la  France  méridionale  » 
qui  publia  la  Solidarité  révolutionnaire  à  lacjuelle  collabora 
Jules  Guesde,  et  qui  eut  dix  numéros  du  10  juin  au  i"  sep- 
tembre 1873. 


nal,  section  de  Montpellier,  résolut  de  demander  au 
Congrès  d'exclure  Brousse  de  l'Internationale  pour 
avoir  «  agi  déloyalement  en  provoquant  une  scission  au 
cœur  de  la  section.  Son  ami  Guesde,  dans  une  corres- 
pondance du  mois  de  décembre  envoyée  de  Rome  à  la 
Liberté,  de  Bruxelles,  dénonça  cet  attentat  autoritaire 
contre  Brousse,  et  signala  en  toutes  lettres  comme 
l'instigateur  Calas,  de  Montpellier,  tandis  qu'il  n'y 
désignait  Brousse  que  par  des  initiales.  La  police,  mise 
en  éveil  par  cette  dénonciation,  surveilla  Calas,  et 
immédiatement  après  saisit  à  la  poste  une  lettre  de 
Serrailler  à  Calas,  oii  l'on  parlait  beaucoup  de  Den- 
traygues  à  Toulouse.  Le  24  décembre,  Dentraygues 
était  arrêté  à  Toulouse  ». 

Nous  reviendrons  sur  cette  affaire  Dentraygues,  qui 
révèle  une  singulière  analogie  entre  les  méthodes 
actuellement  employées  par  la  Sozialdemokratie 
marxiste  et  les  procédés  mis  en  œuvre  du  vivant  de  Marx 
lui-même.  Mais  ce  passage  de  la  brochure  de  Marx  est 
capital  en  lui-même  :  il  en  résulte  sans  équivoque  que 
Malon,  Guesde,  Brousse,  combattaient  alors  de  toutesleurs 
forces  V emprise  7narxiste,  et  ne  craignaient  point  de  dé- 
noncer, comme  nous  le  faisons  zM]o\xxà'\\xi\,  la  mainmise 
allemande  sur  le  mouvement  ouvrier  de  tous  les  pays. 

L'affaire  Dentraygues  révéla  la  présence  en  France 
d'agents  de  Marx  que  Guesde  devait  baptiser  les 
((  proconsuls  marxistes  )>  et  qui  se  trouvent  être  les 
précurseurs  des  Sùdekum,  des  Parvus  et  des  Scheide- 
mann  que  la  Sozialdemokratie  a  de  même  envoyés 
dans  divers  pays  pendant  la  guerre  de  1914  pour  y 
travailler  l'opinion  ouvrière  au  pro&t  de  l'Allemagne. 

Le  4  mars  iS/S  la  dixième  Chambre  (correctionnelle) 
du  tribunal  de  la  Seine  jugeait  un  nommé  Van  Heddeg- 
hem  dit  Walter,  qui  était  devenu  avec  Larroque  et 
Dentraygues  l'un  des  trois  représentants  occultes  de 
Marx  en  France,  et  qui  était  particulièrement  chargé 


du  district  de  Paris.  Van  Heddeghem  avait  reçu  des 
marxistes,  qui  essayaient  de  conquérir  les  sections 
françaises  blanquistes  ou  jurassiennes,  le  mandat  sui- 
vant, dont  le  texte  fut  lu  à  l'audience  du  tribunal  : 
((  Le  compagnon  Heddeghem  est  nommé  provisoire- 
ment mandataire  du  Conseil  général  pour  le  district 
de  Paris  où  il  devra  agir  d'après  les  instructions  sui- 
vantes :  1°  Il  organisera  l'Internationale  dans  le  dis- 
trict mentionné  conformément  aux  statuts  et  règlements 
généraux  et  aux  résolution  du  Congrès  '.,.  5°  Il  enverra 
au  mandataire  du  Conseil  général  établi  à  Londres 
une  copie  exacte  de  toutes  les  communications  adres- 
sées au  Conseil  général...  6°  Il  aura  le  droit  de  suspendre 
V organisation  ou  un  membre  quelconque  de  son  district 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  décision  du  Conseil  général 
auquel  il  donnera  avis  immédiatement  de  chaque  sus- 
pension prononcée,  en  y  joignant  les  pièces  justifica- 
tives et  les  explications  des  parties  accusées'.  » 

Usant  de  ses  pouvoirs  d'inquisiteur  délégué,  un 
autre  envoyé  de  Marx,  Dentraygues,  avait,  sur  la 
dénonciation  d'un  certain  Calas,  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  Béziers,  expulsé  de  l'Internationale  Paul 
Brousse;  et  Guesde,  indigné,  avait  publié  ddSis  la  Liberté 
de  Bruxelles  (n"  du  20  octobre  1872)  le  texte  de  l'arrêt 
signé  Dentraygues.  Or,  les  débats  d'un  procès  correc- 
tionnel à  Toulouse  révélèrent  que  l'homme  de  con- 
fiance de  Marx  avait  joué  un  rôle  fort  louche.  Guesde 
saisit  cette  occasion  pour  stigmatiser,  dans  une  lettre 
adressée  de  Rome  le  29  mars  1873  au  Bulletin  delà 
Fédération  jurassienne,  qui  la  publia  le  i5  avril,  les 
méthodes  de  Marx.  Dans  cette  lettre  écrasante,  sous 
le  titre  les  Proconsuls  marxistes,  Jules  Guesde  écrivait  : 

1.  De  La  Haye. 

2.  La  Gazette  des  tribunaux  du  5  mars  1873  rend  compte 
des  débats  de  ce  procès;  cf.  Zévaès,  De  la  semaine  sanglante 
au  Congrès  de  Marseille,  p.  12,  i3. 


'■(  Chers  compagnons,  vous  avez  b-ien  voulu  il  y  a  trois 
mois  signaler  à  l'Internationale  tout  entière  les  agis- 
sements des  agents  de  Marx  dans  le  midi  de  la  France, 
Et,  par  mon  intermédiaire,  nos  compagnons  français 
vous  remercient  de  votre  courageuse  intervention.  Au- 
jourd'hui les  soupçons,  les  probabilités  se  sont  chan- 
gés en  preuves.  Le  Swarm  [Dentraygues]  qui,  après 
avoir  contribué  à  expulser  à  La  Haye  Bakounine  et 
Guillaume  de  notre  Association  avait  ensuite,  de  son 
autorité  privée,  étendu  cette  expulsion  au  compagnon 
Paul  Brousse,  vient  de  se  révéler  devant  le  tribunal  de 
Toulouse*  sous  son  vrai  jour.  Sous  prétexte  d'affilier 
les  ouvriers  de  notre  Midi  à  l'Internationale,  et  grâce 
aux  -pleins  pouvoirs  de  Marx,  il  rabattait  le  gibier  socia- 
liste dans  les  filets  de  la  police  thiériste...  Ce  qui  res- 
sort du  procès  de  Toulouse,  ce  n'est  pas  seulement  le 
rôle  infâme  du  fondé  de  pouvoirs  de  Marx  et  du  Conseil 
général;  mais  la  condamnation  du  système  de  l'orga- 
nisation autoritaire  dont  Marx  et  le  Conseil  général 
sont  les  soutiens...  Laissez  la  classe  ouvrière  de  chaque 
pays  s'organiser  anarchiquement,  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts. L'autonomie  des  sections,  des  Fédérations,  n'est 
pas  seulement  l'esprit  de  l'Internationale,  mais  sa 
sécurité.  Que  nos  compagnons  français,  éclairés  par 
l'expérience,  y  songent.  » 

Ainsi  parlait  Jules  Guesde  en  iS/S.  Et  ce  n'étaient 
point  là, les  lettres  de  Marx  lui-même  en  font  foi, des  per- 
sonnalités isolées  qui  s'insurgeaient  ainsi  contre  l'hé- 
gémonie allemande  dans  l'Internationale.  C'étaient, 
on  peut  le  dire,  tous  les  socialistes  français,  abstraction 
faite  d'un  très  petit  nombre  d'amis  personnels  et 
d'agents  de  Marx  :  c'étaient  les  réfugiés  de  la  Com- 
mune à  Londres  et  les  réfugiés  de  la  Commune  en 
Suisse;  c'étaient  aussi  les  militants  restés  en  France  : 

I.   Procès  des  Internationaux  du  Alidi,  lo  mars  1873. 
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(  Il  s'est  formé,  écrivait  en  1S71  Marx,  parmi  les  ré- 
fugiés français  une  section  de  l'Internationale  qui  est 
aussitôt  entrée  en  conflit  avec  le  Conseil  général...  Ces 
gens-là  travaillent  de  concert  avec  une  partie  des 
proscrits  français  en  Suisse,  qui  intriguent  de  leur 
côté  avec  l'Alliance  de  la  Démocratie  socialiste  dont 
nous  avons  prononcé  la  dissolution.  L'objet  de  leurs 
attaques,  c'est  le  Conseil  général  de  Londres...  Aux 
yeux  de  ces  Internationaux,  c'est  un  crime  que  Vin- 
fluence  a  allemande  »  {farce  que  la  science  allemande^ 
prédomine  dans  le  Conseil^.))  Les  socialistes  de  la  Suisse 
romande  et  de  la  Belgique  s'élèvent  contre  la  domi- 
nation marxiste  ;  de  même  les  proudhoniens  de  France, 
notamment  ceux  du  Midi  ^  Malgré  la  propagande 
intense  menée  en  France  pour  faire  accepter  les  déci- 
sions de  La  Haye^,  Engels  ne  se  dissimule  pas  que 
la  partie  est  perdue  en  France  pour  les  marxistes 
(JFrankreich  geht  uns  grossenteils  verloren'*),  comme  elle 
est  perdue  en  Italie,  en  Espagne,  et  en  Belgique^. 

Au  mois  de  septembre  1873,  toutes  les  Fédérations 
insurgées  contre  la  tyrannie  allemande  se  réunirent 
en  un  Congrès  à  Genève  sur  l'invitation  de  la  Fédéra- 
tion jurassienne.  A  cette  assemblée  l'Angleterre  fut 
représentée  par  Haies  et  Eccarius,  la  Belgique  par 
cinq  délégués,  l'Espagne  par  cinq  délégués,  parmi 
lesquels  Farga-Pelicer,  Alerini,  Brousse;  la  France 
par  cinq  délégués,  parmi  lesquels  Pindy  ;  la  Hollande 
avait  un  représentant,  l'Italie  quatre  (dont  Costa),  le 
Jura  dix  parmi  lesquels  Guillaume,  Spichiger,  Nicolas 
Joukovsky.  Ce  Congrès  détermina  la  constitution  de 
l'Internationale   antimarxiste    en    revenant,    sauf    de 

1.  Marx  à  Sorge,  9  novembre   1871,  Briefe  an  Sorge,  p.  ?>?>. 

2.  Marx  à  F.  Boite,  Londres,  23  novembre  1871,  ibid.,  p.  3i. 

3.  Marx  à  Boite,  ibid.,  p.  40;  Engels  à  Sorge,  Londres,  7  dé- 
cembre 1872,  ibid.,  p.  83. 

4.  Engels  à  Sorge,  Londres,  14  décembre  1872,  ibid.,  p.  85. 

5.  Engels  au  Conseil  général,  i3  août  1875,  ibid.,  p.  146. 
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légères  modifications,  à  l'esprit  des  statuts  votés  par 
le  Congrès  de  Genève.  Le  Congrès  décida  de  sup- 
primer le  Conseil  général  et  de  le  remplacer  par  un 
bureau  fédéral  privé  de  tout  pouvoir  exécutif  ou  dis- 
ciplinaire et  uniquement  chargé  de  la  correspondance 
et  de  la  statistique.  Aux  termes  de  l'article  3  des  nou- 
veaux statuts,  les  sections  jouissaient  d'une  parfaite 
autonomie;  elles  <(  conservaient  le  droit  de  s'organiser 
selon  leur  volonté,  d'administrer  leurs  propres  affaires 
sans  aucune  ingérence  extérieure  et  de  déterminer 
elles-mêmes  la  marche  qu'elles  entendaient  suivre 
pour  arriver  à  l'émancipation  du  travail  n.  Par  la  sup- 
pression du  Conseil  général,  le  danger  d'une  dicta- 
turequelconque  étaitécarté  ;  l'Internationale  ne  pouvait 
plus  être  l'instrument  de  la  politique  personnelle  d'un 
homme  ou  d'une  coterie.  Tous  les  éléments  de  l'Asso- 
ciation nouvelle  étaient  sur  le  pied  d'égalité  ;  le  Con- 
grès annuel  désignait  seulement  une  fédération  qui 
serait  chargée  de  préparer  le  Congrès  suivant  et  dans 
l'intervalle  assumerait  certains  services  d'ordre  exclu- 
sivement administratif,  mais  cette  Fédération  n'était 
investie  d'aucune  autorité  ;  elle  ne  pouvait  ni  imposer 
ni  mêmer  proposer  aux  autres  aucune  ligne  de  con- 
duite et  elle  n'avait  point  mandat  de  représenter  l'In- 
ternationale tout  entière.  Il  fut  décidé  que  le  Congrès 
se  tiendrait  en  1874  à  Bruxelles  et  que  la  Fédération 
belge  ferait  fonction  de  bureau  fédérale 

VI 

Avant  de  suivre  les  destinées  du  mouvement  ouvrier 
indépendant  de  l'hégémonie  prussienne,  il  nous  faut 

I.  Cf.  Compte  rendu  officiel  du  sixième  Congrès  général  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs,  tenu  à  Genève  du 
I""  au  6  septembre  1873,  Locle  1873;  Guillaume,  l'Internatio- 
nale, t.  III,  p.  108  ;  Stieklow,  Die  Bakunistische Internationale, 
p.  18  ;  Préaudeau,  Michel  Bakounine,  p.  38o  sqq. 
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assister  aux  derniers  soubresauts  de  la  première  Inter- 
nationale germanisée.  L'agonie  de  l'Internationale 
marxiste  fut  douloureuse  et  sans  gloire.  Comme  nous 
l'avons  vu,  Marx  n'avait  guère  derrière  lui  que  les 
socialistes  allemands,  autrichiens  et  de  la  Suisse  alle- 
mande, avec  lesquels  il  entretenait  des  rapports 
suivis^,  mais  qui  ne  constituaient  alors  aucune  organi- 
sation sérieuse.  Le  marxiste  Stieklow  le  reconnaît 
franchement^  :  c(  En  dehors  des  État-Unis,  où  le  mou- 
vement était  à  cette  époque  très  faible,  et  se  bornait 
à  peu  près  aux  immigrés  allemands  (qui  par-dessus  le 
marché  ne  s'entendaient  pas),  il  ny  avait  en  réalité 
aucune  fédération  nationale  derrière  le  Conseil  général.  » 

Lorsque  le  Conseil  eut  été  par  le  Congrès  de  La 
Haye  transféré  à  New-York,  son  secrétaire  général 
fut  l'Allemand  Sorge,  marxiste  fanatique  que  les 
autonomistes  n'appelaient  pas  autrement  que  le  ((  sous- 
off'  »  {Feldwebel)  de  Marx.  Mais,  ainsi  que  l'avaient 
prévu  les  blanquistes,  lé  Conseil  ainsi  constitué,  coupé 
en  fait  de  toute  communication  avec  les  ouvriers  et 
les  socialistes  d'Europe,  ne  pouvait  plus  fonctionner 
en  réalité;  il  ne  pouvait  plus  qu'enregistrer  les  instruc- 
tions et  les  informations  que  lui  faisaient  parvenir 
Marx  et  Engels,  mais  sans  même  pouvoir  agir  en  con- 
séquence. Engels  et  Marx  eurent  pourtant  quelque 
temps  l'illusion  qu'ils  parviendraient  à  maintenir  en 
leur  pouvoir,  par  des  actes  d'autorité,  la  plupart  des 
forces  socialistes.  Ils  allaient  bientôt  être  détrompés. 

Lorsque  le  Conseil  général  marxiste  de  New- York 
apprit  les  résolutions  du  Congrès  de  Saint-Imier,  qui 
refusait  de  reconnaître  celles  de  La  Haye,  il  déclara 
les  actes  de  Saint-Imier  nuls  et  non  avenus,  et  somma 
la  Fédération  jurassienne  de  convoquer  dans  le  plus 

1.  Engels  au  Conseil  général^  i3  août  i8jS,  Briefe  anSorge^ 
p.  146. 

2.  Loc.  cit.,  p.  14. 
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bref  délai  un  congrès  extraordinaire  pour  les  annuler, 
en  lui  donnant,  à  la  date  du  5  novembre  1872, un  délai 
de  quarante  jours  pour  répondre.  Ce  délai  expiré,  le 
Conseil  général  suspendait  la  Fédération  jurassienne. 
Mais  les  autres  Fédérations  faisaient  front  à  leur  tour 
contre  le  Conseil  général  :  le  22  février  18/3,  la  Com- 
mission fédérale  espagnole  écrivait  à  New-York  :  ((  Le 
Conseil  général  peut  être  assuré  que,  malgré  le  décret 
de  suspension  fulminé  contre  la  Fédération  juras- 
sienne, elle  continuera  d'être  reconnue  par  l'immense 
majorité  des  internationaux  du  monde.  »  Devant  cette 
rébellion,  le  Conseil  déclara  le  3o  mai,  à  l'instigation  de 
Marx,  que  toutes  les  sections  qui  refusaient  de  recon- 
naître les  décisions  du  Congrès  de  La  Haye  et  du  Con- 
seil s'excluaient  par  là-même  de  l'Internationale,  que 
((toutes  les  Fédérations  régionales  ou  locales,  sections 
et  personnes,  ayant  participé  aux  Congrès  de  Bruxelles, 
Cordoue  et  Londres,  s'étaient  placées  en  dehors  de 
l'Internationale  et  avaient  cessé  d'en  faire  partie  »  ; 
quant  à  la  Fédération  italienne,  fondée  le  4  août  1871 
à  Rimini,  le  Conseil  déclarait  tout  simplement  qu'  ((  elle 
n'existait  pas  ». 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'exclure  les  rebelles;  il 
fallait  encore  passer  en  revue  les  fidèles,  si  toutefois 
il  s'en  trouvait  encore.  Aussi  le  Conseil  général 
marxiste  crut-il  bon  de  convoquer  un  Congrès  à  Genève 
pour  le  8  septembre  iS/S,  et  fit-il  tout  son  possible 
pour  manifester  par  cette  assemblée  la  vitalité  de 
l'Internationale  germanisée.  Une  lettre  de  Becker  à 
Sorge^  indique  les  moyens  qui  furent  employés  à  cet 
effet  avant  et  pendant  le  Congrès  :  ((  Nous  attendions 
un  plus  grand  nombre  de  délégués  à! Allemagne  et 
d' Autriche  y  où  f  avais  fréalablement  écrit  en  termes  fres- 
sants,  ainsi  que   d'Allemagne  et  d'Amérique.   Quand 

I.  Becker  à  Sorge.  Genève,  2  novembre  1873,  Briefe  an 
S  orge.  p.  125. 
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nous  fûmes  déçus  dans  cet  espoir,  nous  eûmes  deux 
raisons  pour  une  de  recruter  le  plus  grand  nombre 
possible  de  délégués,  tant  pour  nous  assurer  une  majo- 
rité décidée  que  pour  assurer  la  tenue  du  Congrès.  Si 
la  fabrication  de  délégués  {Delegirtemnacherei)  n'avait 
pas  réussi,  nous  aurions  naturellement  rendu  impossible 
la  tenue  du  Congres  par  une  retraite  facile  à  motiver, 
mais,  étant  donné  le  Congrès  précédent', qui  avait  fait 
tant  d'impression  dans  le  monde  entier,  cela  serait 
apparu  comme  une  effroyable  défaite  morale,  comme  le 
triomphe  des  dissidents,  et  on  aurait  pu  annoncer,  avec 
plus  de  raison  encore  qu'on  ne  le  fit  en  effet,  la  mort 
de  l'Internationale.  » 

Même  dans  ce  Congrès  si  soigneusement  préparé, 
Becker,  qui,  en  l'absence  de  Marx,  était  le  maître  de 
l'Assemblée,  sentit  une  certaine  opposition  à  ses  vues  r 
la  commission  provisoire  de  vérification  des  mandats 
se  refusa  à  admettre  certains  délégués  fantaisistes 
créés  pour  la  circonstance  par  Becker.  Il  est  vrai  que 
celui-ci,  comme  il  l'écrit  lui-même  <(  parvint  à  se  faire 
nommer  dans  la  commission  définitive  avec  douze  délé- 
gués fabriqués  au  fur  et  à  mesure  et  à  s'assurer  une 
forte  majorité  »  ;  mais  il  fut  même  alors  obligé  de 
ménager  le  Congrès  où  de  forts  murmures  se  faisaient 
entendre  contre  la  dictature  marxiste-.  Un  débat  assez 
vif  s'engagea  même  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  siège  du 
Conseil  général,  et  de  nouveau  Marx  ne  put  faire  pré- 
valoir ses  vues  que  grâce  au  bloc  formé  par  les  délé- 
gués allemands  :  c'est  ce  qui  résulte  du  témoignage  de 
Becker^  :  ce  Les  Genevois  et,  en  général,  les  délégués 
latins   firent    tous   leurs  eîforts    pour   garder   ici'^   le 


1.  Celui  de  La  Haye. 

2.  Becker  à   Sorge,  Genève,   2  novembre    1873,    Briefe    an 
Sorge,  p.  125. 

3.  Becker  à  Sorge,  Genève,  22  septembre  1873;  ibid.,  p.  119. 

4.  A  Genève. 
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Conseil  général,  mais  la  solide  cohésion  des  délégués  alle- 
mands et  suisses  allemands  réussit  à  parer  absolument 
ce  coup  qui  eiàt  été  très  fâcheux.  »  Becker  obtint,  en 
effet,  que  le  siège  du  Conseil  général  restât  à  New- 
York,  aux  mains  de  Sorge  dont  Marx  était  sûr  (c'est  là 
l'unique  raison,  d'ailleurs  hautement  avouée',  du  choix 
de  New- York)  et  que  le  prochain  Congrès  se  tiendrait 
également  à  New-York,  non  point  l'année  suivante, 
mais  seulement  en  iS/S.  On  ne  transmit  même  pas  au 
Conseil  général  les  procès-verbaux  et  les  résolutions 
du  Congrès,  tant  l'Internationale  marxiste  était 
devenue  un  vain  fantôme. 

Le  dérisoire  Congrès  de  Genève,  avec  sa  poignée  de 
délégués  péniblement  ramassés  par  Becker,  apparut 
partout  comme  un  éclatant  échec  pour  le  marxisme 
autoritaire.  Marx  lui-même  et  les  marxistes  convinrent 
que  c'était  un  lamentable  ((  fiasco  ))'.  Quant  à  Bakou- 
nineil  écrivait,  le  12  octobre  18/3,  que  les  membres  de 
la  Fédération  jurassienne,  avaient,  avec  l'appui  vigou- 
reux de  leurs  frères  d'Italie,  de  France,  de  Belgique, 
de  Hollande,  d'Angleterre,  d'Amérique,  ramené 
l'Internationale  dans  la  voie  d'où  l'avaient  détournée 
les  tentatives  dictatoriales  de  Marx.  Le  Congrès 
autonomiste  de  Genève  comprenait  les  délégués  de 
toutes  les  grandes  fédérations  européennes,  V Alle- 
magne exceptée;  le  Congrès  marxiste  autoritaire,  qui 
ne  comprenait  que  des  Allemands  et  quelques  Suisses, 
s'était  en  vain  efforcé  de  maintenir  la  dictature  désor- 
mais brisée  et  ridicule  de  Marx  :  ce  dernier  Congrès 
avait  été  «  un  enterreynent  ».  En  terminant,  Bakounine, 
que  l'âge  et  la  maladie  forçaient  à  se  retirer  de  la 
lutte,  rappelait  aux  Jurassiens  que  la  réaction  interna- 
tionale a  son  centre  en  Allemagne,  à  Berlin,  et  <\xielle  est 

1.  Becker  à  Sorge,  22  septembre  1873,  Briefe  an  S  orge,  p.  1 19; 
2  novembre  1873,  ibid.,-p.  i25. 

2.  Cf.  Stieklow,  Die  Bakwiistische  Internationale,  p.  14. 
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représentée  aussi  bien  par  le  socialisme  de  Marx  que  -par 
la  diplomatie  de  Bismarck  qui  travaillent  l'un  et  l'autre 
à  la  pangermanisation  de  VEurope.  Aujourd'hui  mieux 
que  jamais  on  saisit  la  vérité  profonde  et  prophétique 
de  ces  paroles  qui  constituent  comme  le  testament  de 
Bakounine*. 

Le  Congrès  de  Genève  marqua  vraiment  la  -fin  de 
V Internationale  allemande.  Au  printemps  de  1874,  les 
dernières  organisations  anglaises  qui  étaient  restées 
en  rapport  avec  le  Conseil  de  New- York  se  séparèrent 
de  lui.  Au  mois  d'août  de  la  même  année  Sorge  proposa 
au  Conseil  de  se  dissoudre  et  de  remettre  ses  archives 
à  une  commission  de  trois  personnes.  En  fait  Sorge  fut 
remplacé  par  l'Allemand  Speyer  et  le  Conseil  continua 
deux  ans  à  exister  nominalement  :  mais  las  enfin  de  pré- 
sider aux  destinées  d'une  organisation  purement  fictive ^ 
il  envoya  aux  sections  une  circulaire  où  il  faisait  con- 
naître la  situation,  et  convoquait  pour  juillet  1876,  àPhi- 
ladelphie,  une  Conférence  entre  les  mains  de  laquelle 
il  proposait  de  remettre  ses  pouvoirs.  La  Conférence 
s'ouvrit  le  i5  juillet  1876;  elle  était  composée  de  quinze 
membres  du  Conseil  général  et  de  quatorze  délégués 
de  la  fédération  de  l'Amérique  du  Nord.  Chose  signifi- 
cative, seuls  les  Allemands  tinrent  à  marquer  leur 
attachement  à  l'Internationale  prussifiée,  en  cette  heure 
suprême  :  la  Sozialdemokratie  allemande  fut  repré- 
sentée par  l'Allemand  Walster,  immigré  aux  États- 
Unis;  les  mandats  de  Greulich  et  de  Becker  furent 
envoyés  de  Suisse  au  Congrès,  mais  n'arrivèrent  pas  à 
temps.  La  Conférence  déclara  que  depuis  longtemps 
elle  ne  recevait  plus  aucune  cotisation,  ce  qui  montrait 
que  V Internationale  avait  en  fait  cessé  d'exister  ;  elle 
décida  en  conséquence  à  l'unanimité  de  <(  suspendre  » 

I.  Cf.  '^XM'i^h^iÇ.'ïiÇ.x,  Marx  iind  Bakunin^'g.  i58-i66. 
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indéfiniment  l'organisation   de  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs'  ». 

On  se  tromperait  fort  si  l'on  pensait  que  cette  déci- 
sion remplit  de  désespoir  Marx  et  Engels.  Du  moment 
où  ils  avaient  vu  la  direction  de  l'Internationale  leur 
échapper,  ces  prétendus  internationalistes  ne  tenaient 
guère  à  la  voir  survivre  à  leur  dictature  :  plutôt  qu'une 
Internationale  libre,  ils  -préféraient  voir  l'Internationale 
morte'^,  ils  assistèrent  sans  verser  de  larmes  aux  der- 
nières heures  de  l'Association  des  travailleurs  ;  déjà  leur 
ambition  insatiable  et  leur  esprit  inventif  se  préparaient 
à  recommencer  sur  de  nouveaux  frais  la  tentative  de  cc«- 
^?/g/^<z//^7;/<7«<a?(?  qui  venait  d'échouer  et  onverramalheu- 
reusement  leurs  efforts  en  ce  sens  susciter  la  seconde 
Internationale.  Aussitôt  après  le  Congrès  de  Genève 
et  son  échec,  Marx  avait  écrit  à  Sorge  une  lettre  oii 
l'on  voit  que  le  sort  de  l'Internationale  l'intéressait 
désormais  fort  peu^  :  (c  D'après  ma  manière  de  consi- 
dérer la  situation  européenne,  dit-il,  il  est  absolument 
utile  délaisser,  en  attendant,  passerausecond  plan  l'or- 
ganisation formelle  de  l'Internationale,  et  seulement 
de  ne  pas  laisser,  si  possible,  échapper  des  mains  le 
point  central  à  New- York  afin  d'éviter  que  des  idiots 
comme  Perret*  ou  des  aventuriers  comme  Cluseret 
s'emparent  de  la  direction  et  compromettent  l'affaire. 
Les  événements,  l'évolution  et  la  complication  inévi- 
tables des  choses  agiront  d'eux-mêmes  pour  la  résurrec- 
tion de  l'Internationale  sous  une  forme  améliorée.  En 
attendant,  il  suffit  de  ne  pas  laisser  glisser  de  nos 
mains  les  relations  avec  les  individus  les  plus  remar- 
quables dans  les  différents  pays  :  pour  le  reste,  il  n'y  a 

1.  Cf.  Stieklow,  Die  Bakunistiche  Internationale,  p.  17. 

2.  Cf.  Diihring,  Kritische  Geschichte  der  N ationalbkonomie 
und  des  So3ialis?nns,  4'  éd.,  Leipzig,  Xaumann,    1900,   p.  567. 

3.  Marx  à  Sorge,  Londres,  27  sept.  1873,  Briefe  an    Sorge^ 
p.  121-122. 

4.  Partisan  de  Marx! 
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qu'à  ne  pas  se  préoccuper  du  tout  des  décisions  locales 
de  Genève,  et  tout  simplement  à  les  ignorer.  La  seule 
bonne  décision  qui  ait  été  prise  là-bas,  celle  qui  con- 
siste à  ajourner  le  [prochain]  Congrès  à  deux  ans,  faci- 
lite cette  manière  d'agir.  » 

Une  lettre  d'Engels  envoyée  une  année  après  à  Sorge 
marque  d'une  façon  encore  plus  nette  les  sentiments  de 
Marx  et  d'Engels  et  le  plan  de  campagne  nouveau  qui 
germait  dans  leur  cerveau  :  «  L'Internationale,  écrit 
l'auteur  de  VAntiduhring,  est  absolument  terminée  et 
finie.  Et  cela  est  bon. .  .]-a\o\xyiàç.la  puissance  croissante.., 
des  zovcva\\}in\?>\.ç^%  allemands ,  les  proudhoniens  belges  se 
jetèrent  dans  les  bras  des  aventuriers  bakounistes.  En 
fait,  c'est  avec  le  Congrès  de  La  Haye  que  tout  fut  fini 
et  pour  les  deux  parties.  Le  seul  pays  où  l'on  pouvait 
encore  faire  quelque  chose  au  nom  de  l'Internationale, 
c'était  l'Amérique,  et  un  heureux  instinct  y  transporta 
la  direction  supérieure.  Maintenant,  le  prestige  est 
épuisé  là-bas  aussi  et  tout  nouvel  effort  pour  la  galva- 
niser en  lui  insufflant  une  vie  nouvelle  serait  folie  et 
gaspillage  de  forces.  V Internationale  a  dominé  dix 
années  d^ histoire  européenne  d'un  certain  côté,  du  côté  oii 
est  l'avenir,  et  elle  peut  regarder  fièrement  en  arrière 
sur  son  travail.  Mais  elle  s'est  survécu  sous  sa  forme 
ancienne...  Je  crois  que/(2  prochaine  Internationale  sera, 
après  que  les  écrits  de  Marx  auront  agi  quelques 
années,  directement  communiste  et  implantera  nos 
principes"^ .  )) 

Faut-il  faire  remarquer  l'importance  de  ces  déclara- 
tions? De  l'aveu  d'Engels,  l'Internationale,  qui  avait 
joué  dans  l'histoire  générale  de  l'Europe  un  rôle  domi- 
nant, était  de  plus  en  plus  l'instrument  de  la  puissance 
des  communistes  allemands.  C'est  la  révolte  contre 
V\ii^k.vQ.om.ç^  allemande  qui  avait  réalisé  l'alliance  entre 

I.  Engels  à  Sorge,  Londres,  12  et  17  sept.  1874J  Briefe  an 
Sorge,  p.  i38-i39. 


les  mutellistes  belges  et  les  partisans  de  Bakounine. 
C'est  le  Congrès  de  La  Haye,  ménagé  et  convoqué  par 
Marx,  qui  avait  brisé  l'unité  de  l'Internationale.  Les 
travailleurs  avaient  échappé  pour  cette  fois  au  joug  du 
socialisme  prussien  :  aussi  l'Association  des  travailleurs 
pouvait-elle  périr  sans  que  le  socialisme  prussien  la 
regrettât  :  ((  L'Internationale  est  unie.  Et  cela  est  bon.  » 
Mais  déjà  le  socialisme  prussien  rêvait  la  reconstruc- 
tion d'une  nouvelle  Internationale,  celle-ci  absolument 
et  intégralement  germanisée.  C'est  ce  programme  qui, 
pour  le  malheur  de  la  France  et  du  socialisme,  allait 
être  réalisé  dans  la  seconde  Internationale. 


VII 

Marx  se  rrompait  pourtant  lorsqu'il  affirmait  que 
depuis  le  Congrès  de  La  Haye,  il  n'y  avait  plus  d'In- 
ternationale. Dans  son  orgueil  teuton,  il  ne  pouvait 
admettre  qu'il  y  eût  d'autre  mouvement  ouvrier  que 
celui  qu'il  manœuvrait  et  contrôlait  souverainement  : 
«  Rome  n'est  plus  dans  Rome,  dit  le  Sertorius  de  Cor- 
neille, elle  est  toute  oii  je  suis.  )>  Mais  le  mouvement 
ouvrier  n'était  pas  tout  entier  là  où  était  Marx.  Le 
marxiste  Stieklovi^  convient^  que  l'Internationale  auto- 
nomiste subsista  plus  longtemps  et  montra  beaucoup 
plus  de  vitalité  que  l'Internationale  marxiste.  Alors 
que  le  Conseil  de  New-York  se  mourait  de  cachexie, 
les  Fédérations  affranchies  du  joug  allemand  conti- 
nuèrent à  exister  et  à  tenir  leurs  congrès  internatio- 
naux annuels^. 

Le  deuxième  Congrès  de  l'Internationale  autono- 
miste eut  lieu  à  Bruxelles  du  7  au  i3  septembre  1874. 
La  Fédération  belge  y  fut  représentée  par  neuf  délé- 
gués, les  socialistes  du  Jura  par  Schwitzguebel,  l'Es- 

1.  Stieklow,  Die  Bakunistische  Internationale,  p,  12. 

2.  Cf.  Krapotkine,  Autour  d^une  vie,  p.  398. 
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pagne  par  Farga-Pelicer,  etc.  Le  Congrès  publia  un 
manifeste  aux  ouvriers  oii  la  scission  dans  l'Internatio- 
nale était  exactement  représentée  comme  la  lutte  entre 
le  principe  d'autorité  et  le  principe  de  l'autonomie. 
Répétons,  à  propos  de  ce  Congrès,  que  l'Internationale 
autonomiste  n'était  comme  telle  nullement  anarchiste; 
s'il  s'y  rencontrait,  parmi  les  Espagnols,  les  Italiens  et 
les  Jurassiens  des  fédéralistes,  adversaires  de  1'  u  État 
ouvrier  »  et  qui  trouvaient  le  despotisme  économique 
rêvé  par  les  communistes  infiniment  plus  dangereux 
pour  la  liberté  humaine  que  n'importe  quel  despotisme 
politique,  il  y  avait,  au  contraire,  parmi  les  Hollandais, 
les  Anglais  et  les  Américains  des  partisans  convaincus 
de  l'idée  de  1'  «  Etat  ouvrier  »  :  mais  ce  qui  les  avait 
tous  réunis,  c'était  la  révolte  contre  la  dictature  du 
socialisme  allemand,  c'était  l'idée  qu'il  était  impossible 
et  inadmissible  de  prétendre  imposer  à  toutes  les 
branches  de  l'Internationale  une  doctrine  et  une  tac- 
tique uniformes,  la  doctrine  et  la  tactique  de  la  Sozial- 
demokratie  pangermaniste.  A  l'unanimité,  le  Congrès 
de  Bruxelles  décida  qu'il  serait  loisible  à  chaque  Fédé- 
ration et  au  parti  socialiste  de  chaque  pays  de  déter- 
miner, en  toute  liberté,  sa  ligne  politique^ 

En  même  temps  se  créait  une  Fédération  autonomiste 
en  France,  ainsi  que  des  sections  au  Portugal,  en 
Grèce,  au  Canada,  au  Mexique,  dans  l'Uruguay. 

Au  Congrès  de  Berne,  qui  se  tint  du  26  au  3o  octo- 
bre 1876,  participèrent  la  Fédération  belge  représentée 
par  César  de  Paepe,  V espagnole  (délégués  :  Vinas  sous  le 
pseudonyme  de  Sanchez  et  Soriano  sous  le  pseudonyme 
de  Portillo),  la  française  (délégués  :  Brousse  et  Pindy), 


1.  Coynpte  rendu  officiel  du  septième  Congrès  général  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs  tnu  à  Bruxelles  du  7 
an  iZsept.  1874,  Verviers,  1874;  cf.  Guillaume,  l'Internationale, 
t.  III,  p.  210  sqq.  ;  Stieklow,  Die  Bakunistische  Internationale , 
p.  31  sqq. 
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Vitalienne  par  quatre  délégués,  dont  Cafiero  et  Mala- 
testa,  la  jurassienne  par  Guillaume,  Spichiger  et  seize 
autres  délégués,  et  diverses  sections  par  Joukovsky, 
Ferrari,  Dumartheray^. 

Il  y  eut  encore  deux  Congrès  de  la  première  Inter- 
nationale, l'un  qui  se  tint  à  Gand,  en  1877,  l'autre 
qui  se  réunit  à  Londres,  en  1878.  On  trouvera  pourtant 
le  résumé  des  débats  de  ces  Congrès  seulement  dans 
le  chapitre  suivant  consacré  à  la  seconde  Internatio- 
nale. La  raison  en  est  que  la  fondation  de  la  seconde 
Internationale  a  été  préparée  par  toute  une  suite  de 
manœuvres  de  Marx  et  de  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande, manœuvres  dont  les  plus  anciennes  remontent 
environ  à  l'année  1874.  Comme  nous  l'avons  vu,  au 
moment  même  où  le  Conseil  général  de  New-York  pro- 
clamait dissoute  l'Internationale,  Marx  s'attachait  à 
nouer  des  relations  avec  les  socialistes  les  plus  influents 
dans  les  divers  pays  qui  avaient  refusé  d'adhérer  aux 
décisions  de  La  Haye;  il  commençait  déjà  à  désor- 
ganiser et  désagréger  par  un  travail  souterrain  les 
Fédérations  autonomistes  qui  avaient  échappé  jusque-là 
à  l'emprise  allemande,  et,  après  avoir  tracé  le  plan 
d'une  nouvelle  Internationale  pureinent  marxiste  et 
entièrement  germanisée^  il  se  mettait  aussitôt  ûèvreuse- 
ment  au  travail  pour  réaliser  ce  plan.  Déjà,  au  Congrès 
de  Gand,  les  résultats  se  font  sentir  nettement.  Aussi 
est-il  naturel  et  nécessaire  de  rattacher  à  la  préhis- 
toire de  la  seconde  Internationale  le  récit  de  ces  événe- 
ments. 

On  verra  plus  loin  pourquoi  l'hégémonie  allemande 
s'imposa  avec  tant  de  force  dans  la  seconde  Interna- 
tionale. Mais  on  peut  dire,  dès 'maintenant,  que  dans 
une  Europe  politiquement  etintellectuellement  asservie 
à    l'Allemagne,  un    mouvement  ouvrier   indépendant 

I.  Compte  rendu  officiel  du  huitième  Congrès,  etc.  ;  cf.  Guil- 
laume, lac.  cit.,  t.  IVj  p.  91  sqq.  ;  Stieklow,  loc.  cit.,  p.  ^o  sqq. 


—  i35  — 

du  germanisme,  comme  celui  représenté  par  l'Interna- 
tionale autonomiste,  était  une  anomalie  qui  ne  pouvait 
longtemps  subsister.  Mais  c'est  assez  qu'il  ait  existé, 
c'est  assez  qu'il  ait  survécu  pendant  quelques  années  à 
l'Internationale  prussifiée  de  Karl  Marx,  pour  prouver, 
par  le  témoignage  irrécusable  des  faits,  la  possibilité 
d^une  action  socialiste  qui  ne  devrait  rien  à  V Allemagne , 
la  -possibilité  d'un  mouvejnent  ouvrier  entièrement 
affranchi  de  la  tutelle  et  des  influences  germaniques.  Voilà 
pourquoi,  bien  que  la  fleur  brillante  éclose  dans  les 
neiges  du  Jura  n'ait  pu  vivre  longtemps  dans  l'atmos- 
phère irrespirable  créée  par  les  victoires  prussiennes 
de  1870,  l'œuvre  des  socialistes  réunis  à  Saint-Imier 
garde  la  valeur  d'un  enseignement  durable  dont  l'Eu- 
rope, affranchie  du  joug  allemand  par  la  guerre  de  1914, 
peut  et  doit  enfin  s'inspirer. 


CHAPITRE  III 


La  seconde  Internationale 

I.  L'hégémonie  allemande  dans  la  seconde  Internationale.  — 
II.  Ses  causes  :  la  puissance  de  la  sozialdemokratie  :  la  -profa- 
gande  marxiste \  le  -prestige  de  V Allemagne  après  1870.  —  III. 
La  germanisation  du  socialisme  international.  —  IV.  Débuts  de 
la  propagande  marxiste  en  France.  —  V.  Les  résistances  contre 
la  germanisation  du  socialisme  en  France.  —  VI.  Progrès  dans 
la  germanisation  du  socialisme  frattçais.  —  VII.  Reconstitution 
officielle  de  V  Internationale  ;  Congrès  de  Paris  et  d'Amsterdam. 
—  VIII.  Congrès  de  Stuttgart  et  de  Copenhague  \  les  illusions 
pacifistes  des  socialistes  frajtçais  et  le  mythe  de  l'opposition 
socialdémocrate  à  l'impérialisme  allemand. 

Au  lendemain  de  la  conférence  socialiste  de  Londres, 
au  mois  de  février  191 5,  M.  Gustave  Hervé  écrivait 
dans  la  Guerre  sociale  que  <(  la  deuxième  Internationale 
était  morte  »,  que  «  des  le  premier  jour  les  socialistes 
allemands  y  avaient  eu  la  direction  »  et  que  «  l'hégé- 
monie alletnande  sur  V Internationale  venait  de  s'écrouler 
dans  la  boue  et  dans  le  sang^  ».  Ainsi  l'un  des  cory- 
phées de  l'internationalisme-ne  faisait  aucune  difficulté 
pour  reconnaître  le  fait  que  la  sozialdemokratie  pan- 
germaniste  a  pendant  de  longues  années  imposé  sa  loi 
aux  socialistes  de  tous  les  pays. 

Ce  fait  est  tellement  important  qu'il  faut,  avant  de 
l'expliquer,  le  mettre  absolument  hors  de  conteste  : 
car   plus  d'un  événement  capital  dans  l'histoire  des 

1.  La  Guerre  sociale,  18  février  igiS. 

2.  G.  Hervé, /'/n^^r«rt^i<7«fl^ùw^,  Paris,  Giard  et  Brière,  1910. 
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quarante  dernières  années  et  plus  d'un  épisode  en  ap- 
parence surprenant  de  cette  guerre  cessent  d'être  mys- 
térieux lorsque  l'on  s'est  pénétré  de  cette  vérité  que 
la  seconde  Internationale  a  été  dès  le  début,  et  à  un 
plus  haut  degré  encore  que  la  première,  l'instrument 
des  socialistes  du  kaiser. 

Aujourd'hui  certains^  s'efforcent  de  mettre  en  doute 
l'évidence  et  nient  que  les  socialistes  en  général,  et  les 
socialistes  français  en  particulier,  aient  été  absolument 
dominés  par  la  sozialdemokratie.  Hume  n'avait  pas 
tort  de  dire  qu'il  se  trouverait  des  hommes  pour  s'at- 
taquer aux  vérités  mêmes  de  la  géométrie  si  un  intérêt 
de  parti  les  y  incitait. 

Car  il  n'y  a  pas  de  vérité  plus  certaine  que  le  fait  de 
l'hégémonie  allemande  dans  l'Internationale,  et  avant 
la  guerre  de  1914  personne  n'eût  songé  à  discuter  ou  à 
équivoquer  à  ce  sujet.  Négligeons,  si  l'on  veut,  par 
précaution  de  méthode,  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette 
question  par  les  critiques  du  marxisme  ou  les  adver- 
saires du  socialisme,  que  l'on  accuserait  peut-être  de 
partialité.  Mais  le  témoignage  des  socialdémocrates 
allemands  eux-mêmes  mérite  sans  doute  d'être  retenu 
lorsqu'ils  disent  qu'ils  étaient  les  maîtres  et  les  pon- 
tifes de  l'Internationale. 

«  V Allemagne ,  écrit  le  marxiste  Jasckh^,  est  [pour  les 
socialistes  de  tous  les  pays]  un  parangon,  un  modèle 
(vorbildlick,  musterhaf  l).h3iSozia.\deniokYa.\.iea.\leT:na.nde 
est  éminemment  l'héritière  de  l'Internationale,  comme 
les  ouvriers  allemands  sont  les  héritiers  de  la  philo- 
sophie classique  allemande...  L'esprit  de  la  première 
Internationale  a  passé  sur  la  sozialdemokratie  alle- 
mande. »  Et  encore  '^  :  «  Le  -prolétariat  allemand  est  le 
centre  spirituel  de  la  nouvelle  Internationale.  » 

1.  Voir,  par  exemple,  l'Humanité  du  28  juin  igiS. 

2.  Die  Internationale,  p.  2i3. 

3.  Ibid.,  p.  IV, 
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Le  socialdémocrate  allemand  Michels  a,  dans  VAr- 
chiv  fur  Socialwissenschaft  de  1907,  longuement  insisté 
sur  cette  suprématie  itationale  de  la  sozialdemokratie 
dans  V Internationale  *. 

L'historien  allemand  du  socialisme  Georg  Adler-, 
après  avoir  rappelé  que  le  premier  mouvement  socia- 
liste moderne  était  sorti  de  la  «  boîte  de  Pandore  de 
la  Révolution  française  »,  marque  en  ces  termes  la  con- 
quête du  socialisme  far  le  germanisme  :  «  Si,  dans  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  c'est  la  France 
qui  donnait  l'impulsion  au  mouvement  socialiste  du 
monde  entier,  elle  a  dil  dans  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle  abandonner  le  rôle  dirigeant  à  V Allemagne.  Le 
programme  de  la  sozialdemokratie  allemande  servit  de 
modèle  pour  tous  les  autres  pays.  »  Le  même  historien 
explique  que  si,  décrivant  le  mouvement  socialiste  in- 
ternational dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle  et  les  premières  années  du  vingtième,  il  commeace 
par  Y  Allemagne,  c'est  que  ce  pays  a  été  «  le  centre  déter- 
minant {bestimmendesZentrum)pour  le  mouvement  socia- 
liste du  monde  entier  ». 

Le  député  socialdémocrate  au  Reichstag  Lensch 
insiste  d'abord  sur  le  caractère  -profondément  et  essen- 
tiellement germanique  de  la  sozialdemokratie  pour  faire 
de  son  hégémonie  dans  l'Internationale  la  preuve  irré- 
futable de  la  supériorité  de  l'esprit  allemand  et  il  n'hé- 
site pas  en  conséquence  à  affirmer  que  les  ouvriers  de 
tous  les  pays  doivent  souhaiter  l'écrasement  de  leurs 
patries  respectives  et  le  triomphe  de  l'Allemagne  impé- 
riale dans  la  guerre  actuelle  !  Il  ne  paraît  ni  se  rendre 
compte  du  farouche  orgueil  ethnique  qui  inspire  ses 
propres  paroles,  ni  se  souvenir  de  la  double  trahison 

1,  Cf.  R.  Michels,  Ziir  Soziologie  des  Parteiwesens  i»  ier 
modernen  Dernokratie,  p.  167. 

2,  Art.  Sozialdemokratie  du  H andwôrterbuch  der  Staatsvis- 
.senschaften,  lena,  1911,  vol.  VII,  p.  S/i,  58o,  588. 


-  i39- 

perpétrée  en  1870  et  en  1914  par  Marx  et  par  la  sozial,- 
demokratie  marxiste  contre  les  principes  du  socialisme 
et  la  solidarité  si  souvent  affirmée  des  prolétaires  de 
tous  les  pays.  «  Reconnaître  les  mérites  de  l'étranger, 
affirme  cet  écrivain,  c'est  une  des  qualités  les  plus 
allemandes ,  et  en  rien  peut-être  la  sozialdemokratie 
allemande  ne  se  montre  aussi  nationale  qu'en  cela.  C'est 
là  une  des  forces  du  caractère  national  allemand  y  auquel 
la  science  allemande^  l'industrie  allemande  et  l'éduca- 
tion allemande  doivent  en  grande  partie  leurs  succès. 
Ainsi  l'idée  internationale  a,  dans  la  théorie  comme 
dans  la  pratique,  poussé  ses  racines  les  plus  profondes 
dans  le  prolétariat  allemand'^.  »  Et  il  continue  en  ces 
termes  '  :  «  L'Allemagne  est  la  patrie  et  la  capitale  du 
socialisme  i'aV;?//^^^^^  :  c'est  ici  qu'il  a  la  presse  la  plus 
répandue,  les  organisations  les  plus  fortes;  il  règne  ici 
sur  un  prolétariat  qui  n'est  dépassé  au  point  de  vue 
des  connaissances  théoriques,  de  la  formation  pratique, 
de  l'éducation  et  de  l'intelligence,  par  aucune  classe 
ouvrière  du  monde...  La  littérature  socialiste  de  tous 
les  pays  porte  ineffaçablement  la  marque  allemande  de 
la  théorie  marxiste.  Une  défaite  de  ce  pays,  avec  ses 
conséquences  inévitables  (le  démembrement  et  l'étran- 
glement économique),  serait  la  plus  terrible  catastrophe 
qui  pût  atteindre  le  socialisme  international  tout  entier 
{sic).  Le  grand  mouvement  du  prolétariat  pour  la  liberté 
perdrait  sa  troupe  d'élite  et  la  lutte  des  ouvriers  de  tous 
les  pays  pour  l'émancipation  serait  par  là  même  para- 
lysée. V intérêt  du  prolétariat  international  est  du  côté 
allemand. . .  La  victoire  de  V Allemagne  dans  cette  guerre 
7nondiale  signifierait  la  victoire  du  7narxisme  dans  V In- 
ternationale tout  entière.  Alors  seulement  le  cœur  et 
l'esprit  du  prolétariat  anglais  subiraient  la  formation 
spirituelle  de  la  pensée  socialiste...  et  il  y  aurait  de 

1.  Die  deutsche  Sozialdemokratie  und  der  Weltkrieg^  p.  8,  16. 

2.  Ibid.,  p.  26-27. 
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nouveau  un  socialisme  en  Angleterre  ! ...  «  Le  parti  social- 
démocrate  allemand  a  conquis  une  position  qui  n'est 
égalée  par  aucun  autre  parti  socialiste  du  monde.  V Alle- 
magne socialiste  tient  dans  le  mouvement  ouvrier  inter- 
national la  première  place ^  la  place  d'honneur'^.  » 

Sans  doute  ce  sont  là  paroles  de  mégalomane  ;  mais, 
si  le  ton  se  ressent  de  cette  folie  des  grandeurs  qui  est 
l'un  des  traits  caractéristiques  de  la  psychologie  ger- 
manique, le  fait  que  Lensch  affirme  à  la  un  n'est  pour- 
tant que  trop  certain.  Les  socialistes  français  notam- 
ment ne  savaient  point  avant  la  guerre  trouver  d'ex- 
pressions d'admiration  assez  humbles  pour  en  faire 
hommage  à  la  Sozialdemokratie  allemande.  ((  Nos 
amis  allemands,  disait  M.  Sembat  au  meeting  franco- 
allemand  du  manège  Saint-Paul  en  juillet  191 1,  sont 
plus  forts  que  nous.  Nous  avons  raillé  leur  hantise 
d'organisation;  mais  aujourd'hui  nous  devons  recon- 
naître que  nous  sommes  surtout  des  révolutionnaires 
verbaux.  Eux  sont  des  révolutionnaires  d'organisa- 
tion'. »  L'événement  a  montré  ce  qu'il  en  était. 

Après  les  élections  au  Reichstag,en  1912,  le  princi- 
pal organe  du  socialisme  français  saluait  «  l'Allemagne 
avant-garde  du  socialisme  international'^  ».  Les  socia- 
listes français  devaient  prendre  <(  modèle  »  sur  la  Sozial- 
demokratie^. M.  Gustave  Hervé,  qui  signait  alors  «  Un 
sans-patrie  »  ses  articles  de  la  Guerre  sociale^  disait 
gravement,  avec  une  nuance  de  contrition  :  <(  Je  com- 
mence à  me  demander  si  nous  ne  sommes  pas  au  point 
de  vue  révolutionnaire  des  petits  garçons  à  côté  des 
«  votards  »  socialistes  d'Allemagne^.  »  L'enthousiasme 
de  M.  Gustave  Hervé  qui  lui  faisait  crier  dans  la  salle 

1.  Die  deutsche  Sozialdemokratie  tmd  der  Weltkrieg,  p.  29. 

2.  L'Humanité,  i3  juillet  1911. 

3.  Ibid.y  3  janvier  1912. 

4.  Ibid.,  II  janvier  1912. 

5.  ((  Un  sans-patrie  »  dans  la  Guerre  sociale,  17-23  Jan- 
vier 19 12. 
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Wagram  :  «  Oui  parfaitement!  Vive  V Allemagne]  Vive 
la  Sozialdemokratie  allemande  !  Vive  le  peuple  allemand 
en  marche  vers  la  République  sociale^  !  »  cet  enthou- 
siasme allait  jusqu'à  lui  faire  dire  que  «  le  peuple  alle- 
mand a  dans  son  passé  la  plus  grande  Révolution  peut- 
être  des  temps  modernes,  la  Réforme  protestante'^  »,  ce 
qui  est  faire  beaucoup  d'honneur  à  Luther  et  trop  bon 
marché  de  la  Révolution  française. 

Dans  les  Congrès  internationaux  les  chefs  de  la 
Sozialdemokratie  apparaissaient  comme  les  grands 
prêtres  d'une  religion  auguste  dispensant  aux  fidèles 
des  enseignements  sacrés.  L'autorité  d'un  Bebel  notam- 
ment avait  quelque  chose  d'un  pouvoir  religieux  :  son 
biographe,  le  député  socialdémocrate  Wendel, rappelle 
avec  satisfaction^  les  marques  d'adoration  qui  lui 
furent  prodiguées  au  Congrès  de  Baie  en  1912,  au 
Congrès  de  Berne  en  191 3.  Sa  parole  avait  à  ce  point 
force  de  loi  qu'un  journal  allemand  ((  avancé  »,  le  Sim- 
plicissimus,  montrait  dans  un  dessin  Bebel  et  le  tsar  de 
Russie  l'un  à  côté  de  l'autre  avec  cette  inscription  : 
«  Deux  autocrates*.  » 

Bien  que  Bebel  eût  tout  fait  depuis  plusieurs  années 
pour  aggraver  les  difficultés  franco-allemandes  en 
animant  le  chancelier  de  Bùlow  contre  la  France  dans 
la  question  du  Maroc  5,  le  soixante-dixième  anniver- 
saire du  chef  socialdémocrate  fut  célébré  à  Paris  par 
une  grande  solennité.  Sous  les  auspices  de  la  Commis- 
sion administrative  du  parti  socialiste  unifié,  le  Club 
de  lecture  des  socialistes  allemands  à  Paris  organisa 
une   réunion  dont  VHwnanité  rendait  compte  en  ces 

1.  La  Guerre  sociale^  2-8  octobre  191 2. 

2.  Ibid.,  17-23  janvier  1912. 

3.  Hermann  Wendel,  August  Bebel.  Ein  Lebensbild,  Berlin, 
Singer,  igii,  p.  99. 

4.  Ibid.,  p.  I02. 

5.  Cf.  Laskine,  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  41. 
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termes  1  :  <(  Jaurès  termine  par  quelques  mots  en  langue 
allemande  qui  déchaînent  un  enthousiasme  splendide 
pendant  que  Schreyer,  le  secrétaire  du  Leseklub,  pousse 
avec  l'assistance  le  <(  Hoch  !  Hoch!  )>  traditionnel  alle- 
mand pour  Bebel  et  Jaurès.  La  chorale  Arbeiiersànger- 
bundy  qui  avait  commencé  la  réunion  par  un  chœur,  l'a 
clôturée  par  V Internationale  reprise  par  tous  les  assis- 
tants. » 

Et  il  faut  voir  là  tout  autre  chose  qu'une  simple 
manifestation  de  courtoisie,  car  la  veille-,  dans  son 
leader-article,  V Humanité  disait  :  ((  L'Internationale 
vénérera  et  fêtera  fraternellement  le  Fiihrer,  le  guide 
aimé,  » 

Ainsi  un  Allemand  était  ouvertement  proclamé  le 
chef,  le  conducteur  (Fuhrer)  et  le  guide  de  toute  l'In- 
ternationale. 

II 

Quelles  ont  été  les  causes  de  cette  hégémonie  alle- 
mande, c'est  ce  qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher. 
Parmi  elles,  nous  savons  qu'il  faut  se  garder  de  négli- 
ger les  intrigues  et  les  manœuvres  de  toute  espèce  : 
nous  en  connaissons  déjà  un  bon  nombre,  et,  comme  on 
le  verra  dans  la  suite,  l'infatigable  travail  souterrain 
de  Marx  et  d'Engels  a  été  pour  une  grande  part  dans 
la  reconstitution  d'une  seconde  Internationale  entière- 
ment germanisée.  La  théorie  de  Marx  sur  l'histoire 
est,  comme  on  sait,  une  doctrine  déterministe  qui 
déclare  purement  illusoire  et  absolument  vaine  l'action 
des  individus  :  mais  la  pratique  de  Marx  n'était  nulle- 
ment d'accord  avec  cette  théorie,  car,  tandis  qu'il 
enseignait  que  l'évolution  sociale  s'accomplit  selon  des 
lois  rigides  oii  la  volonté  des  individus  n'a  point  de 
part,  il  nouait  de  tous  côtés  de  savantes  intrigues,  éla- 

1.  L'Humanité,  23  février  19 lo. 

2.  Ibid.,  22  février  iqio. 
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borait  des  projets  de  conquête  aussi  minutieux  que 
ceux  du  grand  état-major  allemand,  et  ne  manquait  pas 
de  donner  à  point  nommé  le  coup  de  pouce  pour  aider 
rérolution  «  nécessaire  ». 

Mais  l'emprise  allemande  sur  l'Internationale  a  aussi 
des  causes  plus  générales.  On  a  vu  plus  haut  avec 
quelle  admiration  béate  d'éminents  socialistes  français 
parlaient  de  1'  «  organisation  de  la  Sozialdemokratie  ». 
La  victoire  est,  suivant  un  mot  célèbre,  avec  les  gros 
bataillons.  La  primauté  dans  le  mouvement  ouvrier 
international  paraissait  devoir  appartenir  de  droit  au 
parti  socialdémocrate  allemand,  parce  que  celui-ci 
avait  les  adhérents  les  plus  nombreux,  les  syndicats  les 
plus  riches,  les  journaux  les  plus  puissants.  On  ne  se 
demandait  pas  si  une  âme  animait  ce  corps  puissant. 
On  ne  recherchait  pas  les  raisons  de  cette  prospérité 
matérielle.  On  ne  voulait  pas  voir  quelles  relations,  les 
unes  avouables  et  les  autres  inavouables,  avec  la 
machine  impériale  elle-même  rendaient  compte  de  cer- 
tains succès.  On  se  réjouissait  du  nombre  considérable 
de  socialdémocrates  qui  faisaient  partie  du  Reichstag 
sans  rechercher  si  ces  socialdémocrates  étaient  vraiment 
des  socialistes;  on  ne  savait  aucun  gré  à  des  socialistes 
français  honnêtes  et  indépendants  de  scruter  la  doc- 
trine des  socialdémocrates  et  de  recenser  leurs  votes 
impérialistes  :  et  il  s'est  trouvé  que  parmi  les  députés 
socialdémocrates  dont  on  acclamait  le  succès  se  trou- 
vaient des  agents  de  la  Chancellerie  allemande  qui,  des 
le  4  août  1914,  partaient  chez  les  neutres  faire  de  la 
propagande  pangermaniste. 

On  se  réjouissait  d'apprendre  les  formidables  effec- 
tifs et  les  riches  encaisses  ^  des  syndicats  allemands, 

I.  L'encaisse  totale  des  fédérations  syndicales  allemandes 
s'élevait,  en  1906,  à  environ  16  millions  de  marks.  Le  syndicat 
le  plus  riche,  celui  des  imprimeurs,  avait  une  encaisse  de 
4374013  marks,  la  Fédérationdes  maçons,  2091  681  mk.,  la  Fédé- 
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parce  que  l'on  se  refusait  à  voir  ce  que  tous  les  obser- 
vateurs impartiaux  avaient  signalé  bien  avant  la  guerre, 
le  fait  que  les  syndicats  allemands  n'avaient  aucun 
esprit  révolutionnaire  et  qu'ils  constituaient  la  Grande- 
Armée  de  l'impérialisme  ouvrier.  On  voyait  dans  les 
syndicats  allemands  les  séminaires  de  la  Révolution 
sociale,  alors  qu'ils  étaient  des  écoles  préparatoires  à 
la  caserne  et  que  V organisation  syndicale  elle-même  était 
en  Allemagne  V  auxiliaire  de  V  organisation  militaire.  ((La 
paix  conclue  à  Francfort  en  1871  n'était  pas  une  paix, 
écrit  Paul  Lensch,  mais  une  trêve  :  tout  fut  orienté  vers 
la  guerre  future  :  technique,  science,  inventions, 
finance,  politique  ouvrière^  » .  Le  socialdémocrate  Heine- 
mann  est  encore  plus  net  et  plus  instructif  :  ((  Tout  le 
monde  comprend  aujourd'hui,  dit-il,  que  le  sentiment 
de  solidarité  inculqué  par  les  syndicats  allemands  à 
leurs  membres,  leur  organisation  rigide,  ont  constitué 
une  véritable  école  préparatoire  pour  la  solution  des 
tâches  immenses  proposées  par  notre  administration 
militaire  au  peuple  allemand-.  »  Dans  un  numéro  spé- 
cial paru  au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre, 
l'organe  officiel  de  la  Commission  générale  des  Syndi- 
cats allemands,  le  Korrespondenzhlatt ,  écrivait,  à  l'usage 
des   membres  des  syndicats  qui  partaient  pour  leurs 

ration  des  métallurgistes,  i  543353  mk.  ;  celle  des  travailleurs 
du  bois,  1452215  mk.  (Karl  Kautsky,  Der  neue  Tarif  der  Buch- 
drucker ,  Neue  Zeit,  2S'  année,  vol.  I,  n"  4,  p.  129).  Malgré  plu- 
sieurs années  de  crise  économique  et  l'importance  des  secours 
de  chômage,  les  ressources  financières  des  syndicats  allemands 
avaient  encore  augmenté  depuis  1906.  En  1909,  celles  des  im- 
primeurs s'élevaient  à  7929257  mk.  ;  celles  des  maçons  à 
6364647  mk.  ;  celles  des  métallurgistes  à  6248251  mk.,  celles 
des  travailleurs  du  bois  à  3434314  mk.  {Statistisches  Jahrbuch 
fur  dus  deutsche  Reich,  2>V  année,  1910,  p.  376-377).  Cit. 
R.  Michels,  Zur  Soziologie  des  Partenuesens,  p.  358,  note. 

1.  'Leusch,  Diedeutsche Sozidldemokratieundder  Weltkrieg, 
p.  56. 

2.  Hugo  Heinemann,  Die  sosialistischen  Errungenschaften 
der  Kriegsseit,  Chemnitz,  Landgraf,  s.  d.,  p.  6. 
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corps  :  ((  Ce  n'est  pas  en  vain  que  l'Allemagne  est  le 
pays  des  organisations  les  plus  développées  dans  tous  les 
domaines.  Organisation,  cela  veut  dire  exaltation  des 
forces  sociales  par  la  subordination  des  intérêts  per- 
sonnels aux  intérêts  communs  et  des  volontés  indivi- 
duelles à  la  volonté  collective.  Un  peuple  bien  organisé 
est  toujours  prêt  à  la  guerre  et  en  cas  de  besoin  toujours 
plus  fort  qu'un  peuple  sans  organisation.  Les  fortes 
organisations  des  ouvriers  allemands  sont-elles  aussi 
un  facteur  essentiel  pour  la  défense  [militaire]  du 
pays  »  :  elles  ont,  en  effet,  comme  l'expliquait  longue- 
ment l'organe  syndical  allemand,  appris  aux  ouvriers 
la  «  discipline  de  fer  »  indispensable  à  la  victoire*. 

Dans  le  même  sens,  le  Vorwàrts  disait  triomphale- 
ment après  la  prise  de  Mons  et  de  Charleroi  par  les 
les  armées  du  kaiser  :  «  Aucun  autre  État  n'a,  comme 
r Allemagne ,  mis  toutes  ses  forces,  non  seulement  les 
matérielles,  mais  les  intellectuelles,  au  service  de  l'or- 
ganisation militaire.  De  même  que  V Allemagne  dispose 
de  la  meilleure  organisation  syndicale  et  politique,  elle  a 
aussi  le  meilleur  appreil  de  guerre  et  de  domination 
{Herrschaftsapparat).  A  cela  s'ajoutent  la  supériorité  de 
la  technique  et  la  prépondérance  de  notre  grand 
peuple-.  )) 

C'est  la  puissance  de  syndicats  animés  de  cet  esprit 
que  l'on  considérait  naïvement  dans  l'Internationale, 
et  particulièrement  en  France,  comme  un  obstacle 
infranchissable  opposé  aux  desseins  du  militarisme 
allemand!  On  attendait  un  grand  mouvement  de  pro- 
testation contre  <(  l'aventure  sanglante  »,  des  mêmes 
hommes  qui,  à  la  veille  du  4  août,  ont  envoyé  aux  députés 
socialistes  au  Reichstag  mandat  impératif  de  voter  les 
crédits  de  guerre  et  qui  ont  célébré  comme  une  grande 

1.  Cité  par  Heinemann,  of.  cit.,  p.  6. 

2.  Cité  par  Jean  Bourdeau,  les  Socialistes  allemands,  Revue 
des  Deux  Mondes,  i"  octobre  igiS,  p.  547,  555,  556. 
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victoire  syndicaliste  la  prise  d'Anvers.  On  attendait  la 
«  grève  générale  contre  la  guerre  »  des  mêmes  hommes 
qui,  dès  la  guerre  déclarée  contre  la  Belgique  et  la 
France  ont,  comme  le  rappelle  ûèrement  le  socialdémo- 
crate  Heinemann'  <(  décidé  démettre  un  à  la  plus  petite 
grevé  partielle,  quand  bien  même  celle-ci  n'aurait  inté- 
ressé qu'une  demi-douzaine  d'ouvriers  ». 

Ainsi,  par  un  étrange  paradoxe,  la  puissance  d'orga- 
nisations pangermanistes  créait  au  «  socialisme  »  alle- 
mand des  droits  à  gouverner  l'Internationale.  Bien 
avant  la  guerre,  un  Allemand,  Eugène  Diihring,  disait 
que  les  socialistes  allemands  n'ont  aucun  sentiment  de 
la  liberté  et  que  ((  la  Sozialdemokratie  marxiste  est  un 
des  partis  les  plus  rétrogrades,  et  essentiellement  réac- 
tionnaire^. »  C'est  ce  parti  réactionnaire  qui  conduisait 
à  sa  guise  et  dans  son  intérêt  les  révolutionnaires  de 
tous  les  pays. 

Il  aurait  suffi  pourtant  de  s'interroger  sur  les  condi- 
tions et  les  raisons  de  la  prospérité  de  la  Sozialde- 
mokratie pour  ne  pas  s'en  laisser  imposer  par  elle.  On 
pouvait  s'en  rendre  compte  bien  avant  la  guerre  :  la 
Sozialdemokratie  n^ était  si  puissante  que  parce  que  tous 
les  Allemands  ont  des  âmes  d'esclives.  Le  rapport  entre 
la  formation  du  «  grand  parti  socialdémocrate  »  et  la 
servilité  foncière  de  l'âme  germanique  est  si  évident 
que  les  Allemands  eux-mêmes  n'ont  pas  été  sans  l'aper- 
cevoir, u  En  Allemagne,  a  dit  Marx,  le  travailleur 
croit  à  Vautorité^  »,  et  Eduard  Bernstein,  dans  son 
élude  sur  le  syndicalisme    allemand*,   a  confirmé   ce 


1.  Op.  cit.,  p.  II. 

2.  Kritische  Geschichte  ier  N ationalokonomie ,  ^^  éd.,  p.  498- 
499  et  595. 

3.  Marx  à  Schweitzer,  Londres,  i3  octobre  1868,  lettre  pu- 
bliée par  E.  Bernstein,  Neiie  Zeit,  i5*  année,  1897,  p.  9. 

4.  Gewerkschaftsdemokratie,  dans  les  Sosialistische  Monais- 
hefte,  1909,  p.  83. 
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diagnostic.  Robert  Michels*,  après  avoir  montré  les 
analogies  frappantes  qui  existent  entre  l'autoritarisme 
d'un  Bebel  ou  d'un  Liebknecht  et  celui  d'un  Guil- 
laume II  ou  d'un  Bismarck,  fait  cet  aveu  dépouillé 
d'artifice  :  ((  Les  Allemands,  sans  en  excepter  nullement 
le  prolétariat  allemand,  ont  un  besoin  particulièrement 
puissant  de  direction  »,  et  il  montre  en  eux  «  la  prédis- 
position psychologique  à  la  subordination,  de  grandes 
aptitudes  à  la  discipline,  une  croyance  aveugle  à  l'au- 
torité, en  un  mot  tout  l'héritage  du  caporalisme  prus- 
sien». Un  autre  historien  du  socialisme,  Gustave  Mayer, 
écrit  de  même^  que  c(  si  l'on  a  reproché  au  peuple  alle- 
mand, en  général,  une  croyance  exagérée  à  l'autorité, 
celle-ci  se  retrouve  à  un  fort  degré  dans  le  mouvement 
ouvrier,  même  après  que  celui-ci  eut  revêtu  V habit  inter- 
national ». 

Le  socialiste  portugais  Magalhaes  Lima  décrivait 
jadis  cette  discipline  toute  militaire  qui,  dans  les 
Congrès  socialdémocrates,  faisait  tous  les  délégués 
approuver  ou  désapprouver  sur  un  simple  signe  de 
main  du  député  Singer,  et  il  concluait  qu'en  Alle- 
magne V esprit  militariste  n'était  pas  moins  représenté 
dans  le  prétendu  parti  révolutionnaire  que  dans  les  hautes 
sphères  de  la  société^. 

Et  c'est  précisément  par  là  que  s'expliquent  ces 
grands  succès  de  la  Sozialdemokratie  qui  lui  ont  per- 
mis d'asservir  à  leur  tour  les  socialistes  étrangers. 
C'est  ce  dont,  un  Allemand  encore,  Karl  Diehl,  a  con- 
venu   en  ces    termes    lumineux  *.    «  Si  c'est   précisé- 

1.  Michels,  Zur  Sosiologie  des  Parteiwesens,  p.  54-55  et  214, 
et  les  textes  cités  par  lui. 

2.  Mayer,  Die  Losung  der  deutschen  Frage  1866  unà  die 
Arbeiterbewegiing,  in  Festgabeti  fur  Wilhelm  Lexis,  lena, 
Fischer,  p.  227. 

3.  M.  Lima,  O  Primera  de  Maio,  Lisboa,    1S94,  p.   40. 

4.  Dithl, Uber  Sosialismus^Konimunismus  und  Anarchismtis 
Jena,   1906,  p.  226. 
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ment  en  Allemagne  que  s'est  constitué  un  plus 
puissant  parti  socialiste  qu'en  aucun  autre  pays  du 
monde,  cela  tient  à  tout  le  développement  historique 
du  parti  ouvrier...  Un  certain  manque  de  maturité 
politique,  la  facilité  qu'il  y  a  à  contraindre  les  Alle- 
mands à  la  discipline  et  à  la  subordination,  sont  jus- 
tement les  facteurs  qui  ont  permis  à  la  Sozialdemo- 
icratie  de  conquérir  des  adhérents  si  extraordinaire- 
ment  nombreux.  » 

Autrement  dit, les  socialistes  allemands  n'ont  été  les 
maîtres  de  toute  l'Internationale  que  parce  qu'ils 
avaient  des  âmes  de  valets. 

La  puissance  de  la  Sozialdemokratie  n'est  pas  la 
seule  cause  qui  rende  compte  du  fait  de  l'hégémonie 
allemande  dans  l'Internationale.  Le  prestige  de  la 
pensée  marxiste  y  contribua  également  pour  sa  part. 
Nous  n'aurons  pas  à  examiner  ici  en  elle-même  la  doc- 
trine marxiste;  sans  nullement  contester  l'importance 
intrinsèque  d'un  livre  comme  \ç.Kapital,ç,\.  l'effort  con- 
sidérable qu'il  représente  au  double  point  de  vue  de 
l'assemblage  des  faits  économiques  et  de  leur  élabo- 
ration scientifique,  on  montrerait  aisément,  £oit  la 
dette  immense,  et  trop  souvent  inavouée,  que  Marx 
contracta  envers  ses  prédécesseurs  anglais  et  français, 
soit  la  faiblesse  de  ses  théories  économiques  fonda- 
mentales, soit  l'insuffisance  et  les  dangers  de  sa  mé- 
thode. On  le  ferait  d'autant  plus  facilement  qu'au- 
jourd'hui un  très  grand  nombre  de  socialistes  sont 
d'accord  pour  reconnaître  les  emprunts  faits  par  Marx  à 
la  tradition  du  socialisme  français  et  anglais,  et  con- 
viennent d'autre  part  que  la  «  dialectique  marxiste  » 
est  surtout  une  maîtresse  d'erreurs  et  que  la  théo- 
rie marxiste  de  la  valeur  est  insoutenable  et,  d'ail- 
leurs, probablement  contradictoire  en  elle-même. 
Il  est  certain  pour  tout  historien  impartial  que  Marx 


à 
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n'a  fait  en  somme  que  traduire,  en  un  langage  inspiré 
par  la  philosophie  hégélienne,  les  théories  classiques 
de  l'économie  politique  anglaise  de  Ricardo  à  Mill, 
sans  toujours  tenir  compte  des  progrès  réalisés  par  la 
science  économique  au  moment  même  oià  il  écri- 
rait *. 

Aa  reste  la  véritable  question  n'est  pas  là  :  car  les 
marxistes  ne  se  sont  pas  bornés  à  revendiquer  pour 
l'œuvre  de  leur  maître  l'attention  à  laquelle  a  droit  tout 
produit  considérable  de  l'esprit  humain  ;  ce  qu'ils 
ont  demandé,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  qu'ils  ont  exigé, 
c'est  la  vénération  et  l'obéissance.  Le  Kapital  n'a  pas 
été  présenté  comme  un  livre  important,  mais  comme 
un  livre  saint,  «  la  Bible  du  socialisme  »  et  avec  tant 
d'insistance  que  des  écrivains  ((  bourgeois  »  ont  fini 
par  en  être  eux-mêmes  persuadés  2.  Toute  critique, 
tout  examen  indépendant  du  Marxisme  ont  fini  par 
être  considérés  comme  des  actes  sacrilèges,  comme 
des  crimes  de  lèse-majesté.  Par  cette  religion  marxiste 
c'est  la  liberté  même  de  l'esprit  et  l'esprit  de  liberté 
qui  ont  été  mortellement  atteints.  «  On  peut  remar- 
quer, a  dit  autrefois  Georges  Sorel  ^ ,  dans  une  gran- 
de partie  de  la  littérature  marxiste,  un  effort  constant 
pour  reproduire  des  phrases  du  Kapiial,en  sorte  qu'on 
croirait  quelquefois  que  ces  auteurs  sont  plus  fami- 
liers avec  les  livres  des  liturgistes  qu'avec  les  métho- 
des scientifiques  modernes.  »  Bien  plus,  l'orthodoxie 
marxiste  ne  permettait  même  pas  aux  socialistes  d'ap- 
procher des  écritures  saintes  du  <(  socialisme  scienti- 
fique »  pour  essayer  d'en  vérifier  les  enseignements 
par  l'étude  de   la  réalité    sociale  ;    l'adoration    et  le 

1.  Cf.  Vilfredo  Pareto,  les  Systèmes  socialistes,  t.  II,  p.  36o. 

2.  V.  par  exemple  Darlu  :  «Karl  Marx,  qui  a  écrit  la  Bible 
du  quatrième  Etat...  »,  EtucLes  sur  la  fhilosofhie  morale  au 
XIX°  siècle.    Paris,  Alcan,  1904,  p.   vi. 

3.  G.  Sorel,  la  DécomposiLion  du  marxisme.  Paris,  Rivière, 
1908,  p.  8 
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psittacisme  étaient  les  seules  attitudes  permises.  L« 
jendre  de  Karl  Marx,  Paul  Laf argue,  n'hésitait  pas  à 
écrire  ces  lignes  révélatrices  de  tout  un  état  d'esprit  : 
«  Il  est  hardi,  même  pour  les  mettre  hors  de  contes- 
tation, de  toucher  à  l'œuvre  [de  Marx  et  d'Engels],  de 
de  ces  deux  géants  de  la  pensée,  dont  les  socialistes 
des  deux  mondes  n'auront  peut-être  jusqu'à  la  trans- 
formation de  la  société  capitaliste  qii'à  vulgariser  les 
théories  économiques  et  historiques  ». 

L'inconvénient  de  cette  idolâtrie  germanisante  cet 
déjà  été  très  grand,  car,  nous  l'avons  montré,  le 
marxisme  était  un  socialisme  spécifiquement  allemand^ 
et  son  influence  théorique  devait,  de  l'aveu  et  selon 
les  espérances  mêmes  de  Marx,  entraîner  à  sa  suite 
une  hégémonie  pratique.  Mais  le  mal  n'eût  pas  été 
complet  si  l'œuvre  de  Marx  avait  été  seulement  la 
source  oii  se  seraient  abreuvés  les  socialistes  français  : 
mais,  peu  certains  de  la  bien  comprendre  et  de  la 
correctement  interpréter,  les  marxistes  de  tous  les 
pays  tinrent  pour  évident  que  la  Sozialdemokratie 
allemande  était  la  seule  véritable  dépositaire  des  en- 
seignements authentiques  de  Marx  et  d'Engels.  Bebel 
n'avait-il  pas  reçu  en  personne  les  compliments  de 
Marx?  Liebknecht  n'avait-il  pas  recueilli  de  la  bouche 
même  d'Engels  la  bonne  parole?  Bernstein  n'avait-il 
pas  écrit  à  Londres  ses  premiers  articles  sous  la  dic- 
tée d'Engels  ?  Dès  lors,  quand  une  grave  question 
politique  se  posait  dans  un  pays,  étant  admis  en 
principe  que  les  socialistes  devaient  la  résoudre  selon 
les  doctrines  marxistes,  ils  prirent  l'habitude,  au 
lieu  de  les  discuter  en  toute  liberté  et  d'en  demander 
à  leurs  propres  moyens  la  solution,  d'implorer  la  con- 
sultation décisive  de  quelqu'un  des  grands  théolo- 
giens  marxistes;  Karl  Kautsky  s'est  trouvé  être  ainsi 

I.  Devenir  social^  avril    1897,  p.    290. 
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le  grand  arbitre  de  la  politique  française  il  y  a  onze  ans. 

Le  culte  pour  Marx  et  les  socialistes  allemands  a 
ainsi  été  l'une  des  raisons  de  la  dictature  allemande 
dans  l'Internationale.  Dans  certains  pays  ce  culte  a 
revêtu,  chez  les  humbles,  des  formes  à  la  fois  tou- 
chantes et  burlesques  :  dans  certaines  régions  de  l'Italie 
centrale,  où  le  parti  socialiste  germanisé  est  puissant, 
les  parents  donnent  à  leurs  enfants  les  prénoms  de 
«  Lassallo  »  et  de  «  Marxina  »  ;  de  naïfs  paysans  sici- 
liens, auxquels  on  a  dit  que  Karl  Marx  était  un  grand 
saint,  portent  son  image  dans  les  processions;  on  vend 
une  ({  liqueur  Karl  Marx  »  dans  les  fêtes  et  les  réu- 
nions ouvrières  ;  et  l'on  a  pu  voir,  parmi  les  annonces 
insérées  dans  les  journaux  socialistes  d'Italie,  d'Amé- 
rique et  des  pays  yougoslaves,  des  réclames  pour  des 
boutons  de  culotte  à  l'efûgie  de  Karl  Marx*.  Ainsi  la 
propagande  socialdémocrate  se  garde  de  négliger  les 
formes  les  plus  vulgaires  de  la  publicité.  Aux  intel- 
lectuels des  pays  étrangers  elle  offre  les  gros  volumes  du 
Kapital;  aux  paysans  et  aux  ouvriers  la  pacotille  niade 
in  Germany . 

Qu'importent  les  moyens  pourvu  que  soit  atteinte  la 
fin?  Ce  qu'il  fallait  asseoir,  c'était  l'hégémonie  alle- 
mande. Et  l'on  y  avait  avait  bien  réussi,  car  à  la  fin  cer- 
tains s'y  étaient  assez  accoutumés  pour  en  accepter 
fort  tranquillement  l'idée.  Le  7  septembre  1907,  ren- 
dant compte  dans  un  meeting  au  Tivoli-Vaux-Hall  de 
son  mandat  de  délégué  au  Congrès  de  Stuttgart,  Jean 
Jaurès  prononçait  ces  paroles  étonnantes  ^  :  «  Nos 
camarades  d'Allemagne  ont  eu  la  générosité  de  dire 
tout  haut,  Kautsky  a  eu  la  générosité  de  penser,  d'écrire 

I.  Cf.  Michels,  Ziir  Soziologie  des  Parteiwesens,  p.  675 
Savino  Varazzani,  Una  Famiglia  Socialista  in  Avanti  délia 
Domenica,  2'  année,  numéros  67  et  68  ;  Roberto  Michels,  Storia 
del  tnarxistno  in  Italia,  Roma,  Mongini,  1910,  p.  148  sqq. 

3.  Cf.  Rappoport, /fa«  Jaurès,  Paris,  l'Emancipatrice,  igiS, 
p.  276. 
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da»9  la  Neue  Zeit,  que  désormais  il  n'y  a  plus  une  hégé- 
monie du  socialisme  allemand,  nom^diS,  que  le  socialisme 
allemand  ait  baissé,  mais  parce  que  le  socialisme  des 
autres  pays  a  monté.  »  Ainsi,  en  admettant  pour  »n 
instant,  et  contrairement  à  la  réalité  des  faits,  que 
l'hégémonie  de  la  Sozialdemokratie  germanique  ait 
cessé  en  1907,  le  grand  leader  des  socialistes  français 
ne  s'était  pas  insurgé  contrecette  hégémonie  avant  1907; 
il  l'avait  acceptée  de  bonne  grâce  et  le  cœur  léger;  et 
quand,  magnanime  et  bon  prince,  Kautsky  voulait  bien 
annoncer  que  (c  désormais  il  n'y  avait  plus  »  de  dictature 
allemande  dans  l'Internationale,  Jaurès  ne  savait  com- 
ment remercier  l'illustre  socialdémocrate  de  cette 
insigne  »  générosité  »  !  Voilà  où  en  était  arrivé,  de  capi- 
tulation en  capitulation,  le  socialisme  français. 

D'ailleurs,  ce  prestige  extraordinaire,  anormal  du 
marxisme  ne  s'expliquerait  pas  si  l'on  en  cherchait  la 
raison  uniquement  dans  les  vertus  propres  de  l'œuvre 
de  Marx,  et  dans  les  soins  pris  par  la  Sozialdemokratie 
pour  propager  cette  œuvre.  Tous  les  soins  du  jardi- 
nier ne  suffisent  pas  à  faire  vivre  la  plante  si  le  germe 
n'a  trouvé  un  milieu  favorable.  La  Sozialdemokratie 
n'a  pu  dominer  tyranniquement  l'Internationale  que 
dans  le  milieu  créé  par  la  guerre  de  1870  et  l'humilia- 
tion de  la  France.  Dès  le  lendemain  de  cette  catas- 
trophe européenne  les  esprits  les  plus  pénétrants 
avaient  prévu  le  joug  que  ferait  peser  désormais  sur 
le  monde  la  pensée  allemande,  et  avec  quelle  tyrannie 
elle  s'imposerait  dans  tous  les  domaines  :  on  a  vu  ce 
que  Bakounine  écrivait  à  ce  sujet  à  ses  amis  de  France, 
et  le  grand  homme  d'Etat  espagnol  Canovas  del  Cas- 
tillo  faisait  le  même  pronostic  au  même  moment  dans 
les  leçons  si  profondes  qu'il  professait  à  V  Ateneo  de 
Madrid^.  Les  philosophes  peuvent  parler  avec  dédain 

I.  Canovas,  leçons  à  V Ateneo,  2*  série,  in  Problemas  cen- 
temporancos,  Madrid,  Ferez  Dubrull,  t.  I. 
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de  V  u  histoire-batailles  »  :  Poitiers,  Bouvines,  Denain, 
la  Marne  n'en  ont  pas  moins  sauvé  la  civilisation  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  précieux.  C'est 
aussi  le  sort  des  idées  les  plus  hautes  qui  se  joue  sur 
les  plaines  où  meurent  les  hommes. 

Il  peut  paraître  étrange  que  le  socialisme  allemand 
fût  solidaire  du  militarisme  allemand  :  mais,  nous  le 
savons,  c'est  bien  ainsi  que  Marx  lui-même  et  Engels 
jugeaient  la  situation  en  1870,  et  la  Sozialdemokratie, 
avec  grande  raison,  ne  voit  pas  autrement  les  choses 
aujourd'hui.  Sans  la  bataille  de  Sedan,  on  n'aurait  pu 
assister  à  cette  série  de  Congrès  où  le  socialisme 
français  fut  constamment  vaincu  et  humilié  par  la 
Sozialdemokratie  pangermaniste. 

Qne  l'on  ne  dise  pas  que  nous  rattachons  ainsi  arti- 
ficiellement à  une  guerre  nationale  les  événements 
essentiels  de  l'existence  de  l'Internationale.  Le  rap- 
port entre  ces  faits  ne  peut  être  sérieusement  contesté 
par  personne.  Un  historien  qui  n'est  point  suspect 
d'antipathie  contre  l'Allemagne,  puisqu'il  n'hésitait 
pas  à  célébrer,  non  sans  exagération  selon  nous,  les 
«  éminentes  qualités  de  la  nation  allemande  »  et  les 
((  services  rendus  par  elle  à  l'humanité  *  »,  écrit  après 
avoir  rappelé  les  victoires  des  Allemands  en  1870  : 
u  Le  -prestige  de  triomphes  inouïs  a  naturellement  accru 
leur  crédit  :  on  a  imité  leurs  méthodes  et  copié  leurs 
procédés  ;  cest  à  eux  que  se  sont  adressées  les  nations 
qui  se  mettaient  jadis  à  V école  de  la  France  pour  termi- 
ner leitrs  humanités  \  leurs  livres  et  leurs  revues  four- 
nissent de  doctrines  la  plus  grande  partie  du  monde 
moderne;  ils  imposent  leurs  systèmes,  leurs  habitudes 
et  presque  leurs  goûts;  et  c'est  de  leurs  écrivains, 
depuis  Karl  Marx  jusqu'à  Wagner  et  à  Nietzsche,  que 
proviennent  presque  toutes  les  idées  qui  inspirent  le 

I.  Ernest  Denis,  la  Fondation  de   l'Etnpire  allemand,  p.  Il 
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monde  contemporain.  Cette  substitution  de  maîtres  0- 
i-elle  profité  à  la  civilisation  générale  ?  Il  est  permis  d'en 
doutera  » 

Un  socialiste  qui  encore  aujourd'hui  ne  cache  point 
son  admiration  pour  la  science  et  la  philosophie  ger- 
maniques, M.  Victor  Basch,  résume  pourtant  en  ces 
termes  éloquents  les  prétentions  de  la  science  alle- 
mande :  ((  Des  savants  ont  fini  par  dire  :  Acceptes  mes 
doctrines,  parce  que  nous  sommes  les  plus  forts'''  » 

Un  autre  socialiste  français,  également  indemne  de 
toute  passion  nationaliste,  écrivait  avant  la  guerre'  : 
<(  L' hégémonie  intellectuelle  du  socialisme  allemand 
devait  être  plus  profonde  encore  que  ne  le  prévoyait 
Bakounine.  C est  le  prestige  des  vainqueurs  d'imposer 
moralement  par  la  conquête  leurs  méthodes  et  leurs  pro- 
cédés. Le  triomphe  de  l'Allemagne  sur  la  France  a  saisi 
de  crainte  admirative  l'Europe  qui,  pour  un  temps, 
s'est  faite  allemande.  Le  socialisme  n'a  pas  échappé  à 
la  suggestion.  Il  est  resté  subjugué  par  la  Sozialdemo- 
kratie...  Les  adversaires  du  socialisme  allemand  y  ont 
vu  ce  qu'avait  prédit  Bakounine  :  un  socialisme  à 
casque  à  pointe,  dogmatique,  doctrinaire  et  pédant... 
Quelle  qu'ait  été  la  valeur  de  ses  théoriciens,  quels 
que  soient  les  services  qu'il  ait  rendus,  il  faut  recon- 
naître que  la  rigidité  du  marxisme  allemand  l'a  fait 
souvent  accuser  d'avoir  enchaîné  la  pensée  socialiste 
dans  des  formules  étroites  et  arrêté  son  élan  pour  de 
longues  années.  » 

Enfin  un  habitué  des  Congrès  socialistes  internatio- 
naux, M.  Gustave  Hervé,  a  décrit  la  situation  subal- 
terne, honteuse,  faite  dans  la  seconde  Internationale 


I.  Ernest  Denis,  o-p.  cit.,  p.  2, 

a.  V.  Basch,  la  Guerre  de  1914  et  le  Droit,  Paris,  Rivière, 
p.  89. 

3.  Lagardelle,  les  Rapports  personnels  entre  Marx  et  Bakou- 
nine. Mouvement  socialiste,  mai-juin  1914,  p.  3i2. 
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aux  socialistes  français  :  et  l'on  peut  seulement 
s'étonner  que,  l'ayant  ressentie  avec  cette  vivacité,  cm 
s'en  soit  si  longtemps  accommodé.  ((  La  guerre  de  i87« 
survint,  dit  M.  Hervé*.  La  seconde  Internationale  ne 
naquit  que  vers  1889...  Dès  le  premier  jour,  les  socialisits 
allemands  y  eurent  la  direction.  Aàitxx  l'idéalisme  révo- 
lutionnaire des  socialistes  français  !  Le  nouveau  socia- 
lisme, pure  question  de  ventre...  Le  nouvel  évangile, 
de  proche  en  proche,  gagna  toute  l'Europe,  jusqu'aux 
cerveaux  les  plus  lucides,  jusqu'aux  âmes  les  plus  déli- 
cates !  Dans  les  Congrès  le  socialisme  idéaliste  de  l«, 
France  révolutionnaire  osait  à  peine  élever  la  voix  :  nous 
y  entrions  avec  une  âme  de  vaincus.  Nous  étions  le 
passé.  Nous  étions  un  peuple  uni.  Place  aux  forts!  » 
Il  est  permis  de  regretter  que  des  socialistes  français 
aient  cru  devoir  assister  à  des  Congrès  o\x  ils  «  osaient 
à  peine  élever  la  voix  »  :  car  ces  Congrès  n'étaient 
plus  dès  lors  des  assemblées  oii  se  discutaient  les  prin- 
cipales questions  intéressant  la  classe  ouvrière,  mais 
des  réunions  oii  la  Sozialdemokratie  allemande  venait 
périodiquement  recevoir  l'humble  hommage  de  ses 
vassaux  et  transmettre  aux  socialistes  de  tous  les  pays 
les  ordres  qu'ils  allaient  avoir,  dans  l'intervalle  entre 
deux  Congrès,  à  exécuter  dans  leurs  patries  respec- 
tives. La  seconde  Internationale  n'a  pas  été  une  libre 
société  de  membres  égaux;  elle  a  été  fondée  essen- 
tiellement sur  la  subordination  des  socialistes  de  tous 
les  pays  à  l'Allemagne.  Rien  n'indique  que,  si  la  guerre 
n'était  venue  briser  cette  institution  germanisée,  le 
joug  allemand  eût  jamais  été  secoué  par  le  socialisme. 
Mais  Marx  recule  en  même  temps  que  von  Klùck,  et 
la  bataille  de  la  Marne  rompt  les  chaînes  qu'avait  for- 
gées Sedan. 

I,  Gustave  Hervé^  la  Guerre  sociale,  18  février  igiS. 
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III 

Il  fallait,  avant  de  reprendre  notre  récit  au  point  oè 
ftous  l'avons  laissé  à  la  fin  du  précédent  chapitre, 
signaler  dans  quel  milieu  favorable  allaient  désormais 
se  produire  les  intrigues  allemandes  ' .  Il  y  a  des  tempé- 
ratures et  des  conditions  atmosphériques  nécessaires 
pour  la  prolifération  de  certains  microbes.  Nous  ne 
pouvons  d'ailleurs  ici  qu'indiquer  très  sommairement 
les  débuts  de  l'emprise  allemande  sur  le  mouvement 
ouvrier  dans  certains  pays  d'Europe  et  d'Amérique  ; 
nous  n'insisterons  avec  quelques  détails  que  sur 
l'histoire  de  la  conquête  socialdémocrate  en  France  : 
mais  là  encore  on  comprendra,  sans  que  nous  ayons 
besoin  d'en  développer  les  raisons,  que  nous  nous  bor- 
nions à  ce  qui  est  absolument  indispensable  pour  se 
rendre  compte  des  origines  de  l'état  de  choses  actuel: 
un  trop  grand  nombre  de  personnalités  encore  vivantes 
ont  été  mêlées  aux  événements  que  nous  allons  avoir  à 
retracer  brièvement  pour  qu'il  soit  actuellement  pos- 
sible de  tout  dire. 

En  Italie t  c'est  dès  1876  que  se  font  sentir  les  pre- 
miers signes  de  l'activité  de  Marx  et  de  la  Sozialdemo- 
kratie;  sous  l'influence  de  Bignami  et  de  quelques 
autres  se  constitue  la  Fédération  de  l'Italie  du  Nord 
dont  les  sympathies  avouées  vont  au  socialisme  alle- 
mand'^. On  sait  que  jusqu'à  ce  moment  tous  les  socia- 
listes italiens  avaient  participé  au  mouvement  autono- 
miste contre  la  dictature  germanique  :  le  Bulletin  de  la 
Fédération  jurassienne    ne   manqua   pas   de  souligner 

1.  Voir  encore  Brupbacher,  Marx  uni  Bakunin,  p.  178  : 
L'influence  morale  du  mouvement  socialdémocrate  allemand 
m'eut  pas  seulement  pour  cause  la  croissance  du  mouvement 
ouvrier  allemand  ;  le  prestige  de  l'Allemagne,  après  sa  victoire 
sur  la  France,  contribua  à  un  très  haut  deg^é  au  prestige  du 
mouvement  allemand. 

2.  Cf.  Stieklow,  Die  Bakunistische  Internationale,  p.  36. 
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cette  volte-face;  en  revanche  le  Vonuàrts  annonça  en 
termes  très  favorables^  la  fondation  de  la  nouvelle 
Fédération. 

En  Suisse  -,  les  socialistes  des  cantons  de  langue  alle- 
mande avaient  toujours  été  en  contact  étroit  avec  les 
socialistes  allemands,  et  ils  avaient  été,  comme  nous 
l'avons  vu,  parmi  les  tenants  de  Marx  dans  la  première 
Internationale  :  les  autonomistes  du  Jura  n'eurent  pas 
d'ennemis  plus  perfides  que  le  leader  des  socialistes 
de  la  Suisse  alémanique,  Hermann  Greulich,  dont  on 
verra  plus  loin  quel  a  été  le  rôle  pendant  la  guerre  de 
19 14.  La  Schweizer  Sozialdemokratische  Partez  fut  une 
véritable  filiale  de  la  Sozialdemokratie  allemande. 

Les  socialistes  belges^  avaient  été  dans  la  première 
Internationale  les  adversaires  tenaces  de  l'hégémonie 
allemande  et  ils  avaient  pour  cette  raison  été  l'objet 
de  la  défiance  et  de  la  haine  de  Marx.  Les  idées 
proudhoniennes  dominaient  à  Bruxelles  et  dans  les  sec- 
tions wallonnes,  notamment  à  Verviers,  et  inspiraient  le 
journal  la  Liberté  qui  paraissait  dans  la  capitale  de  la 
Belgique.  Le  socialisme  allemand  commença,  chose 
remarquable,  à  prendre  pied  chez  les  ouvriers  flamands  : 
le  journal  Weeker  d'Anvers  fit  une  propagande  intense 
pour  les  idées  germaniques;  et  dans  son  rapport  au 
Congrès  de  Berne  en  1876,  César  de  Paepe  constatait* 
que  ((  les  Belges  cherchaient  à  se  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  la  tactique  des  socialistes  allemands  ».  La 
section   de  Verviers  resta   très  longtemps  hostile  au 

1.  Le  texte  de  cette  note  est  réimprimé  dans  la  Neue  Zeit, 
XXXII,  p.  II- 13.  Rjasanoff  a  démontré  que  la  note  du  Vor- 
wàrts  a  pour  auteur  Engels  lui-même,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  Marx  lui-même  ait  encouragé  les  efforts  de  Bignami.  Cf. 
Engels  à  Sorge,  Eastbourne,  23  février  1894,  Briefe  an  Sorge, 
p.  414- 

2.  Stieklow,  of.  cit.,  p.  38. 

3.  Id.,  ibid.,  p,  38,  43-44. 

4.  Com-pte  rendu  du  huitième  Congrès  général  tenu  à  Berney 
p.  38-39. 


marxisme.  Mais  de  plus  en  plus  les  sections  flamandes, 
notamment  celles  de  Gand  et  d'Anvers,  insistaient 
pour  l'adoption  du  programme  de  la  Sozialdemokratie 
allemande  dont  les  succès  électoraux  éveillaient  une 
admiration  inintelligente,  et  les  socialistes  wallons 
eux-mêmes  commençaient  à  céder;  au  Congrès  de 
Gand  en  1877  les  délégués  de  Verviers  maintinrent 
l'ancien  point  de  vue  des  autonomistes.  En  revanche, 
le  20  mai  1877,  les  socialistes  flamands  réunis  à  Malines 
fondaient  un  parti  marxiste.  Peu  après,  dans  un  mes- 
sage adressé  par  la  section  de  Bruxelles  au  Congrès  de 
la  Sozialdemokratie  allemande,  de  Paepe  et  ses  compa- 
gnons annonçaient  leur  entier  accord  avec  la  Sozialde- 
mokratie marxiste.  Le  dernier  congrès  de  la  Fédéra- 
tion belge,  qui  avait  été  avec  la  Fédération  jurassienne 
l'une  desforteressesdumouvement  ouvrierautonomiste, 
eut  lieu  à  Bruxelles  les  25  et  26  décembre  1877.  En  1879, 
les  socialistes  flamands  et  wallons  formèrent  un  parti 
unique  et,  après  que  les  mutuellistes,  disciples  de 
Proudhon,  eurent  à  leur  tour  cessé  leur  résistance,  un 
Congrès  constitua,  le  5  avril  i885,  sur  la  proposition  de 
de  Paepe,  le  parti  ouvrier  belge.  L'avenir  dira  quelles 
leçons  les  socialistes  belges  auront  tirées  de  la  guerre 
et  de  l'attitude  de  la  Sozialdemokratie  allemande. 

Déjà  en  1874  au  Congrès  autonomiste  de  Bruxelles, 
on  avait  laissé  l'Allemand  Frohme  exposer  les  idées 
de  la  Sozialdemokratie;  et,  depuis,  cette  dernière  avait 
réussi  à  rétablir  le  contact  entre  elle  et  les  socialistes  qui 
avaient  secoué  le  joug  germanique.  K  partir  de  ce  moment, 
la  conquête  allemande  fait  des  progrès  rapides.  En 
juillet  1876,  la  section  de  Lausanne  correspond  avec 
Wilhelm  Liebknecht,  disciple  et  agent  de  Karl  Marx. 
Les  Jurassiens  eux-mêmes,  oubliant  imprudemment  de 
tristes  expériences  pourtant  récentes,  envoient  leur 
salut  à  la  Sozialdemokratie  allemande  réunie  en  Con- 
grès à  Gotha.   Le  député  socialdémocrate  Vahlteich 
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assiste,  ainsi  que  Greulich,  représentant  du  Schweizer 
Arbeiterbund,  au  Congrès  de  Berne. 

Partout  les  germanophiles  laissent  entendre,  alors 
déjà,  qu'il  serait  bon  de  rétablir  les  liens  internatio- 
naux avec  les  Allemands.  Au  Congrès  autonomiste  de 
Berne,  des  voix  doucereuses  se  font  entendre,  qui  pro- 
posent de  réunir  en  1877,  en  Belgique,  un  Congrès  oîi 
seraient  réunis  les  socialistes  de  toutes  opinions  et  de 
toutes  nuances  et  où  l'on  discuterait  de  la  <(  reconsti- 
tution ».  En  vain,  James  Guillaume,  Paul  Brousse, 
Soriano  font  valoir  contre  ces  perfides  invites  les  argu- 
ments les  plus  péremptoires  :  ils  font  remarquer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  en  réalité  de  ((  reconstituer  l'Internatio- 
nale »  ;  que  celle-ci  n'a  pas  cessé  d'exister  et  qu'elle 
siège  au  Congrès  même  de  Berne;  qu'ils  n'entendent 
pas,  sous  le  vain  prétexte  d'union  internationale,  sacri- 
fier à  la  Sozialdemokratie  leurs  principes  et  l'autonomie 
de  leurs  organisations;  que  si  les  Allemands  veulent 
se  joindre  à  l'Internationale,  telle  qu'elle  existe,  sans 
prétentions  à  la  domination^  rien  ne  les  empêche.  Mais  le 
travail  souterrain  de  Marx  n'a  pas  été  inutile.  L'Alle- 
mand Vahlteich  déclare  (\\xç.,siVon  crée  une  nouvelle  Inter- 
nationale, la  Sozialdemokratie  y  adhérera  volontiers.  Le 
Congrès  de  Berne  ne  sait  plus  résister  au  vertige  :  mal- 
gré l'opposition  des  délégués  espagnols  et  italiens,  il 
décide  la  réunion,  en  1877,  en  Belgique,  d'un  Congrès 
socialiste  général"^. 

Ce  Congrès  se  tint  à  Gand  du  9  au  1 5  septembre  i  '^■jj *. 
Bien  qu'il  n'ait  pas  abouti  à  la  reconstitution  de  l'Inter- 
nationale sous  l'hégémonie  allemande,  il  n'en  marque 
pas  moins  une  étape  importante  dans  la  voie  de  la  ger- 

1.  Cf.  Stieklow  (marxiste),  loc.  cit.,  p.  43. 

2.  Cf.  Guillaume,  V  Internationale,  t.  IV,  p.  265  sqq.  ;  cf.  Compte 
rendu  des  séances  du  Congrès  socialiste  tenu  à  Gand,  9-16  sep- 
tembre 1877  ;  le  Congrès  ayant  décidé  de  ne  pas  publier  ses 
procès-verbaux,  ce  compte  rendu  n'est  pas  officiel  ;  il  ne  porte 
pas  d'indication  de  date,  de  lieu,  ni  d'éditeur. 
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manisation  du  mouvement  ouvrier.  En  tout  cas,  c'était 
la  f  rentier e  fois  depuis  1872  que  les  partisans  de  V auto- 
nomie se  rencontraient  avec  ceux  de  la  dictature  marxiste. 
Quarante-deux  délégués  étaient  présents  :  l'Allemagne 
était  représentée  par  Liebknecht,  la  Suisse  par  Greu- 
lich,  la  société  communiste  allemande  de  Londres  par 
un  journaliste  anglais,  Maltman  Barry,  instrument  de 
Marx,  comme  nous  l'avons  précédemment  montré; 
quelques  groupes  autonomistes  de  Suisse  par  Rinke  et 
Werner  ;  l'Angleterre  encore  par  Maltman  Barry  et 
par  Haies;  le  Danemark  encore  par  Liebknecht;  l'Es- 
pagne, par  Soriano  et  Morago;  la  France,  par  Bazin, 
Beck,  Bert  (pseudonyme  de  Coneste),  Brousse,  Buffe- 
noir,  Montels,  Paulin  et  Robin  (ces  deux  derniers 
pseudonymes),  Chalain,  Puissant;  la  Hongrie,  par  Léo 
Frankel,  ancien  membre  de  la  Commune  de  Paris,  en 
étroits  rapports  avec  Marx  ;  la  Grèce,  par  Costa  ;  l'Italie, 
par  Costa,  Martini,  Zanardelli;  la  Russie,  par  Levachov 
(pseudonyme  de  Kropotkine)  et  Beck;  les  Jurassiens, 
par  Guillaume,  Brousse  et  quelques  délégués  d'autres 
fédérations  ;  la  Belgique,  par  Steen,Anseele,Gérombou, 
van  Beveren,  Coenen,  Bertrand,  Brismée;  de  Paepe, 
Belge  représentait  la  société  communiste  d'Oneidaaux 
Etats-Unis. 

Le  Congrès  se  partagea  en  deux  camps  bien  dis- 
tincts; une  minorité  de  onze  autonomistes  adversaires 
du  marxisme  (Soriano,  Morago,  Guillaume,  Kropot- 
kine, Rinke,  Werner,  Costa,  Brousse,  Montels,  Martini 
et  Gérombou),et  une  majorité  formée  par  les  Allemands 
Greulich  et  Liebknecht,  la  plupart  des  délégués  belges 
et  français,  les  Anglais  Haies  et  Maltman  Barry  et 
Bazin  (qui  représentait  le  groupe  français  de  Londres). 
L'Italien  Zanardelli  et  le  Français  Paulin,  délégué  du 
groupe  de  Lyon,  hésitaient  entre  les  deux  partis. 

L'incident  le  plus  intéressant  du  Congrès  fut  une 
vive   discussion    entre   James   Guillaume   et    VVilhelm 
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Liebknecht  sur  la  politique  de  la  Sozialdemokratie 
allemande  :  Guillaume  montra  qu'aux  précédentes  élec- 
tions au  Reichtag  la  Sozialdemokratie  avait  mis  son 
programme  prudemment  dans  sa  poche.  Le  fait  était 
exact,  et  avait  d'ailleurs  été  dénoncé  même  au  précé- 
dent congrès  socialdémocrate  par  Johann  Most. 

Le  Congrès  de  Gand  ne  donna  guère  de  résultats 
palpables.  Mais  on  put  y  constater  l'affaiblissement  du 
mouvement  autonomiste*,  l'oubli  des  plus  légitimes 
défiances  contre  la  Sozialdemokratie  allemande,  et  les 
progrès  évidents  de  la  conquête  allemande  dans,  plus 
d'un  pays,  et  notamment  en  Angleterre  et  en  France. 

On  sait  qu'en  Angleterre,  après  le  Congrès  de  La 
Haye,  la  très  grande  majorité  des  socialistes  s'étaient 
prononcés  avec  la  plus  grande  vigueur  contre  Karl 
Marx.  Mais  celui-ci,  qui  résidait,  ainsi  que  sa  famille 
et  son  grand  ami  Engels,  à  Londres,  ne  se  découragea 
point  et  commença  un  travail  méthodique  pour  péné- 
trer et  asservir  les  organisations  de  la  classe  ouvrière 
anglaise.  Il  s'agissait  d'ailleurs  bien  moins  pour  Marx 
de  faire  accepter  ses  idées  que  sa  direction  :  la  preuve 
en  est  dans  les  attaques  souvent  indignes  et  toujours 
violentes  qu'Engels  et  lui  dirigent  dans  leurs  lettres 
contre  Henry  Hyndman,  fondateur  de  la  Socialdemo- 
cratic  Fédération,  qui  avait  adopté  plus  d'une  théorie 
marxiste,  mais  qui  se  montrait  peu  docile  aux  conseils 
impérieux  prodigués  par  les  deux  prophètes  de  la 
Sozialdem.okratie^.  En  revanche  John  Burns  est  leur 


1.  Qui  tendait  de  plus  en  plus  à  se  résoudre  en  pur  anar- 
chisme.  Un  Congrès  que  l'on  peut  considérer  comme  le  der- 
nier Congrès  autonomiste  se  tint  encore  à  Londres  du  14  au 
20  juillet  1881.  Le  dernier  XiU^x^.€xoàw  Bulletin  de  la  Fédération 
jurassienne,  qui  avait  été  le  principal  organe  du  mouvement 
autonomiste,  avait  paru  le  25  mars  1878. 

2.  Voir,  par  exemple,  Engels  à  Sorge,  29  janvier  1886  et 
i9  avril  1886,  Brie^e  an  Sorge,  p.  208  et  220;  Engels  à  Sorge, 
18  mars  1893,  p.  392-393. 
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homme,  leur  instrument,  et  travaille  pour  eux^  Engels, 
resté  en  Angleterre  après  la  mort  de  Marx,  suscite  la 
formation  de  Vlndefendent  Labour  Party,  qui  a  été 
depuis  le  début  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  s'est  particuliè- 
rement démasqué  pendant  la  guerre  de  1914,  comme 
une  organisation  soumise  aux  pires  influences  alle- 
mandes. Engels  fait  entrer  dans  le  comité  exécutif  du 
nouveau  parti  E.  Aveling,  gendre  de  Karl  Marx,  et  il 
patronne  à  ses  débuts  James  Keir  Hardie ^  qui  devait 
être  dans  la  suite  le  leader  de  l'I.  L.  P. ,  et  jouer  comme 
tel,  en  1914  et  en  191 5,  un  rôle  sur  lequel  nous  revien- 
drons dans  les  chapitres  de  ce  livre  consacrés  à  la 
guerre  européenne.  Peu  importait  d'ailleurs  à  Engels 
la  moralité  politique  des  hommes  dont  il  se  servait,  et 
il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  celle  de  Keir  Hardie, 
car  il  écrivait  lui-même  à  Sorge^  :  «  Le  chef  de  Vlnde- 
pendent  Labour  Party,  Keir  Hardie,  est  un  Écossais 
plus  que  malin.  Quoique  ce  soit  un  pauvre  diable  de 
mineur  écossais,  il  a  fondé  un  grand  journal  hebdoma- 
daire, The  Labour  Leader '^,<\wç.  l'on  n'a  certainement 
pas  pu  mettre  sur  pied  sans  beaucoup  d'argent.  Et  cet 
argent  lui  vient  des  conservateurs  ou  des  libéraux- 
unionistes...  là-dessus  pas  de  doute  ».  Mais  Engels, 
pensait  que  pour  faire  certaines  besognes,  il  ne  faut 
pas  se  montrer  trop  difficile  sur  le  choix  de  ses  colla- 
borateurs ^  L'I.  L.  P.  devait,  dans  la  pensée  d'Engels, 
absorber  toutes  les  autres  organisations  socialistes  et 
ouvrières,    notamment    celle     des    Fabiens    et     celle 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  11  janvier  1890,  p.  326. 

2.  Cf.  Engels  à  Sorge,  Londres,  18  janvier  1893,  Briej  an 
Sorge,  p.  389. 

3.  Engels  à  Sorge,  Londres,  10  novembre  1894,  p.  414. 

4.  Cette  feuille  existe  encore. 

5.  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  la  nouvelle  est  parvenue 
de  la  mort  de  Keir  Hardie  :  le  fait  de  cette  mort  ne  peut  rien 
changer  au  rôle  néfaste  que  cet  homme  a  joué  dans  l'histoire 
contemporaine  de  l'Angleterre  et  particulièrement  pendant  la 
grande  guerre. 
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d'Hyndman,  afin  de  mettre  dans  la  main  du  socîaldé- 
mocrate  allemand  les  prolétaires  anglais  :  «  Je  crois, 
disait  Engels  en  1889,  que  nous  allons  faire  ici  de 
grands  progrès^  ».  Estimant  que  les  Anglo-Saxons  ont 
l'entendement  lent  et  l'intelligence  lourde^,  Engels 
trouve  tout  naturel  que  les  ouvriers  anglais  soient 
((  menés  »  (gebosst)  par  des  Allemands  comme  lui-même 
ou  la  fille  de  Marx^.  Et  il  écrit  triomphalement  en  1 892*  : 
((  Nous  faisons  de  grands  progrès  ici  en  Angleterre... 
Les  affaires  marchent  fameusement;  l'année  prochaine 
on  verra  marcher  derrière  V Allemagne  non  seulement 
V Autriche  et  la  France,  mais  aussi  V Angleterre.  » 

Si  la  classe  ouvrière  anglaise  a  dans  son  ensemble 
déçu  les  espoirs  mz.ryiis\.es,\' Independent  Labour  Party, 
si  cher  à  Engels,  n'a  pas  trompé  ses  prévisions.  La 
politique  internationale  préconisée  par  ce  parti  a  tou- 
jours été  ardemment  germanophile  :  et  même  la  guerre 
déclarée  par  l'Allemagne  au  monde,  même  la  violation 
de  la  neutralité  belge  n'ont  pas  suffi,  on  le  verra  plus 
loin,  à  lui  faire  modifier  cette  attitude. 

Les  hommes  que  Marx  et  Engels  avaient  combattus 
se  sont  hautement  prononcés  pour  la  cause  du  droit 
représentée  par  les  Alliés  ;  les  hommes  qu'ils  avaient 
protégés,  soutenus  et  conseillés,  ont,  vingt-cinq  ans 
après,  essayé  d'empêcher  l'Angleterre  de  participer  à 
la  guerre  du  droit  et  de  sauvegarder  ainsi  son  avenir 
menacé  par  les  plans  de  conquête  du  pangermanisme. 
Les  paroles  et  les  gestes  d'un  Hyndman  d'une  part, 
d'un  Burns  et  d'un  Keir  Hardie  d'autre  part,  montrent 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  20  juillet  1889,  Briefe  an  Sorge, 
p.  319-321. 

2.  Cf.  Engels  à  Sorge,  Londres,  3i  décembre  1892,  ibid., 
p.  386.  Voir  aussi  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  65. 

3.  Engels  à  Sorge,  Londres,  11  février  1891,  ibid.,  p.  35;  : 
les  travailleurs  du  gaz  à  Londres  sont  «  menés  »  par  Tussy 
(fille  de  Marx). 

4.  Engels  à  Sorge,  Ryde,  23  août  1892,  ibid.,  p.  384. 
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une  fois  de  plus,  et  d'une  manière  très  suggestive,  la 
nature  et  les  conséquences  de  l'influence  exercée  par 
les  socialistes  allemands  sur  ceux  des  autres  pays. 

IV 

Au  cours  d'un  grand  débat  sur  le  socialisme  à  la 
Chambre  des  députés  de  Paris,  le  20  novembre  1894, 
M.  Paul  Deschanel  disait^  :  <(  Quand  on  étudie  l'his- 
toire du  socialisme  français,  il  y  a  un  fait  bien  frap- 
pant, c'est  que  l'ouvrier  français,  lorsqu'il  fut  livré  d 
lui-mêmey  à  son  bon  sens,  à  son  honneur,  résista  le  plus 
longtemps  qu'il  put  aux  théories  collectivistes,  aux 
idées  allemandes.  Au  Congrès  de  Bâle  en  1869,  les 
délégués  français  se  prononcent  contre  la  nationalisa- 
tion du  sol.  En  1878  encore,  au  Congrès  de  Lyon,  les 
propositions  collectivistes  furent  repoussées  par  nos 
ouvriers.  L'ouvrier  français  sentait  que  l'avenir  est  à  la 
coopération  collective,  au  principe  d'association  sous 
des  formes  de  plus  en  plus  variées.  C'est  en  1875  que 
les  socialistes  allemands  envoyèrent  à  Paris  un  émissaire. 
Cet  émissaire  se  mit  en  relation,  non  avec  les  ouvriers, 
—  les  ouvriers  ne  l'auraient  pas  permis  cinq  ans  après 
nos  malheurs, — mais  avec  certaine  personne  qui,  elle, 
commença  la  propagande  parmi  eux.  En  1876  parut  le 
premier  manifeste  collectiviste  français  dans  le  sixième 
arrondissement  de  Paris.  Parmi  les  signataires  pas 
un  ouvrier;  j'y  trouve  le  nom  de  AL  Gabriel  Deville, 
un  des  principaux  vulgarisateurs  du  marxisme... 
En  1879,  au  Congrès  de  Marseille,  \t  parti  ouvrier  fran- 
çais adhérait  pour  la  première  fois  au  collectivisme 
révolutionnaire  et  à  l'idée  de  la  lutte  des  classes.  Ainsi 
ce  n'était  pas  assez  de  l'invasion,  ce  n  était  pas  assez  de 
la  conquête  ;  moins  de  dix  ans  après  nos  désastres,  l'idée 

1.   Chambre  des  députés,  Débats  ■parlementaires,  p.  1927. 
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de  la  guerre  des  classes  -passait  la  frontière  et  venait 
empoisonner  la  France.  Et  quand  nous  parlons  d'idées 
étrangères,  d'idées  allemandes,  c'est  surtout  de  cette 
idée-là  que  nous  parlons.  » 

Comme  nous  l'avons  précédemment  exposé,  le  socia- 
lisme germanique,  ou,  pour  parler  plus  précisément,  le 
marxisme,  doctrine  de  la  Sozialdemokratie  pangerma- 
niste,  n'avait  pas  d'adeptes  en  France  à  la  veille  et  au 
lendemain  de  la  guerre  de  1870.  Les  quelques  Français 
qui,  à  Londres  étaient  tombés  sous  l'intluence  de  Karl 
Marx>  tels  que  Dupont,  Serrailler,  et  les  deux  gendres 
de  Marx,  Paul  Lafargue  et  Charles  Longuet,  ne  rési- 
daient pas  en  France  et  n'y  avaient  point  fait  d'élèves. 
Les  proudhoniens  avaient  dans  la  première  Interna- 
tionale lutté  de  toutes  leurs  forces  contre  les  idées 
allemandes,  et  les  blanquistes,  comme  Edouard  Vail- 
lant, s'étaient  résolument  élevés,  après  le  Congrès  de 
La  Haye,  contre  la  dictature  marxiste  ;  d'autre  part, 
les  révolutionnaires  français  réfugiés  en  Suisse,  comme 
Malon  et  Guesde,  étaient  également  les  adversaires 
déterminés  de  Marx.  Ce  sont  d'ailleurs  les  idées  prou- 
dhoniennes  qui  dominent  après  la  guerre  dans  la 
classe  ouvrière  française  :  ceux  que  M.  Deschanel, 
dans  le  discours  dont  nous  avons  cité  plus  haut  un 
passage,  appelait^  <(  les  disciples  et  les  gendres  des  Alle- 
mands »  n'avaient  pas  encore  trouvé  audience  auprès 
des  prolétaires  de  France.  C'est  sous  l'action  des  idées 
proudhoniennes  que,  le  16  juillet  1871,  Tolain  procla- 
mait son  horreur  pour  «  les  incendiaires  de  la  Com- 
mune »  et  que  trois  réunions  de  membres  de  l'Interna- 
tionale tenues  à  Paris  repoussaient  toute  solidarité  avec 
les  crimes  commis  pendant  les  derniers  jours  de  la 
révolution  parisienne.  Ce  sont  les  mêmes  idées  mutuel- 
listes  que  l'on  voit  inspirer  en  1876  les  membres  du 

I.  Chambre  des  députés.  Débats  ■parlementaires ,  p.  1925. 
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Congrès  national  de  Paris  et  en  1S78  les  membres  du 
Congrès  national  de  Lyon.  Le  Moniteur  des  syndicats 
ouvriers  de.  Veyssier,  et,  en  général,  les  mutuellistes  et 
les  coopérateurs  répudient  expressément  l'emploi  de 
la  violence.  «  Nous  ne  sommes  pas  les  révolution- 
naires, disait  le  citoyen  Bonne,  nous  sommes  \ts  paci- 
ficateurs. »  Les  onze  premières  corporations  qui 
s'étaient  organisées  et  avaient  fondé  le  28  mai  1872 
le  Cercle  de  Vunion  syndicale  ouvrière  déclaraient  cher- 
cher c(  une  entente  commune  réglant  les  intérêts  divers  », 
des  employeurs  et  des  employés;  dans  leur  manifeste 
les  vingt-huit  délégations  de  groupes  ouvriers  qui  for- 
maient le  Cercle,  sans  '<  chercher  à  constituer  les  tra- 
vailleurs en  classe  voulant  s'approprier  une  direction 
exclusive  »,  proclamaient  que  le  but  poursuivi  par  elles 
était  «  la  fin  de  l'antagonisme  existant  entre  le  patronat 
et  le  salariat  par  la  formation  de  commissions  mi-partie 
ouvrières  et  mi-partie  patronales  chargées  d'arranger 
à  l'amiable  tous  les  différends  ».  Ainsi  se  définissait 
la  pensée  prolétarienne  française  lorsque  fut  introduit 
dans  ce  pays  le  socialisme  allemand^. 

Les  débuts  de  la  propagande  marxiste  en  France 
paraissent  remonter  à  l'année  1877^  et  à  l'activité  de 
cet  émissaire  de  Marx  nommé  Dentraygues  que  Jules 
Guesde  a  flétri  dans  une  lettre  citée  par  nous  dans 
notre  précédent  chapitre.  Dentraygues  fonda  en 
1877  à  Toulouse  une  section  de  l'Internationale  à 
laquelle  s'affilièrent  quelques  jeunes  étudiants  groupés 
autour  de  M.  Duportal,  directeur  du  journal  /'£;««««- 


1.  Cf.  Jaeckh  (marxiste),  Die  Internationale,  p.  iSg  et  214; 
—  Zévaès,  le  Socialisme  en  France  depuis  1871,  Paris,  Fas- 
quelle,  1908,  p.  9-12  ;L.  de  Seilhac,  ^^  Monde  socialiste,  Paris, 
Lecoffre,  1904,  p.  52; —  L,  de  Seilhac,  les  Congrès  ouvriers  en 
France  de  1876a  1897,  Paris,  Colin   1899,  p.  78. 

2.  Cf.  Charles  Mauger,  les  Débuts  du  socialisme  marxiste 
en  France,  Paris,  1908  (à  consulter  avec  précautions). 
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pation  :  parmi  ces  jeunes  gens  étaient  Gabriel  Deville 
et  Darrieuxqui  commencèrent  la  tâche  de  répandre  les 
idées  marxistes. 

Jules  Guesde  allait  bientôt  se  joindre  à  eux.  Il  s'était 
réfugié  en  1871  en  Suisse  afin  d'échapper  à  une  con- 
damnation à  cinq  ans  de  prison  pour  apologie  de  faits 
qualifiés  crimes,  et  nous  l'avons  vu  au  -premier  rang  de 
ceux  qui  luttaient  contre  le  Conseil  général  marxiste;  il 
combattait  à  ce  moment  avec  véhémence  et  condamnait 
en  bloc  toute  la  tactique  de  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande, allant  même,  comme  le  rappelait  le  Bulletin 
Jurassien  du  18  novembre  1876,  jusqu'à  railler  âpre- 
ment,  dans  V Ahnanach  du  Peuple  de  1873,  ceux  qui 
considèrent  le  bulletin  de  vote  comme  un  moyen 
d'émancipation  pour  le  prolétariat. 

Lorsqu'en  1876  Jules  Guesde  rentre  en  France, 
nous  le  retrouvons  ardent  partisan  et  propagateur  du 
marxisme.  On  ignore  les  motifs  de  cette  conversion, 
sur  lesquels  Guesde  ne  s'est  point  expliqué.  Quant  à 
Marx,  il  y  a  fait  allusion  dans  une  fort  intéressante 
lettre  adressée  à  Sorge  en  1880*  :  «  Je  n'ai  pas  besoin, 
écrit  Marx,  de  te  dire  —  car  tu  connais  le  chauvinisme 
français  —  que  les  -ficelles  secrètes  au  moyen  desquelles 
les  leaders,  de  Guesde  et  Malon  jusqu'à  Clemenceau 2, 
ont  été  mis  en  mouvement,  doivent  rester  entre  nous.  Il 
n'en  faut  pas  parler.  » 

Jules  Guesdeest,  à  partir  de  1876,  un  fervent  marxiste 
et  s'attache  à  propager  la  doctrine  du  ((  maître  »  par 
la  parole  et  par  la  plume.  Comment  la  connut-il  et  par 
quelle  influence  fut-il  amené  à  l'adopter  ?  Il  est  très 
probable  que  c  est  V Allemand  Hirsch  qui  exerça  à  cet 
égard  V action  décisive  :  Hirsch  est  cet  ((  émissaire  des 

1.  Marx  à  Sorge,  5  novembre  1880,  Briefe  an  Sorge,  p.  170. 

2.  Marx  croyait  à  ce  moment,  à  tort,  il  est  inutile  de  le  dire, 
que  M.  Clemenceau  venait,  sous  l'influence  de  Charles  Lon- 
guet, de  passer  dans  le  camp  marxiste.  Même  lettre. 
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socialistes  allemands  »  dont  M.  Deschanel  parlait  dans 
son  discours  de  1894;  il  publiait  à  ce  moment  même,  à 
Pans  et  à  Bruxelles,  une  petite  feuille  de  propagande 
marxiste,  d'un  format  très  exigu  qui  permettait  de 
l'envoyer  dans  un  enveloppe  de  lettre  ordinaire*;  il  a 
été  l'un  de  ces  agents  de  la  Sozialdemokratie  chargés 
de  nourrir  dans  les  partis  socialistes  de  l'étranger  une 
confiance  et  un  amour  aveugles  pour  l'Allemagne  : 
c'est  lui  qui,  notamment,  à  la  Conférence  interparle- 
mentaire de  la  paix  et  de  l'arbitrage  en  1895,  »  rappe- 
lant les  paroles  prononcées  à  Kiel  par  l'empereur  Guil- 
laume, assurait  que  l'Allemagne  souhaitait  sincèrement 
la  paix  »  :  et  la  Revue  socialiste  recueillait  aussitôt 
pieusement  cette  a  assurance^!  » 

Dans  son  étude  sur  les  Débuis  du  socialisme  marxiste 
en  France'^,  M.  Charles  Mauger  prétend,  il  est  vrai, 
que  Jules  Guesde  n'a  subi  aucune  influence  étrangère 
et  que  ce  n'est  pas  sous  l'influence  de  Hirsch  qu'il 
adopta  les  doctrines  collectivistes.  L'argument  qu'il 
apporte  à  l'appui  de  sa  thèse  est  le  suivant  :  ((  Hirsch 
fréquentait  Guesde  et  ses  amis,  mais  il  était  assez  mal 
vu;  les  socialistes  à  cette  époque  n'étaient  pas  interna- 
tionalistes et  la  patrie  de  Hirsch  devait  suffire  à  le  leur 
rendre  suspect  ».  Malheureusement,  si  la  très  grande 
majorité  des  socialistes  français  n'étaient  pas  interna- 
tionalistes à  ce  moment,  Jules  Guesde  l'était  déjà,  ainsi 
que  le  prouve,  entre  autres  textes,  l'article  sur  V Œuvre 
internationale  du  Congres  de  Roubaix  publié  par  lui  dès 
1876  dans  le  Cri  du  Peuple'*.  Malheureusement  encore, 
l'Allemand  Hirsch,  qui  aurait  dû  être  suspect  aux  socia- 
listes français,  ne  l'était  pas  à  Jules  Guesde,  puisque 


1.  Briefe  an  Sorge,  p.  162. 

2.  Revue  socialiste,  iSqS,  p.  497. 

3.  P.    18-19. 

4.  Et  reproduit  dans  Çà  et  là,  par  J.  Guesde,  Paris,  Rivière, 
p.  204. 
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ce  dernier  parlait  en  187S  d'  «  un  Allemand,  son  ami 
Hirsch  »  aux  juges  de  la  dixième  Chambre  du  tribunal 
de  la  Seine'  et  puisque  Hirsch  collabora,  comme 
M.  Mauger  le  déclare  lui-même',  au  journal  l'Égalité 
publié  par  Jules  Guesde  et  ses  amis.  L'argument 
que  donne  M.  Mauger  pour  essayer  d'établir  que  les 
idées  soutenues  par  V Égalité  n'étaient  «  point  de  pro- 
venance prussienne  »  est,  par  conséquent,  dépourvu  de 
toute  valeur. 

Sans  doute,  les  rédacteurs  de  l'Égalité,  dont  le  pre- 
mier numéro  parut  le  18  novembre  1877,  n'étaient  point 
initiés  à  tous  les  arcanes  du  marxisme,  mais  cela  n'em- 
pêche point  qu'ils  n'en  aient  été  les  actifs  propagateurs  : 
il  est  même  possible  qu'ils  eussent  été  des  marxistes 
moins  enthousiastes,  s'ils  avaient  mieux  connu  le 
marxisme^.  En  tout  cas,  ce  qui  importe  et  ce  qu'on 
ne  peut  nier,  c'est  que  :  «  les  idées  que  Guesde  va 
s'efforcer  de  répandre  par  l' Égalité  seront  bien  celles 
du  révolutionnaire  allemand...  C'est  au  socialisme 
marxiste  que  Guesde  et  ses  collaborateurs  vont  peu  à 
peu  convertir  le  prolétariat  français  )>'*  ^ 

Guesde  avait  maintenant  pour  la  Sozialdemokratie 
allemande  la  plus  vive  sympathie  et  l'admiration  la  plus 
profonde  :  et  il  s'empressa  naturellement  de  nouer  des 
relations  avec  elle  :  Liebknecht  et  Bebel  sont  donnés 
dans  l'Égalité  comme  les  correspondants  de  ce  journal 
pourl'Allemagne.  Dans sonnumérodug juin  \^y^,l'Éga- 

1.  Jules  Guesde,  Çà  et  là,  p.  181. 

2.  Les  Débuts  du  socialisme  marxiste  en  France,  p.  19. 

3.  Cf.  les  Socialistes  du  kaiser,  p.  47  sqq.,  5i  sq. 

4.  Mauger,  les  Débuts  du  socialisme  marxiste  en  France, 
p.  23. 

5.  La  première  série  de  U Egalité  parut  du  18  novembre  1877 
au  14  juillet  1878  ;  la  seconde,  à  laquelle  collabora  activement 
Lafargue,  du  21  février  au  25  août  1880  ;  la  troisième,  du  1 1  dé- 
cembse  1881  au  5  novembre  1882.  Cf.  Zévaès,  Aperçu  historique 
sur  le -parti  ouvrier  français,  Lille,  Imprimerie  ouvrière,  1891, 
p.  II,  note  I, 
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lité  publiait,  sous  la  signature  de  tous  ses  collabora- 
borateurs  et  amis,  une  adresse  aux  socialistes  alle- 
mands réunis  en  Congrès  à  Gotha  :  c'était  —  il  faut 
le  noter  —  la  première  échangée  entre  socialistes  français 
et  allemands  depuis  1871.  Il  y  était  dit  :  «  Les  socia- 
listes révolutionnaires  français  ne  veulent  pas  laisser 
s'ouvrir  votre  huitième  Congrès  sans  vous  assurer  de 
leurs  sympathies  et  de  leur  concours  fraternel.  » 

L'adresse  française  reçut  de  la  Sozialdemokratie  un 
accueil  d'une  courtoisie  toute  germanique.  Le  journal 
socialiste  Berliner  Freie  Presse  la  salua  en  ces  termes  : 
«  Si  le  manifeste  que  nous  venons  de  reproduire  a  été 
réellement  publié  par  VÉgalité,  nous  devons,  à  notre 
vif  regret,  supposer  que  les  thalers  de  la  presse  repti- 
lienne ont  déjà  fait  leur  entrée  aussi  sonore  que  bril- 
lante dans  les  bureaux  de  l'Égalité.  Pour  notre  part, 
nous  déclarons  désapprouver  ce  manifeste  de  toute 
notre  énergie.  »  La  Sozialdemokratie  voulait  bien  faire 
de  la  propagande  germanophile  en  France  par  V intermé- 
diaire d'un  Hirsch,  mais  elle  n  entendait  pas  être  com- 
promise aux  yeux  des  nationalistes  allemands  par  les 
naïves  effusions  des  socialistes  français.  Un  militant 
socialiste  allemand  ayant  écrit  à  la  Freie  Presse  une 
lettre  oii  il  déclarait  l'insinuation  formulée  contre 
l'Égalité  aussi  injuste  qu'injurieuse,  ajoutant  que  si  le 
journal  français  s'était  exprimé  avec  quelque  mala- 
dresse, il  fallait  néanmoins  lui  savoir  gré  de  ses  efforts 
pour  familiariser  les  travailleurs  français  avec  les  choses 
d'Allemagne,  la  Berliner  Freie  Presse,  le  16  juin  1878, 
reprenait  durement  :  <(  Nous  devons  persister  dans 
l'opinion  que  nous  avons  précédemment  formulée.  Avec 
dételles  phrases  et  dételles  rodomontades,  on  travaille 
pour  nos  ennemis,  on  nous  porte  préjudice.  Nous  avons 
toujours  hautement  proclamé  notre  solidarité  avec  les 
travailleurs  de  tous  les  pays,  mais  nous  devons  souhai- 
ter que  cette  solidarité  ne  s'exprime  pas,  ainsi  que  le 
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fait  l'appel  de  l'Égalité,  d'une  manière  qui  ne  peut  que 
nous  mettre  les  bâtons  dans  les  roues^  » 

Cette  humiliante  rebuffade  ne  suffit  pas  à  guérir  les 
socialistes  français  de  leur  enthousiasme  pour  la  Sozial- 
demokratie.  Au  Congrès  qui  s'ouvrit  le  23  octobre  1879 
dans  la  salle  des  Folies-Bergère  à  Marseille,  Congres 
qui  adopta  four  la  première  fois  les  formules  essentielles 
du  socialisme  germanique,  on  lut  une  adresse  signée  de 
plusieurs  réfugiés  de  la  Commune,  Arnaud,  Johannard, 
Charles  Longuet  (gendre  de  Karl  Marx),  Oudet,  Lissa- 
garay,  Theisz,  où  l'on  donnait  en  exemple  aux  travail- 
leurs français  u  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Allemagne ,. . 
où  les  socialistes  allemands  ont,  en  peu  de  temps, 
décuplé  les  forces  de  leur  parti  ».  Ainsi  les  socialistes 
français  tournaient  déjà  leurs  regards  vers  la  Germanie 
pour  y  chercher  des  leçons! 

La  Sozialdemokratie  allemande  envoya  au  Congrès 
de  Marseille  une  adresse  où,  sur  un  ton  magistral  et 
protecteur,  elle  insistait  sur  la  nécessité  d'organiser  en 
France  un  parti  ouvrier  proprement  dit,  <(  un  parti  poli- 
tique de  la  classe  ouvrière  »,  analogue  au  Parti  social- 
démocrate  allemand.  Celui-ci,  désormais  accepté  comme 
maître,  s'offrait  lui-même  modestement  comme  modèle 
à  imiter,  paradigme  et  parangon  de  toute  organisation 
socialiste. 

A  tous  ces  points  de  vue  le  Congrès  de  Marseille^ 
marque  une  date  capitale  dans  l'histoire  de  \a.germani- 
saiion  du  mouvement  ouvrier  français.  Il  faut  aussi  noter 
que  l'on  y  entendit  une  profession  de  foi  d'internatio- 
nalisme aveugle  et  inconsidéré,  du  genre  de  celles 
qui  allaient,  dans  les  dernières  années  avant  la  guerre 
de  1914,  remplir  les  articles  de  certains  journaux  et  les 

1.  Cf.  Zévaès,  De  la  Semaine  sanglante  au  Congrès  de  Mar- 
seille, Paris,  Rivière,  191 1,  p.  56. 

2.  Sur  le  Congrès  de  Marseille,  ibii.,  p.  78  sqq;  L.  de 
Seilhac,  le  Monde  socialiste,  p.  45  sqq. 
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discours  de  certains  orateurs.  «  Notre  patrie  à  nous, 
s'écria  Bernard,  délégué  de  Grenoble, .ce  sont  tous  les 
travailleurs.  Tendons  donc  une  main  fraternelle  à  nos 
frères  de  Russie,  d'Allemagne,  et  qu'un  cri  commun 
sorte  de  nos  cœurs  :  ((  Vive  la  Révolution  sociale  !  » 

C'est,  en  réalité,  du  Congrès  de  Marseille  qu'il  faut 
faire  dater  la  fondation  du  Parti  ouvrier  français,  col- 
lectiviste*, qui  adopta  et  propagea  les  doctrines  de  la 
Sozialdemokratie  marxiste  et  qui  ne  fut  même,  en  réa- 
lité, selon  les  très  justes  expressions  d'un  historien^, 
qu'une  <(  succursale  »  ou  une  ((  filiale  »  de  la  Sozialde- 
mokratie. Pourtant  ce  parti  ne  fut  officiellement  cons- 
titué que  l'année  suivante,  au  Congrès  du  Havre,  où 
fut  également  adopté  un  (k  programme  minimum  »  dicté 
à  Londres  par  Karl  Marx. 


On  en  était  donc  arrivé  à  ce  résultat  que,  moins  de 
dix  ans  après  la  guerre  de  1870,  le  <(  parti  ouvrier  fran- 
çais »  allait  recevoir  son  programme  tout  fait  à  l'étran- 
ger des  mains  de  l'Allemand  Marx.  Rien  ne  peut 
mieux  marquer  la  rapidité  avec  laquelle  s'était  accompli 
le  processus  de  germanisation,  la  conquête  allemande 
du  socialisme  français.  Il  faut  citer  ici  une  très  impor- 
tante lettre  de  Marx^,  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait 
plus  d'un  emprunt  et  qui  donne  des  précisions  sur 
quelques-unes  des  étapes  de  cette  conquête  :  ce  Tu  l'as 
sans  doute  remarqué,  écrit  Marx  à   Sorge   le   5   no- 

1.  Pour  éviter  toute  confusion,  il  faut  noter  que  dans  la  pre- 
mière Internationale  le  nom  de  «  collectivistes  »  était  au  con- 
traire celui  des  adversaires  du  marxisme,  les  marxistes  s'appe- 
lant  «  communistes  u. 

2.  J.  Bourdeau,  les  Étapes  de  V Internationale  dans  Entre 
deux  servitudes,  Paris,  Alcan,  1910,  p.  189. 

3.  Marx  à  Sorge,  Londres,  5  novembre  1880,  Briefe  an  Sorge, 
p.  170. 
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vembre  1880,  grâce  avant  tout  à  Guesde  qui  est  fasse 
dans  notre  camp  et  aux  travaux  de  mon  gendre  Laf argue, 
l'Egalité  est  le  premier  véritable  a  journal  ouvrier  » 
français  au  sens  large  du  mot.  Malon  également  a  dû 
(nous  étions  pourtant  ennemis,  car  il  avait  été  d'abord 
l'un  des  fondateurs  de  V Alliance)  '  faire  dans  la  Revue 
socialiste  —  il  est  vrai  avec  les  inconséquences  insépa- 
rables de  sa  nature  éclectique  —  profession  de  socia- 
lisme moderne  scientifique,  c'est-à-dire  allemand.  J'ai 
rédigé  pour  lui  le  questionneur  {sic)  qui  a  d'abord  paru 
dans  la  Revue  socialiste  et  a  été  ensuite  répandu  à  un  très 
grand  nombre  d'exemplaires  dans  toute  la  France.  Peu 
après  Guesde  vint  à  Londres  pour  y  rédiger  avec  nous 
[moi,  Engels,  et  Lafargue)  un  programme  électoral  pour 
les  ouvriers  aux  prochaines  élections  générales.  A 
l'exception  de  quelques  bagatelles  que,  malgré  ma  pro- 
testation, Guesde  a  trouvé  nécessaire  de  jeter  {sic)  aux 
ouvriers  français,  telles  que  la  fixation  légale  d'un 
minimum  de  salaire,  etc.  (je  lui  disais  que,  si  le  prolé- 
tariat français  est  encore  assez  enfant  pour  avoir 
besoin  de  pareilles  blagues,  il  ne  vaut  pas  la  peine  de 
rédiger  un  programme  quelconque),  cette  pièce  très 
courte  se  compose,  en  dehors  de  quelques  mots  d'intro- 
duction où  est  défini  en  peu  de  lignes  le  but  commu- 
niste, dans  sa  partie  économique  seulement  de  reven- 
dications qui  sont  réellement  et  spontanément  sorties 
du  mouvement  ouvrier^.  Cela  a  été  un  coup  de  force 
{ein  gewaltsamer  Schriit)  de  tirer  les  ouvriers  français 
de  leur  nuage  de  phraséologie  pour  les  ramener  sur  le 
terrain  de  la  réalité  :  aussi  cela  a-t-il  soulevé  un  grand 
scandale  chez  tous  les  charlatans  français  dont  le  gagne- 

1.  1.^ Alliance  de  la  démocratie  socialiste  de  Bakounine,  qui 
combattait  l'hégémonie  prussienne  dans  rinternationale. 

2.  Cela  est  si  peu  exact  que  le  programme  dicté  par  Marx 
aux  ouvriers  français  souleva  en  France  de  la  classe  ouvrière 
les  plus  violentes  protestations,  comme  il  le  reconnaît  lui- 
même  dans  la  suite  de  cette  lettre. 
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-pain  connste  à  «  assembler  des  nuages  ».  Le  programme 
fut  d'abord  adopté,  après  une  violente  opposition  des 
anarchistes,  dans  la  ((  région  centrale  »,  c'est-à-dire  à 
Paris  et  dans  les  environs,  et  ensuite  dans  beaucoup 
d'autres  centres  ouvriers...  C'est  le  premier  véritable 
mouvement  ouvrier^  en  France  :  jusqu'ici  il  n'y  a  eu  là- 
bas  que  des  sectes  qui  naturellement  recevaient  leur 
mot  d'ordre  du  fondateur  delà  secte-... 

«  V Emancipation ,  qui  paraît  depuis  quelques  jours 
à  Lyon,  sera  l'organe  du  <.f.  Parti  ouvrier  i^  qui  s'est  cons- 
titué sur  la  base  du  socialisme  allemand  {sic). 

((  Nous  avons  eu  et  nous  avons  aussi  nos  champions 
dans  le  camp  des  adversaires  eux-mêmes ,  c'est-à-dirc 
dans  le  camp  radical.  Theisz  est  chargé  de  la  question 
ouvrière  dans  V Intransigeant,  l'organe  de  Rochefort  ; 
comme  la  plupart  des  socialistes  français  <(  pensants  » 
il  est  arrivé  proudhonien  à  Londres  après  la  défaite 
de  la  Commune  :  là  il  a  été  absolument  transformé  par 
ses  relations  personnelles  avec  moi,  et  par  une  con- 
sciencieuse étude  du  Kapital.  D'autre  part,  mon  gendre 
[Longuet]  a  abandonné  sa  place  de  professeur  à  Kings 
Collège, est  rentré  à  Paris...  et  est  devenu  l'un  des  plus 
influents  rédacteurs  de  la  Justice  de  Clemenceau,  chef 
de  l'extrême  gauche.  Il  a  si  bien  travaillé  que  Clemen- 
ceau, qui  encore  au  mois  d'avril  dernier  se  prononçait 
contre  le  socialisme,  et  pour  une  conception  républi- 
caine et  démocratique  à  la  mode  américaine,  vient, 
dans  son  dernier  discours  prononcé,  à  Marseille  contre 
Gambetta,  de  passer  à  nous,  aussi  bien  quant  aux  ten- 
dances générales  que  par  rapport  aux  points  essentiels 
formulés  dans  le  programme  minimum  :  peu  importe 
qu'il  tienne  ou  non  ce  qu'il  promet.  En  tout  cas  il  a 
introduit  notre  élément  dans  le  parti  radical,  dont  les 
journaux  admirent  maintenant,  d'une    façon  comique 

1.  Souligné  dans  le  texte. 

2.  C'était  exactement  le  cas  de  la  secte  marxiste. 
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dans  la  bouche  de  Clemenceau  ce  qu'ils  ignoraient  et 
raillaient  comme  mot  d'ordre  du  Parti  ouvrier.  » 

Puis  vient  le  passage  que  nous  avons  déjà  cité  plus 
haut  et  qui  montre,  de  l'aveu  même  de  Marx,  que  les 
ouvriers  français  n'eussent  pas  accepté  en  connaissance  de 
cause  un  socialisme  d'origine  étrangère,  et  surtout  d'ori- 
gine allemande  :  <(  Je  n'ai  pas  besoin  de  te  dire  —  car 
tu  connais  le  chauvinisme  français  —  que  les  ficelles 
secrètes  au  moyen  desquelles  les  leaders,  de  Guesde 
et  Malon  jusqu'à  Clemenceau,  ont  été  mis  en  mouve- 
ment, doivent  rester  entre  nous.  Il  n'en  faut  pas  parler. 
Quand  on  veut  agir  pour  messieurs  les  Français,  il 
faut  le  faire  anonymement,  pour  ne  pas  choquer  le  sen- 
timent national.  » 

Les  fondateurs  du  «  Parti  ouvrier  français  »  n'impor- 
taient pas  seulement  en  France  une  doctrine  alle- 
mande :  convaincus  qu'elle  était  vraie  d'une  vérité 
absolue,  au-dessus  de  toute  discussion,  pleins  de  mépris 
pour  toute  la  tradition  socialiste  française,  notamment 
pour  ce  qu'ils  appelaient  «  la  sophistique  proudho- 
nienne  »,  ils  prétendirent  imposer  le  marxisme  en 
France  par  voie  d'autorité,  et  ils  firent  peser  sur  les 
membres  du  parti  le  joug  le  plus  pesant.  Déjà  dans  le 
premier  numéro  de  l'Egalité  Jules  Guesde  avait  hautai- 
nement  déclaré  que  «  presque  tous  les  esprits  sérieux 
du  prolétariat  des  deux  mondes  se  rattachaient  au  col- 
lectivisme »  :  seuls  des  charlatans  et  des  faibles  d'esprit 
pouvaient  refuser  leur  adhésion  au  programme  dicté 
par  Marx. 

D'autre  part,  la  constitution  et  la  discipline  même 
du  Parti  étaient,  comme  celles  de  la  Sozialdemokratie 
allemande,  faites  pour  assurer  le  pouvoir  à  une  poi- 
gnée de  chefs  soustraits,  en  réalité,  au  contrôle  des 
masses  dominées.  L'état-major  des  marxistes  fran- 
çais, Guesde   en  tête,  était  à  ce  point  imbu  d'esprit 
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autoritaire  que,  dans  les  Congrès  il  ne  soumettait  pas 
le  Conseil  national  du  parti  à  l'élection,  mais  le  fai- 
sait confirmer  en  bloc  par  acclamation;  il  ne  pouvait 
pas  même  se  figurer  qu'il  pourrait  venir  à  l'esprit  des 
masses  du  parti  de  refuser  l'obéissance  aux  personnes 
de  confiance  choisies  par  cet  état-major.  Il  ne  permet- 
tait pas  non  plus  à  la  presse  d'assister  aux  Congrès'. 

Mais  la  germanisation  du  socialisme  français  ne 
s'opéra  pas  sans  se  heurter  à  de  grandes  résistances. 
Beaucoup  de  socialistes  en  France  n'avaient  pas  oublié 
le  rôle  odieux  joué  par  Marx  et  ses  comparses  de 
l'Internationale  pendant  la  guerre  de  1870;  ils  ne  se 
faisaient  pas  non  plus  d'illusions  sur  les  véritables 
sentiments  et  le  véritable  esprit  de  la  Sozialdemokratie 
allemande;  ils  se  refusaient  en  tout  cas  à  servir  d'ins- 
truments et  de  jouets  à  qui  que  ce  fût,  et  n'entendaient 
pas  abdiquer  toute  indépendance  de  jugement  et  toute 
liberté  d'esprit  entre  les  mains  de  Marx,  ((  de  ses 
gendres  et  de  ses  disciples  ».  Au  sein  du  socialisme 
français  recommença  la  même  lutte  contre  la  dictature 
germanique  qui  avait  rempli  les  dernières  années 
de  la  première  Internationale.  Engels  ne  s'y  trompa 
guère  :  il  comprit  la  signification  profonde  des  que- 
relles qui  allaient  agiter  les  socialistes  français  : 
((  C'est  de  nouveau,  écrivait-il  en  1889  à  Sorge-,  l'an- 
cienne division  dans  l'Internationale  qui  reparaît.  Les 
adversaires  sont  les  mêmes.  » 

Paul  Brousse,  qui  avait  déjà  combattu  l'autorita- 
risme marxiste  dans  la  première  Internationale,  qui, 
en  1877,  avait  au  Congrès  de  Gand  répudié  une  fois  de 
plus  les  doctrines  allemandes,  avait,  dès  l'apparition 

1.  Georges  Sorel,  Dove  va  il  marxismo?  in  Rivista  critica 
del  socialismo  (1899)  I,  p.  16,  cité  par  Michels,  Ztir  Sosiologie 
des  Parteiwesetis,  p.  i38. 

2.  Engels  à  Sorge,  Londres.  8  juin  1889,  Briefe  an  Sorge, 
p.3i3. 
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de  V Égalité,  renouvelé  dans  le  journal  VAvànt-garde, 
la  protestation  ancienne.  Il  fondait,  d'autre  part, 
en  1878,  le  journal  le  Prolétaire,  qui,  dans  son  premier 
numéro,  s'opposant  ainsi  au  dogmatisme  et  au  pédan- 
tisme  de  l'Égalité,  déclarait  n'être  l'organe  exclusif 
d'aucune  doctrine,  «  la  vérité  scientifique  en  matière 
sociale  n'appartenant  à  aucune  école  ».  A  Lyon  com- 
mençait à  paraître  au  mois  d'octobre  1880  V Émancipa- 
tion sociale,  à  laquelle  collaborait  Benoît  Malon  et  qui, 
au  cours  d'une  brève  carrière,  ne  cessa  de  s'élever 
contre  les  procédés  autoritaires  de  la  secte  marxiste. 

D'un  autre  côté,  d'anciens  membres  de  la  Commune 
ramenés  à  Paris  par  l'amnistie,  Jaclard,  Jourde,  Amou- 
roux,  Arnould,  Urban,  Lucipia,  Auriol,  Theisz, 
Alphonse  Humbert,  fondaient,  en  1880,  un  «  groupe 
ouvert  à  tous  les  socialistes,  sans  distinction  d'école  », 
V Alliance  sociale  républicaine. 

Vers  la  même  époque,  ainsi  qu'il  résulte  de  lettres 
de  Marx',  Félix  Pyat  dénonçait,  dans  le  journal  là 
Révolution  sociale,  Marx  comme  «  le  bras  droit  de  Bis- 
marck». Quant  aux  anarchistes  parisiens,  ils  signalaient 
dans  les  marxistes  des  «  agents  prussiens  soumis  à  la 
dictature  du  notoire  agent  prussien  Karl  Marx  ». 

Mais  c'est  surtout  dans  le  mouvement  dit  possibiliste 
qu'allait  s'incarner  la  résistance  et  la  réaction  contre 
la  germanisation  du  socialisme. 

Le  Parti  ouvrier  français  avait  été  constitué,  en  1880, 
au  Congrès  du  Havre  et  les  marxistes  se  flattaient  d'y 
être  les  maîtres  incontestés.  Pourtant,  dès  l'année  sui- 
vante, au  Congrès  national  qui  se  tint  à  Reims  du  3o  oc- 
tobre au  6  novembre  1881,  ils  éprouvèrent  un  grave 
échec  :  le  Congrès  repoussa  le  programme  minimum 
élaboré  à  Londres  sous  la  dictée  de  Marx  avec  la  col- 

I.  Marx  à  Sorge,  Londres,  5  novembre  1880,  Briefe  an  Sorge, 
p.  169-170.  Cf.  Der  Briefiuech-Yl  zioischen  F.  Engels  und 
/<". /I/«r;i-,  Marx  à  Engels,  Paris,  3o  septembre  1882,  t.  IV,  p.  48 1. 
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laboration  d'Engels  et  de  Lafargue  ;  il  décida,  en  outre, 
la  création  d'un  Comité  national  chargé  de  diriger  le 
parti,  comité  composé  de  cinq  membres  par  fédération  : 
or,  seuls  les  cinq  représentants  de  la  Fédération  pari- 
sienne, J.  Guesde,  Bazin,  Deville,  Gardrat,  Gosselin, 
appartenaient  au  clan  marxiste.  Enfin  Paul  Brousse  fit 
reconnaître  comme  l'organe  officiel  du  Parti  ouvrier  le 
journal  le  Prolétaire. 

Le  conflit  latent  éclata  d'abord  au  sem  du  Comité 
national,  à  l'occasion  de  l'élection  municipale  de  Mont- 
martre en  1882  ;  l'ouvrier  Joffrin,  candidat  du  Parti, 
encourut  les  violents  reproches  des  marxistes  pour  avoir 
pendant  sa  campagne  délibérément  laissé  de  côté  les 
considérants  du  «programme  minimum»  et  les  articles 
qui  concernaient  l'appropriation  collective  des  moyens 
de  production.  Répondant  aux  amères  critiques  des 
marxistes,  Joffrin  écrivait  à  Guesde  :  ((  Vous  parlez 
de  coups  de  canif  donnés  à  ce  programme  auquel  vous 
êtes  allé  donner  naissance  dans  les  brouillards  de  la  Ta- 
mise et  que  vous.,  vous  êtes  vanté  ensuite  d^ avoir  fait 
avaler  jusqu'à  la  garde  à  notre  -parti.  »  Le  débat  s'élevait 
aussitôt,  et  la  grande  question  se  posait  :  le  socialisme 
français  devait-il  être  asservi  aux  directions  de  Marx? 
Le  Comité  national  ne  le  pensa  point  et  approuva 
Joffrin.  Aussitôt  les  cinq  marxistes  de  la  Fédération 
parisienne  donnèrent  bruyamment  leur  démission,  et 
une  lutte  ardente  se  déchaîna  entre /'^^rt-///^',  organe  de 
Guesde,  et  le  Prolétaire^  journal  de  Brousse. 

Les  adversaires  se  retrouvèrent  en  présence  du  Con- 
grès ouvrier  réuni  à  Saint-Etienne  ^,  au  mois  d'oc- 
tobre 1882.  D'un  côté  se  groupaient  autour  de  Guesde 


I.  Sur  ce  Congrès,  cf.  Sylvain  Humbert,  les  Possibilistes 
{H istoire  des  partis  socialistes  en  France,  t.  IV),  Paris,  Rivière, 
1911,  p.  3sgg;  l'Egalité,  3'  série,  octobre  1882J  le  Prolétaire, 
octobre  1882;  les  résolutions  sont  reproduites  dans  V Egalité 
du  8  octobre  et  le  Prolétaire  du  7  octobre. 
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une  vingtaine  de  délégués  marxistes,  représentant 
Alais,  Montluçon,  Roanne,  la  région  du  Nord  et  quel- 
ques groupes  parisiens.  De  l'autre  côté  étaient  plus 
de  quatre-vingts  délégués  mandatés  par  la  grande 
majorité  des  groupes  parisiens,  par  les  groupes  de  la 
région  de  l'Ouest,  de  Tours,  d'Angers,  Cholet,  Blois, 
Châtellerault,  Brest,  ceux  des  Ardennes,  de  Narbonne, 
de  l'Aude.  Les  principaux  chefs  de  la  majorité  anti- 
marxiste étaient  Paul  Brousse,  Joffrin,  Allemane, 
Benoît  Malon. 

Les  principaux  griefs  des  socialistes  français  contre 
les  marxistes  se  trouvaient  réunis  dans  le  rapport  pré- 
senté au  Congrès  par  le  Comité  national.  On  leur 
reprochait  leur  dogmatisme  insolent,  qui  leur  faisait 
présenter  leurs  théories  particulières  comme  des  arti- 
cles de  foi  hors  desquels  il  n'y  avait  point  de  salut.  On 
leur  reprochait  leurs  prétentions  hautement  affichées 
à  l'infaillibilité  doctrinale,  et  le  rapport  du  Comité 
rappelait  à  ce  propos  qu'  «  il  y  a  deux  disciplines  bien 
distinctes  :  la  discipline  autoritaire  et  la  discipline 
démocratique,  l'une  limitée  à  l'observation  des  clauses 
d'un  contrat  librement  consenti,  l'autre  déûnie  par  les 
caprices  d'un  homme  ou  d'un  groupe  directeur».  Enfin, 
—  et  c'est  là  le  point  le  plus  important  pour  nous  — 
on  leur  reprochait  l'origine  étrangère  du  programme 
dont  ils  voulaient  imposer  l'observation  religieuse  aux 
socialistes  français;  on  démasquait  les  efforts  de  Karl 
Marx  pour  diriger  et  confisquer  l'ensemble  du  mouve- 
ment ouvrier  international  :  (c  La  conciliation  est  im- 
possible, disait  le  rapport  du  Comité  national;  on  ne 
concilie  pas  l'eau  avec  le  feu.  Le  groupe  marxiste  doit 
conspirer  par  tradition  historique  -pour  conquérir  la 
direction  du  Parti.  Les  marxistes  ne  peuvent  pas,  le 
voudraient-ils,  se  soumettre  jamais  aux  décisions  du 
Parti.  Comment  pourraient-ils  à  la  fois  obéir  au  vote 
des  Congrès  et  à  la  volonté  d'un  homme  extérieur  au 
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Parti,  placé  lui-mhne  à  Londres  en  dehors  de  tout  con- 
trôle'^ Ils  sont  les  ultraraontams  du  socialisme.  Les 
ultramontains  ne  peuvent  pas  obéir  à  la  loi  de  leur 
pays  parce  que  leur  chef  est  à  Rome.  Les  marxistes  ne 
peuvent  pas  obéir  aux  décisions  du  Parti,  parce  que 
leur  chef  est  à  Londres.  On  ne  concilie  par  le  Parti 
ouvrier  avec  le  fanatisme  marxiste,  pas  plus  que  dans 
le  monde  bourgeois  on  ne  peut  concilier  le  clérica- 
lisme avec  l'Etat.  Il  n'y  a  qu'une  solution  nécessaire, 
c'est  la  séparation  des  capucins  marxistes  et  de  l'Etat 
socialiste  ouvrier  »  {sic). 

Dans  ces  paroles  était  marquée  avec  netteté  la  situa- 
tion du  groupe  marxiste  :  il  se  trouvait  être  dans  le 
mouvement  ouvrier  français  ce  qu'est  un  corps  étranger 
dans  un  organisme.  Le  Congrès  tira  dans  l'une  de  ses 
résolutions  les  conséquences  nécessaires  de  ces  consta- 
tations en  prononçant  V expulsion  des  marxistes  hors  du 
Parti  ouvrier  français,  avec  les  considérants  suivants  : 
«  Considérant  qu'au  profit  de  la  même  domination 
viarxiste  qui  désorganisa  V Internationale ,  ils  ont  essayé 
d'imposer  au  public  le  programme  particulier,  le  mode 
d'organisationetr  action  d'une  coterie;  que,pouratteindre 
ce  but,  ils  n'ont  pas  hésité  à  calomnier  les  groupes  et 
les  membres  disciplinés  du  Parti  ;  considérant  en  consé- 
quence :  que  leur  présence  au  sein  du  Parti  est  de 
nature  à  mettre  es  péril  l'existence  et  le  développe- 
ment du  Parti...  » 

Les  marxistes  quittèrent  le  Congrès  de  Saint-Étienne 
qui  venait  de  les  exclure,  et,  au  nombre  d'une  vingtaine 
seulement,  organisèrent  un  Congrès  à  Roanne.  Clovis 
Hugues,  député  de  Marseille,  saluait  leur  départ  en 
ces  termes  :  c(  Ils  feront  un  parti.  Un  parti  de  flétris, 
allons  donc!  On  ne  fait  pas  un  parti  sérieux  avec  des 
gens  menés  par  un  Torquemada  en  lorgnon,  avec  des 
gens  indignes;  dévoilés,  effrayés  par  la  lumière  qui 
allait  se  faire  sur  eux,  sur  leurs  actes,  ils  se  sont  sauvés 


ils  ont  quitté  Saint-Etienne.  Ils  sont  maintenant  vingt- 
quatre  qui  se  croient  le  Parti  ouvrier  socialiste  fran- 
çais! C'est  grotesque.  » 

A  partir  du  Congrès  de  Saint-Étienne,  le  Parti 
ouvrier  socialiste  est  partagé  en  deux  fractions  :  la 
fraction  marxiste  ou  «  Parti  ouvrier  français  »  et  la  frac- 
tion dite. possibiliste  ou  Fédération  des  Travailleurs  socia- 
listes de  France.  Le  possibilisme  se  définit  par  son 
hostilité  contre  les  doctrines  importées  d'Allemagne; 
il  rejette  le  <(  programme  minimum  »  dicté  par  Marx; 
il  se  rattache  à  la  tradition  de  la  première  Internatio- 
nale dont  il  reprend  quelques-unes  des  formules  essen- 
tielles; il  est  réformiste,  évolutionniste,  opposé  aux 
intransigeances  stériles  et  au  verbalisme  révolution- 
naire; soucieux  avant  tout  de  réformes  immédiates,  il 
entend  préparer  le  régime  socialiste  par  l'organisation 
progressive  des  services  publics.  Les  possibilistes  res- 
tent soucieux  de  maintenir  avec  les  socialistes  des 
autres  pays  des  relations  internationales  :  en  1881 
Joffrin  et  Malon  assistaient  au  Congrès  de  Coire  oii  ils 
faisaient  prévaloir,  une  fois  de  plus,  l'idée  de  l'auto- 
nomie des  Fédérations  qui  devaient  rester  libres  de 
déterminer  leur  politique  propre  conformément  aux 
besoins  particuliers  des  diverses  nations^.  Mais  leur 
patriotisme  est  vigilant  autant  qu'ardent,  et  ils  n'enten- 
dent pas  être  dupes  de  V hypocrite  Sozialdemokratie  alle- 
mande. En  igoS,  l'ancien  leader  des  possibilistes,  Paul 
Brousse,  devenu  président  (socialiste)  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  prononçait  ces  paroles  si  coura- 
geuses et  si  justes  2. 

<(  On  prétend  amener  un  rapprochement  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Est-ce  une  chose  possible!  "Dç.- 
puisque  l'esprit  prussien  s'est  emparé  de  l'Allemagne, 
c'est    insensé   de   songer  à  de   pareilles    choses.   Peu 

1.  G.  Stieklow,  Die  Bakunistischè  Internationale,  p.  61. 

2.  Interview  publiée  dans  VEcho  de  Paris,  9  septembre  igoS. 
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importent  les  classes,  X^s  religions,  les  opinions...  Je  me 
suis  trouvé  souvent  avec  des  Allemands;  ces  gens-là 
ont  d'autres  conceptions  que  les  nôtres,  et  cettx  qui 
représentent  de  Vautre  côté  du  Rhin  mes  idées  politiques 
sont  logés  à  la  mhne  enseigne  :  un  commerçant  allemand 
est  avant  tout  un  pangermaniste  ;  un  socialiste  allemand 
est  avant  tout  un  pangermaniste.  Le  moment  est  donc 
bien  choisi  pour  prêcher  le  désarmement,  lorsque,  le 
long  de  notre  frontière,  vivent  des  millions  d'hommes 
qui  ne  rêvent  que  d'agrandir  leur  pays  et  par  là  même 
leur  puissance  !  » 

Cette  voix  aurait  mérité  d'être  mieux  écoutée  par  la 
classe  ouvrière  française  que  celle  des  rhéteurs  enivrés 
de  paroles  et  des  germanophiles  aveugles. 

De  même,  en  octobre  1906,  les  élus  de  l'ancienne 
Fédération  (possibiliste)  des  travailleurs  socialistes 
de  France,  Paul  Brousse,  Dubois,  Rozier,  députés  ; 
Brunet,  Heppenheimer,  etc.,  conseillers  municipaux, 
d'accord  avec  les  citoyens  Breton,  Basly,  Devèze, 
Fournier,  Lamendin,  Poulain,  etc.,  adressaient  au 
Parti  socialiste  uniûé  une  déclaration  où  l'on  peut  lire 
ces  passages  :  «  A  la  violence  stérile  et  aveugle,  nous 
préférons  l'effort  conscient  et  fécond.  Sans  jamais 
perdre  de  vue  notre  but  final,  qui  est  la  transformation 
fondamentale  du  régime  social  actuel,  nous  entendons 
nous  attacher  passionnément  à  l'œuvre  des  réformes  et 
apporter  chaque  jour  au  prolétariat  plus  de  bien-être 
et  de  liberté,  c'est-à-dire  plus  de  puissance  pour  son 
émancipation...  Islous  considérons  comtne  monstrueuse, 
comme  antisocialiste  au  premier  chef,  comme  néfaste  aux 
intérêts  du  Parti  la  propagande  antipatriotique  entre- 
prise par  un  groupe  tapageur  qui  cherche  à  introduire 
dans  le  Parti  socialiste  les  théories  et  les  méthodes 
de  l'anarchisme  '.  » 

1.  Sylvain  Humbert,  les  Possibilistes,  p.  85  sqq. 
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Tel  était  l'esprit  du  possibilisme  français;  une  lutte 
ardente  allait  désormais  en  opposer  les  partisans  aux 
tenants  du  marxisme.  Il  est  particulièrement  intéres- 
sant de  suivre  les  péripéties  de  cette  lutte  à  travers  la 
correspondance  d'Engels  avec  Sorge  :  on  peut  y  voir 
comment  Engels  et  la  Sozialdemokratie  allemande 
prirent  naturellement  fait  et  cause  contre  les  possibi- 
listes,  et  comment  leur  ingérence  fut  continuelle  dans  les 
affaires  de  la  classe  ouvrière  française.  De  Londres, 
l'Allemand  Engels  dirige  toute  la  propagande  et  la 
politique  du  clan  marxiste. 

La  propagande  est  d'abord  doctrinale  :  Lafargue, 
Guesde,  Dormoy  font  des  conférences  à  Paris;  La- 
fargue s'attache  particulièrement  à  propager  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire,  et  Deville  les  théories 
économiques  du  Capital.  Des  feuilles  marxistes  sont 
publiées  à  Reims,  à  Saint-Pierre-les-Calais^.  Lors- 
qu'en  1886  commence  à  se  constituer  à  la  Chambre  des 
députés,  un  parti  ouvrier,  Engels  écrit  avec  satisfac- 
tion :  «  Il  y  a  de  nouveau  en  France  un  fameux  mouve- 
ment, et  le  mieux  est  que  ce  sont  nos  gens  (unsere  Leute)^ 
Guesde,  Lafargue,  Deville  qui  sont  les  chefs  au  point 
de  vue  doctrinal^...  »  Pourtant  les  marxistes  voient 
échapper  à  leur  influence  le  journal  le  Cri  dupeuple,  et 
les  ouvriers  parisiens  se  montrent  fort  récalcitrants 
lorsqu'il  s'agit  d'accepter  les  idées  allemandes  :  aussi 
Engels  déclare-t-il  avec  humeur^  qu'  «  ils  se  sont  à  ce 
point  abîmé  l'estomac  pendant  cinquante  ans  avec  leur 
socialisme  de  sectes  et  de  phrases  que  pour  le  moment 
ils  ne  peuvent  plus  supporter  une  nourriture  saine. 
Paris,  centre  des  lumières,  la  ville  des  idées,  est  dé- 
goûté d'idées  »  {sic). 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  7  mars  1884,  Briefe  an  Sorge, 
p.  194. 

2.  Id.,  Londres,  29  avril   i88ô;  ibid,  p.  219-220. 

3.  Id.,  6  avril  1887,  ibid.,  p.  259. 
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L'influence  de  la  Sozialdemokratie  et  celle  d'Engels 
s'exercent  des  ce  moment  jusque  sur  la  politique  géné- 
rale de  la  France.  On  sait  que  l'Allemagne  et  Bismarck 
craignaient  par-dessus  tout  une  alliance  franco-russe 
qui  rendait  incertaine  la  réalisation  des  plans  d'hégé- 
monie germanique  ;  et  l'on  sait  trop  aussi  que  pendant 
plusieurs  années,  et  encore  à  la  veille  de  la  guerre, 
beaucoup  de  socialistes  français  combattaient  avec 
acharnement  cette  alliance  tutélaire  et  demandaient 
qu'elle  fût  dénoncée.  Pourtant,  comme  l'écrit  aujour- 
d'hui un  socialiste  notoire,  M.  Basch^  <(  si  l'alliance 
franco-russe  avait  besoin  de  justification,  les  événe- 
ments que  nous  vivons  la  fourniraient...  Combien,  sans 
l'alliance  russe,  la  France  aurait-elle  subi  d'affaires 
Schnœbeléjde  coups  de  Tanger  et  de  coups  d'Agadir?» 
Dès  1887,  Engels  met  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la 
France  de  contracter  cette  assurance  contre  le  péril 
pangermaniste  ;  il  anime  ses  disciples  français  contre 
l'idée  de  l'alliance  et  contre  le  grand  publiciste  mosco- 
vite Michel  Katkoff  qui  en  était  en  Russie  le  champion 
éloquent  et  infatigable  :  «  A  Paris,  écrit  Engels  lui- 
même,  nos  gens  s'élèvent  très  hardiment  contre  les  chau- 
vins et  les  russofhiles,  et  sans  eux  le  journal  la  Justice 
n'aurait  pas  osé  s'attaquer  au  culte  de  Katkoff  2.  »  Ainsi 
l'influence  socialiste  allemande  s'attache  déjà  à  faire 
échouer  les  combinaisons  diplomatiques  susceptibles 
de  contrecarrer  les  ambitions  impériales. 

Mais  la  Sozialdemokratie  allemande  ne  peut  avoir  à 
cet  égard  la  route  vraiment  libre  tant  que  le  possibi- 
lisme  groupe  autour  de  lui  la  majorité  des  ouvriers 
français  :  ceux  qui  n'ont  connu  que  le  socialisme  ger- 
manisé des  dernières  années  avant  la  guerre  ne  peuvent 

1.  Victor  BaschjZa  Guerre  de  1914  et  le  Droit,  p.  80-81  ;  dans 
le  même  sens  Andler,  le  Pangermanisme,  p.  4. 

2.  Engels  à  Sorge,  Eastbourne_.  8  août  1887,  Briefe  an  Sorge. 
p.  259. 


se  douter  de  l'importance  qu'avait  il  y  a  vingt-cinq  ans 
ce  mouvement  ouvrier  français  auquel  se  rattachaient 
le  groupe  socialiste  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  plu- 
sieurs municipalités  dans  les  Ardennes,  des  groupes  à 
Dijon,  au  Creusot,  à  Rennes,  à  Angers,  à  Tours,  à  Poi- 
tiers, à  Châtellerault;  plusieurs  organes  défendaient 
également  les  idées  possibilistes  :  le  Prolétaire,  le  jour- 
nal quotidien  le  Parti  ouvrier,  V Emancipation  de  Charle- 
ville,  VEclaireur,  hebdomadaire,  à  Tours,  VEclaireur 
de  la  Vienne,  hebdomadaire,  à  Châtellerault,  et  une 
revue  mensuelle,  la  France  socialiste,  publiée  par  Paul 
Brousse,  Henri  Galiment,  André  Gely.  Engels  est  lui- 
même  obligé  de  reconnaître,  en  1889,  qu'à  Paris  les 
ouvriers  sont  possibilistes^. 

Sans  se  laisser  dominer  par  le  prestige  de  la  Sozial- 
demokratie,  qui  ne  cache  pas  son  antipathie  pour  eux, 
les  possibilistes  ne  négligent  pourtant  pas  les  relations 
avec  les  partis  socialistes  de  l'étranger  et  ils  décident 
de  tenir,  en  1 889,  à  Paris,  un  Congrès  international.  Les 
marxistes  français  vont  en  tenir  en  même  temps  un 
autre  dans  la  même  ville.  Engels  essaye  de  profiter  de 
l'occasion  pour  faire  succomber  le  possibilisme  sous  une 
■pression  étrangère  :  les  socialdémocrates  allemands 
déclareront  qu'ils  ne  veulent  aller  à  aucun  Congrès 
s'il  s'en  tient  deux  à  Paris  :  une  conférence  prépara- 
toire sera  convoquée  à  La  Haye,  où  les  délégués  possi- 
bilistes comparaîtront  devant  Liebknecht,  Bebel  et 
Bernstein,  ainsi  que  devant  quelques  Belges  et  Hol- 
landais :  ((  là,  il  faudra  bien  que  les  possibilistes  se 
fassent  petits,  ou  bien  ils  auront  tout  le  monde  contre 
eux2  »  :  on  refusera  de  se  rendre  au  Congrès  possibi- 
liste  et  l'on  convoquera  aussitôt  le  Congrès  marxiste^. 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  12  janvier  i^?>Ç),  Briefe  an  Sôrge, 
p.  307. 

2.  Id.,  Londres,  23  février  1889,  ibid.,  p.  3 10. 

3.  Id.,  Londres,  11  mai  1889,  ibid.,  p.  3ii. 
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Ainsi  la  majorité  des  ouvriers  français  seront  obligés, 
pour  complaire  à  la  Sozialdemokratie  et  aux  ouvriers 
étrangers  dominés  par  elle,  de  renoncer  aux  idées  qui 
leur  sont  chères  et  de  passer  dans  le  camp  marxiste'. 

Malheureusement  pour  Engels,  ce  beau  plan  échoua 
devant  l'attitude  des  socialistes  belges  qui  ne  se  sou- 
ciaient nullement  de  s'immiscer  d'une  façon  aussi  bru- 
tale dans  les  affaires  françaises  :  d'autant  que,  de 
l'aveu  même  de  plusiers  socialdémocrates  allemands, 
tels  que  Schippel  et  Auer,  la  condamnation  du  possi- 
bilisme  aurait  été  une  manifestation  non  dissimulée 
de  chauvinisme  antifrançais'^  :  car  il  était  de  toute  évi- 
dence que  le  possibilisme  représentait  alors,  contre  le 
marxisme  germanisateur,  la  pensée  et  la  politique 
propres  à  la  classe  ouvrière  française. 

Engels  essaya  encore  de  compromettre  le  succès 
du  Congrès  possibiliste  par  diverses  brochures  qu'il 
publia  contre  les  possibilistes  tout  en  ((  restant  dans 
la  coulisse  »,  suivant  sa  vieille  habitude  :  les  brochures 
furent  signées  par  le  socialdémocrate  allemand  Bern- 
stein^.  11  ût  d'autre  part,  nommer  délégués  au  Congrès 
possibiliste  les  Anglais  John  Burns  et  Parnell,  expres- 
sément chargés  d'y  intriguer  pour  les  marxistes^. 

Les  tentatives  d'Engels  échouèrent  pourtant  :  et  l'on 
vit  se  tenir  en  même  temps  à  Paris  deux  Congrès  inter- 
nationaux :  l'un  convoqué  et  dirigé  par  les  fossibilistes 
français,VdintYe  par  les  marxistes  et  la  Sozialdemokratie . 
La  physionomie  de  ces  deux  Congrès  fut  tout  à  fait 
caractéristique. 

Le  Congrès  marxiste,  qui  s'était  ouvert  le  14  juillet 
à  la  salle  Pétrelle,  était  composé  à  peu  près  unique- 
ment d'étrangers  :  il   comprenait    notamment  quatre- 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  8  juin  1889,  ibii..  p.  3i3. 

2.  Ibii. 

3.  Ibii.,  p.  3i2,  3i5. 

4.  Ibii.,  p.  3i3. 
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■vingt-un  délégués  allemands,  venus,  comme  l'écrit 
Engels,  de  toutes  les  villes  et  de  toutes  les  provinces 
d'Allemagne,  sauf  de  la  Pologne  prussienne.  Ce  fut 
une  manifestation  nettement  germanique.  Liebknecht 
déclara  :  ((  C'est  l'Allemagne  ouvrière  et  la  France 
ouvrière  qui  s'unissent  en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  un 
Congrès  d'idéologues,  c'est  un  pacte  d'alliance  que  nous 
contractons  et  qui  aura  son  effet  dans  le  monde  entier.  » 
On  a  vu,  en  1914,  ce  que  le  «  pacte  d'alliance  »  con- 
tracté en  1889  valait  aux  yeux  de  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste. 

Les  Allemands  firent  la  loi  salle  Pétrelle,  décidèrent 
de  la  méthode  de  travail,  et  imposèrent  la  création 
d'une  manifestation  internationale  le  1"  mai.  Le  Con- 
grès apparut  à  tous  les  yeux  comme  une  réunion  de 
secte  S  car  on  y  avait  vu  figurer  tout  l'état-major 
marxiste  :  Liebknecht,  Bebel,  Bernstein,  Vollmar, 
César  de  Paepe,  Aveling  (gendre  de  Marx),  Mme  Ave- 
ling  (fille  de  Marx),  et  le  docteur  Adler.  Il  apparut 
aussi  comme  une  réunion  proprement  allemande  qui 
produisit  sur  l'opinion  ouvrière  française  la  plus  déplo- 
rable impression;  aux  élections  générales  de  1889,  le 
leader  du  Parti  ouvrier  français  (marxiste)  s'étant  pré- 
senté à  Marseille,  il  eut  pour  concurrent  un  ancien 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  Protot,  et  celui-ci 
stigmatisait  en  ces  termes  les  congressistes  de  la  salle 
Pétrelle  2  :  «  a  déserté  sa  patrie  en  des  jours  de 

détresse  et  de  deuil.  Il  est  l'agent  salarié  de  l'Alle- 
magne. Fuyez  son  drapeau  et  ses  partisans.  Son  dra- 
peau, c'est  l'Aigle  noir  de  Prusse  qui,  trois  fois  en 
soixante-quinze  ans,  déchira  le  cœur  de  la  France.  Ses 
partisans,  les  délégués  au  dernier  Congrès  marxiste  de 
Paris,  quatre-vingt-dix  ennemis   de    notre  pays,  parmi 

1.  Cf.  Engels  à  Sorge,  Londres,  17  juillet  1889,  p.  Siy. 

2.  Cf.  Zévaès,  les  Guesdistes  {Histoire  des  partis  socialistes 
tn  France,  t.  III),  p.  54. 
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lesquels  soixante  officiers  et  sous-officiers  de  la  Landwehr 
impériale.  Ces  socialistes-là,  ce  sont  les  éclair eur s  des 
armées  de  la  Triple- Alliance.  N'entrez  pas  dans  leurs 
rangs.  Au  nom  de  la  patrie  française,  au  nom  de  la 
République  sociale,  n^ égarez  pas  vos  voix  sur  un  auxiliaire 
de  la  Chancellerie  allemande .  » 

Le  Congrès  possibiliste  réuni  rue  de  Lancry  offrait 
un  tout  autre  spectacle  :  il  attestait  par  lui-même  la 
répugnance  que  ressentaient  encore,  pour  les  hommes 
et  les  méthodes  de  la  Sozialdemokràtie  germanique, 
non  seulement  la  très  grande  majorité  des  socialistes 
français,  mais  la  plupart  des  socialistes  dans  tous  les 
pays  :  Engels  lui-même  témoigne  de  cette  répugnance 
des  congressistes  de  la  rue  de  Lancry  pour  les  social- 
démocrates  et  pour  le  marxisme^.  Au  Congrès  possi- 
biliste étaient  réunis  477  délégués  français,  représen- 
tant i36  chambres  syndicales  et  7J  cercles  d'études 
socialistes,  et  80  étrangers  dont  42  Anglais,  parmi 
lesquels  i5  représentants  de  Xz.  Socialdemocratic  Fédé- 
ration et  17  trade-unionistes,  7  Espagnols,  7  Italiens 
(dont  Andréa  Costa  et  Croce),  7  Belges,  4  Américains, 
2  Portugais,  i  Suisse  et  le  polonais  Boleslas  Lima- 
no  wski.  Comme  on  le  voit,  le  noyau  du  Congres  était 
constitué  parles  socialistes  français  et  par  les  Anglais  :  le 
contact  était  à  ce  moment  très  étroit  entre  Paul  Brousse, 
le  chef  des  possibilistes,  et  Hyndman,  le  leader  de  la 
Socialdemocratic  Fédération  anglaise  :  l'un  et  l'autre 
étaient  également  hostiles  au  marxisme  autoritaire  et 
à  la  Sozialdemokràtie  allemande  ;  de  leur  alliance,  fort 
redoutée  d'ailleurs  par  Engels',  eût  pu  naître  une 
Internationale  véritable  qui,  laissant  e7i  dehors  d'elle  les 
agents  du  pangermanisme ,  eût  sans  doute  résisté  à  la 
tourmente  de  1914. 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  8  juin  i%d,(),  Briefe  an  Sorge, 
p.  3i5. 

2.  Id.,  Londres,  8  juin  1889,  ibid.,  p,  3r5. 


Le  Congrès  possibiliste  voulait,  en  effet,  réorganiser 
l'Internationale,  mais  sur  de  bases  analogues  à  celles 
posées  jadis  par  les  autonomistes  au  Congrès  de  Saint- 
Imier.  Le  délégué  anglais  Headingley  le  dit  expressé- 
ment lorsque  fut  présentée  par  la  Commission  d'orga- 
nisation la  motion  suivante  :  ((  Le  Congrès,  désireux 
d'établir  des  relations  permanentes  entre  les  organisa- 
tions des  différents  pays,  mais  résolu  à  ne  -pas  laisser 
porter  attente  à  V autonomie  des  organisations,  |décide  : 
que  des  relations  permanentes  doivent  être  établies 
entre  les  organisations  socialistes  des  différents  pays, 
mais  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ces 
relations  ne  pourront  porter  atteinte  à  V autonomie  des 
groupements  nationaux ,  ceux-ci  étant  les  seuls  et  meil- 
leurs juges  de  la  tactique  à  employer  dans  leur  propre 
pays^.   » 

Le  respect  de  ce  principe  de  l'autonomie  nationale 
eût,  il  faut  le  répéter,  empêché  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste  de  s'ingérer  dans  la  politique  française, 
anglaise,  russe,  italienne,  etc.,  comme  elle  fit  pour  le 
plus  grand  avantage  de  l'empire  allemand. 

VI 

Les  deux  partis  possibiliste  et  marxiste  s'étaient  op- 
posés, pendant  la  tenue  des  deux  Congrès  de  la  salle 
Pétrelle  et  de  la  rue  de  Lancry,  avec  une  netteté  qui 
laissait  prévoir  l'ardeur  des  luttes  futures.  Aux  élec- 
tions générales  de  1889,  les  marxistes  et  leurs  adver- 
saires se  livrentà  des  combats  acharnés.  Engels  annonce 
en  ces  termes  à  Sorge  le  résultat  des  élections  :  ((  Des 


I.  Sur  ce  Congrès,  cf.  Engels  à  Sorge,  Londres,  17  juil- 
let 1889,  ibid.,  p.  3i6,  317,  358;  L.  de  Seilhac,  les  Congrès 
ouvriers  en  France  de  1876  à  1897,  p.  04;  Zévaès,  le  Socia- 
lisme en  France  depuis  1871,  p.  106;  L.  de  Seilhac,  le  Monde 
socialiste,  p.  58  ;  S.  Humbert,  les  Possibilistes,  p.  57-60. 
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noires  six,  environ,  sont  élus  :  Guesde  malheureusement 
pas'...  »  Quelques  semaines  après,  il  ajoute  des  préci- 
sions^  ;  «  En  France,  notre  fraciion  parlementaire  com- 
prend maintenant  huit  membres,  parmi  lesquels  cinq 
délégués  au  Congres  marxiste  de  Paris"^  :  Guesde  est  leur 
secrétaire  et  leur  fait  leurs  discours.  Un  journal  quo- 
tidien est  de  nouveau  en  vue.  La  fraction  présentera  à 
la  Chambre  comme  motion  les  résultats  du  Contrés  [de 
la  salle  Pétrelle].  »  L'année  suivante,  à  propos  d'un 
journal  ouvrier,  Engels  écrit  à  Sorge  :  «  Le  «  Combat  » 
nous  appartient'^.  »  Un  autre  journal  de  Paris,  le  Socia- 
liste, est  subventionné  par  Engels^. 

Pourtant,  si  intense  que  fût  l'activité  de  ce  dernier, 
la  mainmise  allemande  sur  le  socialisme  français  eût 
peut-être  été  malgré  tout  moins  complète,  si  des 
querelles  et  des  rivalités  à  jamais  déplorables  n'eussent, 
à  partir  de  1890,  brisé  les  forces  pourtant  si  considé- 
rables du  possibilisme  :  Engels  s'en  rend  du  reste  par- 
faitement compte,  car  il  écrit  à  Sorge  le  4  mars  1891  : 
((  La  situation  est  maintenant  merveilleusement  favora- 
ble pour  nous  en  France,  à  cause  de  la  catastrophe  des 
possibilistes^.  »  L'histoire  recommence  sans  cesse  sans 
instruire  les  hommes  :  pendant  que  les  Français  se 
déchirent  entre  eux,  l'Allemand  assiste  avec  joie  à 
leurs  luttes  fratricides  et  les  entretient  au  besoin,  car 
elles  font  la  meilleure  partie  de  sa  besogne.  Le  Congrès 
de  Châtellerault  (9-14  octobre  1890)  marque  une  date 
fatale  dans  le  développement  du  socialisme  français  : 


1.  Engels  à  Sorge,   Londres,   12  octobre    1889,    Briefe  an 
Sorge.  p.  323. 

2.  Engels  à  Sorge,  Londres  7  décembre  1889,  ibid.,  p.  325-326. 

3.  Souligné  dans  le  texte. 

4.  Engels  à  Sorge,  Londres,  19  avril  1890,  Briefe  an  Sorge, 
p.  340. 

5.  Note   de  Sorge  sur  une  lettre    d'Engels,  18  mars   1893, 
Briefe  an  Sorge,  p.  394. 

6.  Engels  à  Sorge,  Londres,  4  mars  1891,  ibid.,  p.  359. 
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en  vain,  dans  le  rapport  présenté  au  nom  du  Comité 
national  sur  l'œuvre  du  Parti,  Paulard  rappelle  le  suc- 
cès du  Congrès  international  de  1889  «  auquel,  malgré 
les  manœuvres  des  marxistes  français  et  allemands,  de 
nombreux  délégués  français  et  étrangers  ont  assisté  ». 
Tout  cela,  c'est  déjà  le  passé  :  à  l'issue  du  Congrès  de 
Châtellerault,  le  parti  possibiliste  se  trouve  divisé  en 
deux  tronçons  :  la  majorité  guidée  par  Paul  Brousse, 
et  qui  conserve  l'ancien  nom  ^de  Fédération  des  travail- 
leurs socialistes  de  France;  et  un  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  dirigé  par  Allemane^  Qu'importe  que 
les  marxistes  soient  peu  nombreux,  que  leur  esprit  et 
leur  méthode  soient  profondément  antipathiques  à  la 
plupart  des  ouvriers  français?  Minorité  énergique, 
compacte,  disciplinée,  servile  même,  ils  auront  l'avan- 
tage sur  une  masse  divisée,  inquiète,  qui  perd  le  plus 
clair  de  son  temps  et  de  son  énergie  en  vaines  discus- 
sions et  en  polémiques  irritantes.  «  Grâce  à  la  division 
parmi  les  possibilistes,  écrit  Engels  en  1891,  nos  gens 
tiennent  le  bon  bout  en  France,  même  à  Paris'^.  »  <(  A 
cause  de  leurs  querelles  intestines  et  de  l'énergique 
attitude  des  nôtres,  dit  encore  l'ami  de  Marx,  les  pos- 
sibilistes reculent  de  plus  en  plus^.   » 

Du  même  coup,  la  conquête  allemande  fait  de  rapides 
progrès,  et  les  rapports  deviennent  de  plus  en  plus 
intimes  entre  les  socialistes  français  et  les  socialistes 
du  kaiser  :  il  ne  se  passe  pour  ainsi  dire  plus  d'année 
où  quelque  événement  mémorable  ne  marque  les  étapes 
de  ce  processus  de  germanisation. 

En  1890,  malgré  les  protestations  de  la  population 
lilloise,  la  municipalité  socialiste  de  cette  ville  offre 

1.  Cf.  S.  Humbert,  les  Possibilistes;  Maurice  Charnay,  les 
Allemanistes,  Paris,  Rivière,  Histoire  des  partis  socialistes  en 
France,  t.  V. 

2.  Engels  à  Sorge,  Londres,  8  avril  1891,  Briefe  an  Sorge^ 
p.  362. 

3.  là.,  Londres,  5  mars  1892,  ibid.,  p.  378. 
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un  punch  d'honneur  aux  Allemands  Singer,  Fischer, 
Liebknecht  et  au  socialiste  pangermaniste  d'Autriche 
Victor  Adler  qui  viennent  d'assister  au  Congrès  du 
((  Parti  ouvrier  »  (marxiste).  Trois  mois  après  (14  oc- 
tobre 1890),  Jules  Guesde  et  Ferroul,  membres  du 
((  Conseil  national  »  du  Parti  ouvrier,  vont  apporter  à 
la  Sozialdemokratie  allemande,  réunie  en  Congrès  à 
Halle,  l'humble  hommage  de  l'admiration  française; 
et  ils  affirment  en  même  temps  hautement  cette  soli- 
darité des  deux  prolétariats  dont  la  Sozialdemokratie 
a  fait,  le  4  août  1914,  le  cas  que  l'on  sait.  Une  fille  de 
Marx,  Eleanor,  assiste  au  Congrès  de  Lille;  un  gendre 
de  Marx,  Aveling,  assiste  à  Calais  à  une  conférence 
de  syndicats  ouvriers  dominés  par  les  marxistes'. 

En  1889,  Engels  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'une 
tentative  de  fusion  entre  les  deux  congrès  possibiliste 
et  marxiste^,  parce  qu'alors  les  possibilistes  étaient  de 
beaucoup  les  plus  forts  et  que  la  fusion  leur  eût  béné- 
ficié. Mais  en  1891  la  situation  a  changé  :  il  travaille 
de  toutes  ses  forces,  ainsi  que  la  Sozialdemokratie 
allemande,  à  la  réunion  d'un  «  Congrès  de  fusion  »  : 
il  en  indique  lui-même  la  raison  dans  une  lettre  à 
Sorge  :  «  Comme  les  possibilistes  sont  en  pleine  disso- 
lution, en  pleine  guerre  intestine...  nous  vaincrons 
pour  ainsi  dire  sans  combat^.  »  Il  obtient  en  même 
temps  que  le  Congrès  de  Bruxelles  soit  souverain,  c'est- 
à-dire  que,  contrairement  aux  Congrès  autonomistes 
qui  avaient  suivi  celui  de  Saint-Imier,  le  Congrès  de 
Bruxelles,  oii  Engels  sait  d'avance  que  (c  les  possibi- 
listes recevront  un  coup  fatal  »  *,  -prendra  des  décisions 
obligatoires  pour  les  partis  socialistes  qui  y  auront  par- 
ticipé^. 

1.  Engels  à  Sorge,  18  octobre  1S90,  ibià.,  p.  348. 

2.  Id..,  20  juillet  18S9,  ibid.,  p.  3ig. 

3.  Id.,  26  novembre  1S90,  ibid.,  p.  349. 

4.  Id.,  9  août  1891,  ibid.,  p.  364. 

5.  Sur  le    Congrès  de    Bruxelles,   cf.  les   lettres    précitées 
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Le  Congrès  de  Bruxelles  est  le  premier  Congrès 
international,  depuis  celui  de  La  Haye  en  1872,  où  le 
socialisme  allemand  impose  sa  loi  et  dicte  ses  ordres. 
L'état-major  marxiste  qui  y  assiste  :  Bebel,  Fischer, 
Molkenbuhr,  Singer,  Liebknecht,  dirige  visiblement 
les  débats.  En  manière  de  préliminaire,  on  exclut  les 
anarchistes,  et  par  là,  en  même  temps  qu'on  satisfait 
de  vieilles  rancunes  marxistes,  on  renouvelle  le  rite 
d'excommunication  dont  il  avait  été  fait  usage  dix- 
neuf  ans  auparavant  contre  Bakounine  et  James  Guil- 
laume. Puis  on  proclame  le  dogme  marxiste  de  la  lutte 
des  classes  en  invoquant  expressément  l'autorité  du 
maître  teuton  :  «  Pour  la  -première  fois,  s'écrie  Van- 
dervelde,  les  révolutionnaires  et  trade-unionistes  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  proclamer  la  nécessité  de  la 
lutte  des  classes,  lly  a  là  un  fait  nouveau,  sans -précédent  : 
les  socialistes  se  sont  groupés  suivant  la  parole  de  Karl 
Marx.  »  Que  l'on  médite  ces  paroles  :  mieux  que  tout 
commentaire,  elles  marquent  la  signification  et  l'im- 
portance du  Congrès  de  Bruxelles  ;  désormais,  l'Inter- 
nationale peut  se  reconstituer  :  les  Allemands  sont  sûrs 
d'y  être  les  maîtres. 

L'influence  de  la  Sozialdemokratie  sur  les  socialistes 
français  se  marque  déjà  nettement  à  Bruxelles  par  un 
curieux  débat  sur  le  militarisme.  L'Allemand  Lieb- 
knecht daigne  féliciter  les  socialistes  français  d'avoir 
abandonné  toute  idée  de  revanche  contre  l'Allemagne  : 
<(  V Alsace-Lorraine ,  déclare-t-il,  n^ intéresse  pas  les  socia- 
listes. »  Le  Français  Vaillant,  bien  oublieux  alors  des 
leçons  que  son  maître  Blanqui  avait  prodiguées,  en  1 870, 
dans  la  Patrie  ett  danger,  renchérit  sur  les  paroles  de 
Liebknecht  ;  il  affirme  son  dédain  et  son  mépris  pour 
les  discussions  territoriales;  et  il  aborde  les  grands 
problèmes   de   la    politique    internationale    avec    une 

d'Engels;  voir   aussi   L.  de  Seilhac,  les  Congrès  ouvriers  en 
France  de  1876  à  1897,  V-  -'Q* 

i3 
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étrange  partialité  :  «  La  Triple-Alliance  est  condam- 
nable, dogmatise-t-il,  mais  il  faut  infliger  une  flétris- 
sure aux  chauvins  français  qui,  grotesques  et  criminels, 
revenus  aux  traditions  césariennes,  par  une  union 
monstrueuse,  ont  prostitué  la  République  au  Tsar  )>. 
Ainsi  la  Triple-Alliance  est  simplement  «  condamna- 
ble »,  mais  l'alliance  franco-russe  est  «  monstrueuse  ». 
La  menace  est  «  condamnable  »  ;  mais  la  parade  est 
((  monstrueuse  ».  Tel  va  être  désormais  le  point  de  vue 
de  la  plupart  des  socialistes  français  quand  il  s'agira 
pour  eux  de  juger  la  politique  extérieure  de  leur  pays. 

Le  travail  continue  en  France.  Lafargue,  gendre  de 
Marx,  est  candidat  à  la  députation  à  Lille.  Engels 
écrit  à  ce  propos ^  :  «  Si  Lafargue  est  élu,  et  si  le  petit 
groupe  socialiste  de  huit  membres  —  tous  gens  insi- 
gnifiants et  incapables  d'initiative  —  reçoit  par  là  un 
chef,  il  peut  y  avoir  bientôt  du  nouveau.  »  Le  nom  de 
Lafargue  sort  des  urnes;  à  peine  élu,  Lafargue  par- 
court toute  la  France,  «  agite  tout  le  pays,  de  Lille  à 
Toulouse "^  »,  et  Engels  constate  avec  satisfaction  les 
progrès  de  la  germanisation  du  mouvement  ouvrier 
français  :  ((  Toutes  les  autres  fractions  socialistes  sont 
repoussées  au  second  plan  par  les  nôtres^.  »  Après  les 
élections  municipales  du  mois  de  mai  1892  et  les  élec- 
tions législatives  du  mois  de  juillet,  Engels  triomphe 
en  termes  bien  significatifs  :  ((  Les  Français  marchent 
déplus  en  plus  dans  le  sillage  des  Allemands.  Le  Congrès 
de  Marseille  va  donner  aux  <(  marxistes  »  une  tout  autre 
position  que  celle  qu'ils  avaient  auparavant. . .  Les  choses 
marchent  ici  aussi  fameusement  bien  :  l'année  prochaine 
on  verra  marcher  derrière  V Allemagne,  non  seulement 

1.  Engels  à  Sorge,  Londres,  14  novembre  i8gi,  Briefe  an 
Sorge,  p.  3-/3. 

2.  Id.  Londres,  5  mars  1892,  ibid.,  p.  378. 

3.  Ibid. 
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l'Autriche  et  la  France,  mais  aussi  l'Angleterre-.  »  On 
ne  saurait  caractériser  plus  exactement  la  nature,  le 
but  et  le  succès  des  efforts  marxistes. 

Le  Cpngrès  de  Marseille,  qui  se  tient  du  24  au  28  sep- 
tembre 1892,  est  le  dixième  congrès  du  ((  parti  ouvrier 
français  »  :  Wilhelm  Liebknecht,  qui  y  assiste  comme 
envoyé  de  la  Sozialdemokratie,  y  prononce  des  paroles 
qui  soulèvent  un  grand  enthousiasme  et  qui  sont  saluées 
comme  <(  V Évangile  du  socialisme  international  ».  Le 
Kapital  de  Marx  est  «  la  Bible  du  socialisme  »  et  les 
discours  de  Liebknecht  en  sont  ((  l'Évangile  »  :  tout 
cela  fait  au  total  une  religion  un  peu  bien  allemande  t 

L'année  suivante  un  Congrès  international  se  tient 
à  Zurich  (août  1893).  Le  comité  d'organisation  propose 
d'en  interdire  l'entrée  à  tous  ceux  des  socialistes  et 
des  révolutionnaires  qui  se  refusent  à  reconnaître  la 
nécessité  de  l'action  politique  pour  l'émancipation  du 
prolétariat.  Après  un  discours  de  Bebel  en  ce  sens,  et 
malgré  l'opposition  des  délégués  français,  ctitç.  exclusion 
est  prononcée  par  le  Congrès. 

Parmi  les  raisons  de  l'acharnement  que  la  sozialde- 
mokratie met  ainsi  à  exiger  la  participation  des  socia- 
listes aux  luttes  politiques,  il  ne- faut  pas  oublier  l'in- 
térêt qu'elle  a  évidemment  à  influencer  la  vie  politique 
des  divers  pays  au  profit  de  l'Allemagne.  Ceux  des 
socialistes  qui  se  désintéressent  de  l'action  politique 
ne  peuvent  à  ce  point  de  vue  lui  être  d'aucun  secours  :. 
aussi  tout  l'effort  allemand,  dès  la  première  Interna- 
tionale, tend  à  rendre,  contrairement  aux  statuts  primi- 
tifs de  V Association  des  Travailleurs,  l'action  politique 
obligatoire. 

Au  cours  des  débats  de  ce  congrès,  le  socialdémo- 
crate  russe  Plekhanoff  prononce  des  paroles  impies, 
qu'il  regrette  bien  aujourd'hui,  en  souhaitant  «  Técra- 

1.  Engels  à  Sorge.  Ryde,  23  août  1892,  5r»V/(f  a«  5or^(?,  p.  384. 
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sèment  de  son  pays  barbare  par  TAllemagne  civilisée  et 
socialiste  ».  Le  socialiste  néerlandais  Domela  Nieu- 
wenhuis  stigmatise  le  chauvinisme  de  Bebel  u  qui  venait 
de  déclarer  en  plein  Reichstag  la  guerre  à  la  Russie, 
l'ennemi  héréditaire,  et  de  prêcher  le  massacre  des 
Russes  ».  «  On  aurait  cru,  disait  Nieuwenhuis,  entendre 
Bismarck  excitant  son  Reichstag  )),et  l'orateur  ajoutait 
que  les  chefs  socialdémocrates  allemands,  non  contents 
de  faire  par  lâcheté  des  concessions  au  militarisme, 
étaient  passés  avec  armes  et  bagages  à  la  cause  de 
l'impérialisme.  Les  événements  ont  montré  tragique- 
ment, en  1914,  combien  les  avertissements  de  Nieu- 
wenhuis étaient  justifiés. 

Wilhelm  Liebknecht  osa  démentir  le  socialiste  hol- 
landais et  traiter  de  calomnies  les  faits  précis  apportés 
à  la  charge  de  la  sozialdemokratie  pangermaniste.  Il 
n'hésita  pas  à  déclarer  solennellement  au  Congrès  que 
la  sozialdemokratie  n'accorderait  jamais  à  l'Empire 
((  ni  un  homme,  ni  un  groschen  »  !  Le  socialdémocrate 
autrichien  Adier  vint  au  secours  de  Liebknecht  dans 
une  harangue  qui  lui  attira  de  la  part  de  Nieuwenhuis 
cette  juste  interruption  :  ((  Vous  parlez  comme  M.  von 
Caprivi.  » 

Mais  la  plupart  des  membres  du  Congrès  n'étaient 
même  plus  capables  de  juger  et  de  raisonner  :  une  béate 
admiration  pour  les  ((  camarades  allemands  »  avait 
étouffé  en  eux  tout  esprit  critique.  Les  paroles  de 
Nieuwenhuis  ne  les  réveillèrent  pas  plus  de  leur  som- 
meil en  1893  que  les  révélations  de  AL  Andler  ne  profi- 
tèrent au  parti  socialiste  unifié  en  191 3.  Et  de  mêm»e 
qu'en  I9i3,  pour  endormir  les  défiances  des  socialistes 
français,  M.  Jean  Longuet,  petit-fils  de  Karl  Marx, 
publiait  une  brochure  où  il  montrait  les  Socialistes  alle- 
mands contre  la  guerre  et  le  militarisme ,  de  même  en 
janvier  1893  Jules  Guesde  et  Lafargue  (ce  dernier, 
gendre  de  Karl  Marx),  faisaient  paraître  dans  la  Bi- 
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bliothèque  du  Parti  ouvrier  une  brochure  célébrant  en 
termes  lyriques  la  Démocratie  socialiste  allemande  et  ses 
sentiments  internationalistes  ! 

En  1893,  le  socialisme  français  ne  s'appartenait 
déjà  plus  à  lui-même  ;  il  était  hypnotisé  et  comme 
envoûté  par  la  sozialdemokratie.  Personne  ne  songea  à 
Zurich  à  s'indigner  des  insolentes  paroles  par  lesquelles 
Liebknecht  venait  de  répondre  à  ses  adversaires  .; 
((  Ceux  qui  nous  critiquent  ont  tout  appris  de  nous; 
sans  nous  ils  n  existeraient  même  -pas  !  »  Comment  eût- 
on  protesté,  puisqu'on  en  était  arrivé  à  le  penser? 

En  attendant  on  se  croyait  assez  sûr  des  sentiments 
de  la  Sozialdemokratie  allemande  pour  soumettre  à  la 
Chambre  des  députés  française  les  projets  les  plus 
chimériques  et  les  plus  dangereux  :  Vaillant  proposait 
la  transformation  immédiate  des  armées  permanentes 
en  milices,  et  Guesde  demandait  la  convocation  d'un 
congrès  européen  pour  le  désarmement.  Pendant  ce 
temps,  la  Sozialdemokratie  allemande  méditait  les  pa- 
roles de  Karl  Marx  contre  les  ((  charlatans  du  paci- 
fisme *  »  et  les  enseignements  d'Engels  montrant,  par 
des  arguments  d'ailleurs  péremptoires,  que  des  milices 
sont  incapables  de  lutter  contre  des  armées  de  métier, 
qu'il  est  impossible  d'avoir,  avec  le  système  des  milices, 
de  bons  officiers  et  des  soldats  ayant  confiance  dans 
leurs  chefs,  et  que  (c  le  système  des  milices  coûte  des 
sacrifices  inouïs  en  argent  et  en  hommes'^  ». 

D'ailleurs,  au  moment  même  où  Guesde  et  Vaillant 
présentaient  leurs  propositions,  Engels,  qui  se  gardait 
bien  delescritiquerpubliquementou  de  les  décourager, 
se  moquait  d'eux  et,  en  général,  des  socialistes  fran- 
çais dans  ses  lettres  à  son  ami  le  bon  Allemand  Sorge  : 

1.  Marx  à  Engels,  4  septembre  1867,  Briepu'echsel  ziifischen 
Engels  und  Marx,  t.  III,  p.  4o3. 

2.  Engels  à  Marx,  18  janvier  1868,  ibid.,  X.  IV,  p.  13,  et  les 
autres  textes  cités  par  nous  dans  les  Socialisles  du  kaiser,  p. 
71-78. 


((  Messieurs  les  Français,  enivrés  de  leur  victoire', 
crient  cocorico  et  voudraient  bien  prendre  de  nouveau 
la  tête  du  mouvement.  Ils  ont  proposé  la  transforma- 
tion de  l'armée  permanente  en  armée  de  milices  (Vail- 
lant) et  Guesde  veut  présenter  une  proposition  de 
congrès  européen  pour  le  désarmement.  Le  plan  est 
que  les  Allemands  et  les  Italiens  présentent  un  projet 
semblable  dans  leurs  Parlements  respectifs,  ce  qui 
leur  donnerait  naturellement  l'air  de  suivre  les  traces 
des  Français  «  dirigeants  ».  Peu  importe  ce  que  fera 
la  poignée  d'Italiens  (et  encore  fort  confus)  !  Mais  il 
est  douteux  que  nos  Allemands  veuillent  sans  plus  se 
mettre  à  la  remorque  des  Français.  Quand  on  a  conquis 
-sa  position  dominante  par  vingt-cinq  années  d'âpre 
iutte  et  que  l'on  a  deux  millions  d'électeurs  derrière 
soi,  on  a  le  droit  de  regarder  de  près  le  petit  tas  hété- 
roclite {scralchlot)  qui,  tout  à  coup,  se  mêle  de  com- 
mander^. »  <(  Les  Parisiens,  écrivait  encore  Engels, 
sont  bien  descendus.  Cet  amour  de  la  phraséologie  et 
ce  respect  pour  tout  ce  qui  est  mélodramatique  devien- 
nent, avec  le  temps,  intolérables'^  ».  Tels  étaient  le» 
sentiments  du  grand  maître  de  la  Sozialdemokratie 
pour  les  socialistes  français. 

La  question  de  1'  <(  anarchisme  »,  résolue  à  Zurich 
dans  le  sens  voulu  par  la  Sozialdemokratie,  se  posa  de 
nouveau  au  Congrès  international  qui  se  tint  à  Londret 

1.  Il  y  avait  à  ce  moment  à  la  Chambre  des  députés  de  Paris, 
-«ne  fraction  socialiste  d'une  cinquantaine  de  membres  :  celle- 
ci  comprenait  d'ailleurs,  au  grand  déplaisir  d'Engels  (lettre 
à  Sorge,  3o  décembre  1893,  Briefe  an  Sorge,  p.  401),  une  forte 
majorité  de  millerandistes  (plus  de  3o)  contre  seulement 
12  marxistes,  3  à  5  allemanistes,  2  broussistes  et  4  à  6  blan- 
quistes.  C'est  pourquoi  Engels,  dans  cette  même  lettre,  qua- 
lifie le  groupe  socialiste  au  Palais-Bourbon  de  «  petit  tas 
hétéroclite.  )) 

2.  Engfls  à  Sorge,  3i  décembre   i8q3,  Briefe,  p.  401. 

3.  Engels  à  Sorge,   12  décembre  1894,  ibid.,  p.  419. 
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du  2/ juillet  au  i^''août  1896.  Répétons  ici  quelaSozial- 
demokratie  demandait  l'exclusion  comme  «  anar- 
chistes »  non  point  seulement,  ce  qui  n'aurait  soulevé 
aucune  discussion,  des  apôtres  de  la  «  propagande  par 
le  fait  »  et  de  la  «  chimie  révolutionnaire  »,  mais  aussi 
de  tous  ceux  qui  revendiquaient  le  droit  pour  les 
ouvriers  de  négliger  les  luttes  politiques  pour  se  con- 
sacrer exclusivement  à  leurs  organisations  écono- 
miques :  la  condamnation  portée  à  Zurich  contre 
l'anarchisme  visait  donc  non  seulement  les  disciples 
de  Netchaieff  et  de  Ravachol,  mais  encore  ceux  de 
Kropotkine  et  d'Elisée  Reclus,  et  aussi  les  trade- 
unionistes,  et  les  partisans  exclusifs  de  l'action  syndi- 
cale. Or,  ceux-ci  se  trouvaient  fort  nombreux  à  Londres 
et  composaient  même,  avec  les  anarchistes  proprement 
dits,  la  majorité  de  la  délégation  française.  Le  débat  sur 
leur  admission  dura  trois  jours  :  à  la  séance  décisive, 
le  député  allemand  Singer,  chargé  de  la  présidence 
par  le  ((  Comité  du  règlement  »,  lequel  était  tout  à  la 
dévotion  des  marxistes,  conduisit  la  discussion  avec 
«ne  partialité  révoltante.  Sans  succès,  les  <(  syndicaux  » 
français  proclamèrent  leur  révolte  contre  V insupportable 
tyrannie  allemande  et  déclarèrent  qu'  «  ils  refusaient 
de  marcher  à  la  férule  comme  voulaient  les  y  obliger  les 
Singer  et  les  Liebknecht  ».  Une  fois  de  plus,  Vinfluence 
allemande  triompha  des  résistances  françaises  et  l'esprit 
d'autorité  sur  l'esprit  d'autonomie.  Le  Congrès  imposa, 
même  aux  organisations  purement  économiques  et  corpo- 
ratives comme  les  syndicats  professionnels,  la  recon- 
naissance expresse  et  formelle  de  l'action  parlemen- 
taire comme  l'un  des  moyens  nécessaires  de  l'émanci- 
pation du  prolétariat  '. 

I.  Jaurès  ayant,  à  ce  Congrès,  pris  parti  avec  beaucoup  de 
véhémence  pour  la  Sozialdemokratie  et  demandé  «  que  l'on 
maintînt  formellement  la  décision  de  Zurich  »  sur  la  nécesité 
•de  l'action  politique,  le  vieux  militant  Tortelier  fit  remarquer 


De  plus  en  plus,  les  ordres  de  la  Sozialdemokratie 
étaient  reçus  en  France  comme  «  la  loi  et  les  prophètes  » 
et  la  moindre  protestation  contre  cette  perpétuelle 
ingérence  de  l'étranger  dans  les  affaires  françaises, 
châtiée  comme  un  sacrilège  et  un  grand  crime.  On  put 
s'en  apercevoir  au  Congrès  dit  ((  d'entente  socialiste  » 
qui  s'ouvrit  à  Paris  le  3  décembre,  au  gymnase  Japy, 
boulevard  Voltaire,  pour  discuter  la  question  du  «  mi- 
nistérialisme  ».  On  sait  en  quoi  consistait  cette  ques- 
tion qui  souleva  des  controverses  si  passionnées  :  un 
socialiste  pouvait-il  faire  partie  d'un  ministère  <(  bour- 
geois »?  Les  socialistes,  qui  cherchaient  à  s'emparer 
des  mairies,  à  entrer  dans  les  conseils  municipaux, 
dans  les  conseils  d'arrondissement,  dans  les  conseils 
généraux  et  dans  les  parlements,  pouvaient-ils  égale- 
ment entrer  dans  un  ministère  ?  Telle  était  la  question 
posée.  Au  cours  de  la  discussion,  Jules  Guesde,  qui 
répondait  par  la  négative,  fit  principalement  valoir 
l'argument  d'autorité,  en  invoquant  la  «  doctrine  du 
socialisme  international  »  et  notamment  celle  de  la 
Sozialdemokratie  allemande.  Alors  se  produisit  un 
incident  tout  à  fait  caractéristique  de  la  germanisation 
du  socialisme  français. 

Guesde  disait  à  la  tribune  :  ((  Il  y  a  aussi  le  socia- 
lisme international  quia  répondu  que,  dans  une  société 
basée  sur  l'antagonisme  des  classes,  on  ne  peut  pas 
réunir  deux  classes  dans  leur  expression  politique,  tant 
qu'elles  seront  divisées  sur  le  terrain  économique.  Le 
froléiariat  allemand  a  parlé  far  Liehknecht.  » 

A  ce  moment,  une  voix  se  fit  entendre  dans  la  salle 
qui  criait  :  «  A  bas  Liebknechtl  »,  voix  aussitôt  cou- 
verte par  des  hurlements  et  des  cris  :  «  Exclusion!  » 
Le  président  se  leva  aussitôt  pour  prononcer  sur  un  ton 
solennel  les  paroles  suivantes  :  «  Au  nom  du  bureau 

que  ce  n'était  pas  à  Jaurès,  socialiste  seulement  depuis  deux 
ans.  à  venir  dicter  des  lois  aux  vrais  socialistes. 
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tout  entier  et  de  l'unanimité  du  Congrès,  je  proteste 
contre  l'odieuse  interruption  que  nous  avons  entendue 
et  nous  vous  proposons  de  voter  nos  félicitations  et 
nos  sympathies  à  la  démocratie  allemande  et  à  son  vénéré 
doyen  Liebknecht  (Applaudissements  dans  toute  la 
salle).  J'ai  reçu  la  proposition  suivante  du  citoyen  Delory 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues  :  <(  Nous  demandons 
((  V ex-pulsion  de  Vinsulteur  de  Liebknecht .  »  Vous  allez  être 
des  juges.  Je  vous  demande  d'entendre  l'interrupteur.  » 

L'interrupteur,  Joindy,  monta  à  la  tribune  :  mais 
bien  qu'il  affirmât  «  les  plus  purs  sentiments  interna- 
tionalistes »,  son  expulsion  mise  aux  voix  par  le  prési- 
dent fut  prononcée. 

Le  vieux  député  révolutionnaire  Fabérot  demanda 
au  Congrès  de  revenir  sur  cette  décision  :  ((  Je  parle, 
dit-il,  pour  un  camaradequi  est  avantageusement  connu 
pour  sa  résolution,  ses  principes  établis.  »  Violemment 
interrompu,  Fabérot,  se  tournant  vers  ses  adversaires, 
s'écria  :  «  Je  sais  bien  que  pour  vous  personne  n'est 
pur,  sauf  vous.  Je  demande  à  l'assemblée  d'avoir  la 
patience  de  véritables  révolutionnaires.  Elle  ne  peut 
expulser  un  membre  du  Congrès  pour  une  interrup- 
tion. .  Il  faut  respecter  tous  les  citoyens.  )> 

L'incident  que  nous  venons  de  raconter  peut  paraître 
minime  et  il  est  pourtant  gros  de  signification.  C'est 
une  date  dans  l'histoire  du  socialisme  que  celle  où  un 
socialiste  français^  connu  par  son  dévouement  à  ses 
idées,  fut  expulsé  d'un  Congres  français  pour  avoir  man- 
qué de  respect  à  un  Allemand  dont  on  invoguait  l'auto- 
rité pour  résoudre  une  question    de  politique  française. 

Le  fait  est  d'autant  plus  significatif  qu'il  s'agissait 
de  Wilhelm  Liebknecht,  dont  nous  avons  vu  les  louches 
manœuvres  dans  la  première  Internationale,  et  dont 
nous  verrons  dans  un  autre  chapitre  l'odieuse  attitude 
dans  la  question  d'Orient  en  1877.  Wilhelm  Liebknecht 
avait,  d'autre  part,  poussé  à  la  guerre  en  1870  et  excité 


le  gouvernement  prussien  en  écrivant  dans  le  Volksstaat, 
à  propos  du  retrait  de  la  candidature  HohenzoUern 
au  trône  d'Espagne  :  «  La  paix  est  maintenue,  et  la 
magnanime  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
qui  devait  donnera  l'Allemagne  du  prestige  à  l'étran- 
ger, a,  avec  la  même  humilité  que  naguère  dans 
l'affaire  du  Luxembourg,  baissé  pavillon  devant  l'Em- 
pire français  »  ;  ainsi,  dans  cet  article  du  Volksstaat, 
paru  dans  le  numéro  du  i3  juillet  1870,  Liebknecht 
reprochait  à  Bismarck  et  au  roi  de  Prusse  de  se  mon- 
trer trop  conciliants  avec  la  France  et  de  nuire  par 
une  attitude  trop  «  humble  »  au  «  prestige  de  l'Alle- 
magne »  ;  toutes  lesprotestationsthéâtrales  et  les  mani- 
festations de  Wilhelm  Liebknecht  pendant  la  guerre  de 
1870  ne  sauraient  effacer  de  son  œuvre  cette  page  san- 
glante sur  laquelle  son  compagnon  et  ami  Bebel  a  lui- 
même  justement  attiré  l'attention  dans  ses  Mémoires'^. 
Enfin,  Wilhelm  Liebknecht.  que  le  président  du 
Congrès  de  la  salle  Japy  appelait  «  le  vénéré  doyen 
delà  démocratie  allemande»,  était  tout  prêt  à  devenir, 
au  premier  signal  qui  lui  serait  adressé,  ministre  de 
Guillaume  II  :  «  Liebknecht  prévoyait,  a  écrit  Jaurès 
dans  ses  Études  socialistes,  la  participation  des  socialistes 
au  gouvernement,  même  sous  la  Constitution  impériale. 
Le  7  aoijt  1901,  premier  anniversaire  de  la  mort  de 
Lieijknecht,  le  Vorwàrts  a  publié  de  lui  des  fragments 
du  plus  haut  intérêt...  La  participation  au  pouvoir, 
c'est  sous  des  institutions  d'Empire  que  Liebknecht 
la  prévoit  pour  le  parti  socialiste...  Les  socialistes  (alle- 
mands) sont  prêts,  dans  l'intérêt  de  la  nation  et  dans 
l'intérêt  du  prolétariat,  à  être  les  ministres  du  kaiser'^.  » 
Tel  était  le  grand  ((  démocrate  »  à  l'honneur  duquel 
Joindy  avait  criminellement  attenté! 

1.  Cf.  Auguste  Bebel,  Aus  tneinem  Lehen,  Stuttgart,  Diet«, 
1911,  t.  II,  p.  176. 

2.  Jaurès,  Etudes  socialistes,  p.  xcvill,  53,  58,  Sg. 
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L'incident  Joindy  réglé  de  la  manière  que  l'on  sait, 
-Guesde  continua  son  discours  interrompu  en  invoquant 
toujours,  dans  une  question  de  politique  française, 
les  précédents  et  les  doctrines  des  socialistes  étran- 
gers :  «  Je  vous  disais,  reprit-il,  que  sur  cette  question 
les  différents  partis  socialistes  du  monde,  l'Allemagne 
par  Bebel,  Schœnlank  et  Liebknecht, l'Italie  par  Ferri 
•et  Labriola,  la  Belgique  par  Vandervelde,  l'Espagne 
par  Iglesias,  la  Russie  par  Lavroff  et  Plekhanoff, 
avaient  répondu  que  cette  méthode  n'avait  jamais  été 
la  méthode  socialiste.  » 

Et  Guesde  poursuivait  par  ces  considérations  dont 
l'importance  apparaît  pleinement  aujourd'hui  :  «  J'ai 
à  vous  indiquer  un  troisième  point  de  vue.  Il  y  a  qua- 
torze mois  environ,  au  Congrès  de  Stuttgart  oii  j'étais, 
la  démocratie  socialiste  allemande  décidait  que  les 
tarifs  protecteurs  ne  pouvaient  être  réclamés  par  des 
socialistes  *.  Et  pourquoi?  Parce  que  le  jour  où  ils  pro- 
tégeraient ainsi  l'industrie  des  patrons  nationaux,  ils 
souderaient  ensemble  les  patrons  et  les  ouvriers  d'un 
même  pays,  et  qu'alors,  au  lieu  de  s'unir  par-dessus 
les  frontières,  les  divers  prolétariats  du  monde  se- 
raient renfermés  dans  leurs  frontières,  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'entente  internationale  possible.  Eh  bien  !  pen- 
sez à  ceci  :  les  grandes  guerres  d'autrefois  sont  unies, 
parce  que  la  bourgeoisie  a  peur  pour  ses  richesses, 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  que  les  fils  à  papa  devien- 
nent de  la  chair  à  canon  {sic).  Mais  voici  l'ère  des 
guerres  d'un  autre  genre,  continuelles,  pour  les  dé- 
bouchés, pour  l'extension  du  marché  universel.  Cette 
guerre  se  fait  avec  votre  or,  avec  votre  sang,  camara- 
des !  Or,  représentez-vous,  dans  cet  état  de  guerre,  un 


I.  En  réalité,  il  existait,  tnême  avant  la  guerre,  dans  la  So- 
aialdemokratie  allemande,  de  très  forts  courants  protection- 
nistes. 
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Millerand  Français  ^  un  Millerand  Allemand,  un  Mil- 
lerand  Italien,  un  Millerand  Anglais,  opposant  les  in- 
térêts des  bourgeois  et  des  prolétaires  de  leurs  pays 
respectifs.  Ce  jour-là,  l'Internationale  des  travailleurs 
serait  morte.  Il  vous  faudrait  alors  devenir  les  nationa- 
listes que  ni  vous  ni  moi  ne  voulons  devenir  2.  » 

Ainsi  Guesde  pensait,  en  1899,  que  ((  les  grandes 
guerres  d'autrefois  étaient  finies  »,  et  sur  ce  point 
comme  sur  d'autres  il  est  trop  clair  qu'il  se  trompait; 
et  de  même  ses  prévisions  étaient  en  défaut  lorsqu'il 
fondait  ses  espérances  pacifistes  sur  la  lâcheté  de  la 
bourgeoisie,  car  on  sait  aussi  quel  tribut  les  classes 
moyennes  ont  payé  à  la  mort, aussi  bien  dans  la  guerre 
russo-japonaise  que  dans  la  grande  guerre  européenne 
de  1914.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  retenir,  c'est 
le  point  suivant  :  si,  disait  Guesde,  dans  des  luttes 
commerciales,  dans  des  guerres  de  tarifs,  les  hostilités 
sont  dirigées  par  des  ministres  socialistes,  alors  c'en 
sera  fait  de  l'Internationale,  et  le  socialisme  se  sera 
résorbé  dans  le  nationalisme.  Or,  aujourd'hui,  que  se 
passe-t-il  ?  Ce  ne  sont  plus  dans  des  luttes  pacifiques, 
dans  des  concurrences  économiques  que  les  nations 
s'opposent,  mais  dans  la  plus  sanglante  des  guerres, 
dans  la  plus  horrible  des  mêlées  ;  et  nous  voyons, 
conscients  de  la  solidarité  profonde  de  leurs  intérêts 
dans  l'unité  nationale,  les  prolétaires  et  les  bourgeois 
français  se  battre  côte  à  côte,  et  de  même  les  prolé- 
taires et  les  bourgeois  belges,  anglais,  russes.  Le  so- 
cialiste Vandervelde  fait  partie  du  ministère  belge  ; 
le  socialiste  Henderson  fait  partie  du  ministère  an- 
glais ;  trois  socialistes,  Jules  Guesde,  lui-même,  Sem- 
bat  et  Albert  Thomas,  sont  entrés  dans  le  ministère 
français  ;  ils  ont  mis  au  service  de  la  Défense  natio- 
nale  leur    influence,    leurs    connaissances,    leurs    ta- 

1.  M.  Millerand  avait  été  ministre  du  Commerce  en  igoo. 

2.  Cité  par  L.  de  Seilhac,  le  Monde  socialiste,   p.   107-108. 
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lents;  et, l'un  d'eux,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre, 
spécialement  chargé  de  l'artillerie  et  des  munitions, 
dirige  la  fabrication  des  obus  qui,  pour  délivrer  le  sol 
de  la  patrie,  iront  écraser  dans  leurs  tranchées  les  en- 
vahisseurs allemands,  quelles  que  soient  leurs  condi- 
tions sociales  et  leurs  convictions  politiques. 

Lors  donc  que  l'on  dit  que  l'Internationale  est  morte, 
que  la  Sozialdemokratie  l'a  tuée,  le  4  août  1914, 
en  votant  les  crédits  de  guerre,  on  ne  se  livre  nulle- 
ment, quoi  qu'en  disent  MM.  Compère-Morel,  Sixte- 
Quenin,  Jean  Longuet,  et  leurs  amis,  à  des  «  espé- 
rances réactionnaires  »  ;  on  se  borne  à  constater  la  réa- 
lité des  faits,  que  nul  n'a  jamais  impunément  ignorée, 
et  l'on  tire  des  raisonnements  mêmes  de  Jules  Guesde 
leurs  conséquences  logiques,  naturelles  et  nécessaires. 

VII 

Les  socialistes  français,  divisés  depuis  1882  en  plu- 
sieurs groupes,  s'étaient,  au  ((  Congrès  d'Entente  »  de 
Paris,  en  1899,  constitués  en  un  parti  unique  :  mais 
c'était  là  une  unité  toute  apparente  et  bien  fragile, 
car  ils  restaient  profondément  divisés  sur  la  question 
du  ((  mmistérialisme  »,  et  un  véritable  accord  n'était 
pas  intervenu  entre  les  adversaires  de  la  participation 
au  pouvoir,  dirigés  par  Guesde  et  Vaillant,  et  les  par- 
tisans de  la  participation,  tels  que  Jaurès,  Briand, 
Viviani.  Déjà  à  ce  moment  la  volonté  apparaît  très 
nette  chez  les  premiers  de  faire  intervenir  les  socia- 
listes étrangers  dans  cette  controverse  française  pour 
faire  juger  la  question  dans  leur  sens  par  l'Interna- 
tionale, dominée  par  la  Sozialdemokratie  allemande. 

Sur  le  fond  de  la  question,  nous  n'avons  pas  à  ex- 
primer ici  une  opinion  :  on  peut  la  résoudre  en  des 
sens  divers  en  vertu  d'arguments  plus  ou  moins  déci- 
sifs. Peut-être  peut-on  remarquer  seulement  aujour- 
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d'hui  que  la  présence  de  membres  socialistes  dans  un 
ministère  signifie  qu'en  dépit  des  inévitables  conflits 
d'intérêts  qui  divisent  et  opposent  les  groupes  sociaux 
au  sein  d'une  nation,  il  existe  entre  toutes  les  classes 
d'une  nation  une  convergence  d'intérêts  plus  réelle  et 
plus  profonde  encore  que  tous  les  antagonismes.  Si 
MM.  Guesde,  Sembat  et  Thomas  font  partie  d'un  mi- 
nistère français,  c'est  qu'ils  le  pensent  bien  ainsi  ; 
mais  il  serait  absurde  de  prétendre  que  cette  solida- 
rité essentielle  de  tous  les  Français  soit  née  subite- 
ment le  jour  de  la  déclaration  de  guerre  :  la  guerre 
fait  se  heurter  des  forces  préexistantes  ;  et  si  tous  les 
socialistes  estiment  maintenant  que  leur  intérêt  est 
d'obtenir  la  victoire  de  leur  pays,  il  est  trop  évident 
que  leur  intérêt  véritable  était  avant  la  guerre  de 
mettre  au  service  de  leur  pays  les  forces  qui  donnent 
la  victoire. 

D'autre  part,  les  socialdémocrates  pangermanistes 
qui,  avant  la  guerre  et  pendant  la  guerre,  ont  essayé 
de  semer  les  divisions  dans  les  autres  pays  pour  assu- 
rer la  victoire  de  l'Allemagne,  devaient  voir  et  ont 
vu,  en  effet,  il  y  a  quinze  ans,  d'un  très  mauvais 
œil,  l'entrée  d'un  socialiste  dans  le  gouvernement 
français,  parce  qu'en  dehors  des  conditions  politiques 
particulières  et  discutables  où  celle-ci  se  produisait, 
elle  affirmait  la  prééminence  de  la  solidarité  nationale 
sur  la  lutte  des  classes. 

Mais,  encore  une  fois,  quoi  que  l'on  pense  ou  quoi 
que  l'on  pensât  alors  de  la  question  du  ((  ministéria- 
îisme  »',  il  s'agissait  de  savoir  si  un  socialiste  français 
ferait  partie  d'un  gouvernement  français  ;  il  s'agissait 
de  savoir,  d'une  manière  plus  générale,  en  quel  sens 
et  dans  quelle  mesure  les  socialistes  /mwfrt'Zi- participe- 
raient à  la  vie  politique  française  :  c'était  là  une  ques- 
tion purement  française  et  il  est  intolérable  que  ce 
soient  des  étrangers,  et  notamment  des   Allemands, 


qui  aient  été  appelés  à  la  résoudre.  La  réponse  que 
l'on  apportait  à  la  question  devait  avoir  et  a  eu  en 
effet  les  plus  graves  répercussions  sur  la  politique 
intérieure  de  la  France  :  et  il  est  très  regrettable  que 
cette  dernière  ait  dépendu  de  la  décision  souveraine 
d'un  Bebel  et  d'un  Kautsky. 

La  reconstitution  de  l'Internationale,  qui  eut  lieu 
en  1900  au  Congrès  international  de  Paris,  allait  donner 
à  la  Sozialdemokratie  allemande  le  moyen  d'exercer 
un  contrôle  incessant  et  tyrannique  sur  les  affaires  in- 
térieures de  la  France.  Car,  pour  les  raisons  indiquées 
au  début  de  ce  chapitre,  l'hégémonie  était  d'avance 
assurée  à  la  Sozialdemokratie. 

Diverses  questions  de  tactique  électorale  apparen- 
tées à  celle  du  ((  ministérialisme  »,  s'étaient  déjà  po- 
sées en  Allemagne  sans  que  les  socialdémo crûtes  eussent 
jamais  songé  à  porter  devant  des  étrangers,  réunis  en  un 
congres  international,  les  questions  qui  les  divisaient . 
C'est  entre  Allemands  exclusivement  qu'avaient  été  dé- 
battues la  question  des  élections  bavaroises,  et  de 
même  celle  de  la  participation  des  socialdémocrates 
aux  élections  des  Landtag  nommés  au  suffrage  res- 
treint *  :  c'étaient  là  des  affaires  qui,  ne  regardant  que 
les  Allemands,  furent  très  naturellement  réglées  par 
les  seuls  Allemands.  En  revanche  le  «  cas  Millerand  » 
fut  soumis  aux  socialistes  étrangers,  et  Kautsky, 
«  le  grand  théologien  marxiste,  le  doctor  ange- 
licus  de  l'Ecole  »  fut  chargé  de  rédiger  la  décision 
fatidique  '--'. 

D'autre  part  l'organisation  de  l'Internationale  fut 
officiellement  reconstituée  au  Congrès   de    Paris.   Il  fut 

1.  La  question  venait  d'être  résolue,  dans  le  sens  de  la 
participation,  par  la  Sozialdemokratie,  au  Congrès  de 
Mayence,  qui  s'était  tenu  à  la  veille  du  Congrès  interna- 
tional de  Paris. 

2.  Bourdeau,  Entre  deux  servitudes,  p.  iSg.  Cf.  de  Seilhac, 
le  Monde  socialiste,  p.  140. 
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décidé  que  l'on  tiendrait  des  Congrès  internationaux 
où  seraient  prises  des  décisions  obligatoires  pour  les 
-partis  des  divers  pays  :  V autonomie  des  partis  natio- 
naux était  ainsi  définitivement  sacrifiée. 

Dans  l'intervalle  entre  les  Congrès  fonctionneraient 
un  secrétariat  international  et  un  comité  interparle- 
mentaire dotés  d'un  budget  spécial.  Le  Bureau  socia- 
liste international  siégeant  à  la  Maison  du  peuple  de 
Bruxelles  aurait  pour  mission  de  maintenir  les  rap- 
ports permanents  entre  les  divers  partis  socialistes, 
de  lancer  des  manifestes  et  de  donner  aux  socialistes 
des  divers  pays  des  instructions  sur  les  grands  pro- 
blèmes du  jour,  d'unifier  V action  des  socialistes  dans 
les  divers  Parlements,  de  préparer  les  Congrès  futurs 
et  d' assurer  V exécution  des  décisions  des  précédents  con- 
grès. 

L'Internationale  était  ainsi  dotée  d'un  pouvoir  légis- 
latif et  d'un  pouvoir  exécutif.  Et  rien  n'empêchait 
que  ce  pouvoir  législatif  et  ce  pouvoir  exécutif  impo- 
sassent aux  socialistes  d'un  pays  déterminé  des  déci- 
sions politiques  contraires  à  la  volonté  de  la  très 
grande  majorité  d'entre  eux  :  c'est,  en  effet,  ce  qui 
arriva  pour  les  socialistes  français  après  le  Congrès 
d'Amsterdam. 

Le  journal  officiel  de  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande, le  Vorwàrts,  salua  avec  joie  ces  décisions  du 
Congrès  de  Paris  où  il  voyait  avec  trop  de  raison  la 
renaissance  de  l'ancienne  Internationale  de  Karl  Marx, 
dominée  par  le  socialisme  allemand.  Mais  cette  re- 
constitution de  l'Internationale  mettait  au  service  de 
la  Sozialdemokratie  pangermaniste  de  tout  autres 
forces  que  celles  dont  avait  pu  disposer  autrefois  Karl 
Marx  :  celui-ci  ne  communiquait  guère  qu'avec  de 
petits  groupes  isolés  dans  les  divers  pays  d'Europe  ; 
au  contraire  dans  la  seconde  Internationale  ce  sont 
des  partis  puissants  et  nombreux,    exerçant  dans  les 
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divers  pays  une  influence  politique  souvent  très  con- 
sidérable, qui  vont  dans  les  Congrès  internationaux 
subir  la  loi  de  la  Sozialdemokratieet  appliquer  docile- 
ment chez  eux  les  décisions  obligatoires  de  ces  Con- 


La  controverse  sur  la  question  du  «  ministérialisme» 
ne  se  calma  pas  après  le  Congrès  international  de 
Paris,  et  l'année  suivante  (mai  1901)  les  socialistes  se 
divisèrent  en  deux  groupements,  le  Parti  socialiste 
français  (Jaurès  et  Briand)  partisan  de  la  participation 
au  pouvoir,  et  le  Parti  socialiste  de  France  (Guesde  et 
Vaillant),  qui  tirait  les  corollaires  naturels  de  la  doctrine 
marxiste  du  Klassenkampf .  Nous  ne  pouvons  retracer 
ici  le  détail  de  ces  âpres  luttes  oii  l'autorité  des  social- 
démocrates  allemands  était  constamment  invoquée  : 
la  revue  le  Mouvement  socialiste,  pendant  l'année  1902, 
est  presque  uniquement  faite  avec  des  traductions  de 
Karl  Marx  et  de  Kautsky  dont  les  textes  sacrés  con- 
damnaient la  conception  tactique  à  laquelle  étaient 
attachés  un  grand  nombre  de  socialistes  français.  On 
vit  recommencer  les  duels  acharnés  de  l'année  1893* 
où  Guesde  et  Vaillant  flétrissaient  Jaurès  et  lui  repro- 
ch  aient  de  ((  duper  le  prolétariat  et  le  parti  socialiste  )), 
tandis  que  Jaurès  menait  campagne  contre  eux  dans  la 
Petite  République  et  disait  :  ((  Quels  que  soient  leurs 
immenses  services,  quelle  que  soit  leur  autorité, 
Guesde  et  Vaillant  ne  peuvent  plus  à  eux  seuls  chasser 


I.  Cf.  Jackh,  Die  Internationale,  p.  218  ;  Michels,  Zur  Sosio- 
logie  des  Parteiivesens,  -p.  167;  Bourdeau,  Entre  deux  servi- 
tudes^ p.  160;  Adler,  art.  Sozialdemokratie  du  H aniworter- 
buch  der  Staats^aissenschaften,  t.  VII,  p.  588.  Sur  les  Congrès 
de  Paris  (1889),  Zurich  (1893),  Londres  (1896)  et  Paris  (1900), 
voir  les  Congrès  socialistes  internationaux,  édition  de  la  So- 
ciété coopérative  Volksdrukkerij  à  Gand,  publié  par  leBureau 
socialiste  international. 

2.  Cf.  Charles  Rappoport,  Jean  Jaurès,  p.  SS-S;. 


du  socialisme  qui  il  leur  plaît...  Le  socialisme  va  cesser 
d'être  la  -propriété  individuelle  des  chefs  de  groupes  ou 
■mime  la  propriété  corporative  des  groupes  eux-mêmes. 
Avant  de  socialiser  tout  le  reste,  le  socialisme  doit 
lui-même  être  socialisé.  »  Belles  paroles,  d'une  vérité 
actuelle  aujourd'hui  plus  que  jamais  ! 

N'arrivant  pas  à  triompher  en  France  de  leurs  adver- 
saires, les  marxistes  qui  jugeaient  la  motion  Kautsky 
votée  en  1900,  à  Paris,  trop  élastique,  résolurent  de  re- 
courir à  l'autorité  de  l'Internationale;  Xç^Farti socialiste 
français  avait  une  trentaine  de  représentants  à  la 
Chambre  des  députés;  le  Parti  socialiste  de  France 
n'en  avait  que  treize  :  le  Congrès  d'Amsterdam  allait, 
comme  le  dit  le  sozialdemocrate  allemand  Michels*, 
donner  à  la  minorité  le  moyen  d'imposer  sa  loi  à  la 
majorité.  La  Sozialdemokratie  allait  faire,  d'une  motion 
votée  à  Dresde  par  le  Congres  national  de  la  Sozialde- 
mokratie allemande ,  la  régie  impérative  pour  toutes  les 
sectioiis  de  V Internationale.  C'est  ce  que  l'on  appela  à 
ce  moment  «  internationaliser  la  motion  de  Dresde  »  : 
mais  c'était  bien  plutôt,  selon  une  juste  expression  de 
M.  Bourdeau^,  pangermaniser  le  mouvement  socialiste. 
Telle  fut  la  tâche  du  Congrès  international  d'Ams- 
terdam (1904). 

470  délégués  étaient  réunis  à  Amsterdam,  venus  de 
tous  les  pays  d'Europe,  et  même  d'Asie,  pour  régler 
les  affaires  du  socialime  français;  5  représentaient 
l'Italie,  7  le  Danemark,  66  l'Allemagne,  loi  l'Angle- 
terre, 3  la  Hongrie,  11  l'Autriche,  38  la  Belgique,  31a 
Bohême,  2  la  Bulgarie,  5  l'Espagne,  33  la  Hollande, 
2  la  Norvège,  29  la  Pologne  allemande,  autrichienne 
et  russe,  45  la  Russie,  6  1a  Suède,  7  la  Suisse,  i  la 
Serbie  :  il  délégués  étaient  venus  des  États-Unis,  i 
du  Canada,  2  de  l'Argentine,   i  de  l'Arménie  et  i  du 

1.  Michels,  Ziir  Soziologie  des  Partekuesens,  p.  i6g. 

2.  Entre  deux  servitudes,  p.  189. 


Japon.  C'est  à  l'arbitrage  souverain  de  cette  assem- 
blée bigarrée  que  furent  soumises  les  difficultés  qui 
divisaient  les  partis  socialistes  de  France.  En  fait, 
c'est  devant  ce  tribunal  hétéroclite,  oii  dominait  sou- 
verainement la  volonté  allemande  des  Bebel  et  des 
Kautsky,que  Jaurès  comparut  comme  un  coupable  qui 
se  défendait  et  dont  la  condamnation  était  le  véritable 
but  du  Congrès. 

Jaurès  avait  avant  la  réunion  du  Congrès  hautement 
revendiqué  l'autonomie  nationale  des  divers  partis 
socialistes;  comme  jadis  les  Congrès  autonomistes  qui 
s'étaient  insurgés  contre  la  dictature  de  Marx,  Jaurès 
demandait  que  les  socialistes  de  chaque  pays  eussent 
le  droit  de  déterminer  en  dehors  de  toute  pression 
étrangère  la.  politique  qui  leur  semblerait  la  meilleure; 
il  n'avait  pas  craint  de  dénoncer  le  bureau  de  censure 
marxiste  dirigé  outre-Rhin  par  Kautsky  et  dont  cer- 
tains prétendaient  rendre  les  décisions  obligatoires  en 
France.  Mais  par  une  étrange  faiblesse  et  une  impardon- 
nable contradiction,  Jaurès  consentait  à  venir  discuter 
devant  un  Congrès  international  ces  questions  tac- 
tiques qu'il  déclarait  lui-même  purement  nationales . 

A  Amsterdam  encore,  devant  la  Commission  chargée 
de  préparer  le  travail  du  Congrès,  Jaurès  posa  la 
question  sur  le  véritable  terrain.  A  ses  accusateurs, 
à  Rosa  Luxembourg  notamment  qui,  avec  une  inso- 
lence et  une  lourdeur  toute  germanique,  s'étonnait 
<(  que  Jaurès  pût  allier  à  une  mine  si  florissante  une 
si  mauvaise  conscience  »,  Jaurès  répondait  en  protes- 
tant contre  «  le  sens  agressif,  offensif  »  et  offensant 
de  leurs  attaques  contre  les  socialistes  français  : 
«  C'est,  disait-il  nettement,  c^est  la  France  que  vous 
accusez,  c'est  le  prolétariat  socialiste  français  que  vous 
condamnez.  » 

Mais  c'est  là  précisément  ce  que  voulait  la  Sozialde- 
mokratie  allemande,  c'était  l'humiliation  du  socialisme 


français  qu'elle  poursuivait.  La  Commission,  dominée 
par  les  Allemands,  repoussa  par  24  voix  contre  16  une 
motion,  conciliante  en  la  forme,  présentée  par  Vander- 
velde  et  Adler,  et  adopta,  par  27  voix  contre  3  et  10 
abstentions,  le  texte  allemand  de  Dresde.  Et  la  discus- 
sion reprit  le  lendemain  devant  le  Congrès  réuni  en 
assemblée  plénière. 

Là  Jaurès  s'éleva  une  fois  de  plus  contre  la  préten- 
tion «  de  définir  les  règles  internationales  de  la  politique 
socialiste  ».  ((  Laissez-donc  chaque  peuple,  s'écriait-il, 
déterminer  sa  tactique  à  sa  guise,  selon  des  circon- 
stances particulières  qui  vous  échappent  ».  Par  là 
Jaurès  reprenait  la  tradition  des  autonomistes  de 
Sonvilliers  et  de  Saint-Imier. 

Puis  il  portait  l'offensive  dans  le  camp  ennemi  et 
dévoilait  les  tares  occultes,  le  mal  honteux  de  la 
Sozialdemokratie:  la  lâcheté  et  \dL  servilité  dissimulées 
par  un  dogmatisme  sectaire.  <(  Vous  cachez  votre  fai- 
blesse et  votre  impuissance  en  essayant  d'en  faire  la 
loi  de  tous...  Votre  motion  de  Dresde  ne  respire  que 
cet  esprit  d'hésitation  et  de  doute  que  vous  cherchez 
à  nous  imposer.  »  De  quel  droit  la  Sozialdemokratie 
se  posait-elle  en  directrice  de  conscience  ?  «  Le  proléta- 
riat allemand  n'a  pas,  historiquement,  une  tradition 
révolutionnaire...  Votre  «  royaume  rouge  »,  votre 
royaume  socialiste  de  Saxe  subit  sans  résistance  la 
suppression  du  suffrage  universel...  Vous  continuez  à 
émousser,  à  obscurcir,  à  affaiblir  dans  le  prolétariat 
allemand  cette  force  historiquement  trop  débile  d'une 
tradition  révolutionnaire  insuffisante...  Parce  que 
vous,  vous  n'avez  pas  cette  tradition  révolutionnaire, 
vous  la  regardez  avec  une  sorte  de  déplaisir  chez  les 
peuples  qui  y  recourent...  L'adoption,  dans  ce  Congrès 
international,  de  la  résolution  de  Dresde  signifie  que 
le  socialisme  international  dans  tous  les  pays,  dans 
tous   ses   éléments,  dans  toutes   ses  forces,  s'associe 
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à    l'impuissance...    de    la    démocratie    allemande.    » 

«  Chez  qui,  poursuivait-il,  votre  motion  [de  Dresde] 
a-t-elle  rencontré  en  sa  forme  contraignante ,  despotique , 
le  plus  de  résistance?  En  France,  ou  au  moins  dans 
une  partie  de  la  France,  en  Hollande,  en  Belgique*, 
en  Suisse,  au  Danemark,  en  Suède.  C'est  dire  que 
plus  il  y  a  en  un  pays  de  démocratie,  de  liberté,  plus 
le  prolétariat  exerce  d'action  politique  et  efficace  dans 
son  Parlement,  plus  il  est  blessé  par  votre  motion.  » 

Tous  les  efforts  et  l'éloquence  de  Jaurès  succom- 
bèrent devant  les  résolutions  arrêtées  et  inflexibles  de 
la  Sozialdemokratie.  Le  Congrès  rejeta  la  motion 
transactionnelle  qui  reproduisait  le  sens  exact  de  la 
motion  de  Dresde,  mais  sous  une  forme  qui  ména- 
geait dans  une  certaine  mesure  l'amour-propre  des 
membres  du  Parti  socialiste  français.  Jaurès  avait 
déclaré  qu'il  acceptait  cette  motion  et  l'on  tenait 
absolument  à  lui  infliger  un  blâme  et  une  flétrissure. 
La  motion  de  Dresde  fut  donc  adoptée  par  24  voix 
contre  5  et  12  abstentions. 

Bebel  déclara  triomphant  que  le  succès  dépassait 
toutes  ses  espérances, et, peude  temps  après, il  se  vantait 
publiquement  au  Congrès  socialdémocrate  de  Brème 
d'avoir  réussi  à  imposer  à  l'Internationale  tout  en- 
tière les  décisions  prises  à  Dresde  par  les  seuls  Alle- 
mands ■'.  Il  avait  d'ailleurs  poussé  le  nationalisme 
teuton  jusqu'à  faire  en  plein  Congrès  l'éloge  de  la 
monarchie  des  Hohenzollern  ! 

Une  fois  ce  résultat  obtenu,  le  Congrès  d'Amster- 
dam invitales  deux  partis  français  rivaux  à  fusionner: 
en  effet,  on  était  sûr  à  partir  de  ce  moment  que  la  fu- 

1.  De  fait,  ce  furent  les  Belges  Furnémont  et  Anseele  qui 
soutinrent  Jaurès  à  Amsterdam.  Voir  surtout  le  discours  d'An- 
seele,  Proiok.  des  intern.  sos.  Kongr.  1904,  Berlin,  Vorwàrts, 
p.  47-49- 

2.  Protflkoll  du  Parteitag  de  Brème,  Berlin,  1904,  p.  3o8  ; 
Cf.  Hermann  Wendel,  August  Bebel,  p.  91. 
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sion  ferait  du  parti  socialiste  unifié  une  filiale  de  la 
Sozialdemokratie,  qui  observerait  religieusement  le 
dogme  marxiste  fixé  à  Amsterdam.  Le  Congrès  vota, 
sur  la  proposition  de  Bebel,  Kautsky,  Adler,  Troels- 
tra,  Ferri  et  Vandervelde  une  résolution  conviant  «  tous 
les  militants  qui  se  réclament  du  socialisme  à  travail- 
ler de  toutes  leurs  forces  à  la  réalisation  de  l'unité  so- 
cialiste i'?/^  la  base  des  prmcipes  établis  par  les  Congrès 
internationaux  et  dans  l'intérêt  du  prolétariat  interna- 
tional )i.  Telle  était  l'orientation  et  le  sens  que  l'on 
donnait  d'avance  à  l'unification. 

Les  membres  du  Parti  socialiste  français  sortaient 
du  Congrès  d'Amsterdam  vaincus  et  humiliés*.  On 
leur  imposait  l'acceptation  de  cette  motion  de  Dresde 
dans  laquelle  ils  avaient  vu  et  montré  un  joug  into- 
lérable pour  les  socialistes  de  leur  pays  ;  on  leur  im- 
posait l'hégémonie  de  cette  Sozialdemokratie  dont 
ils  avaient  vu  et  montré  la  débilité  foncière  ec  le  man- 
que de  véritable  esprit  socialiste  ;  on  leur  imposait 
l'abandon  de  ce  principe  de  l'autonomie  des  partis 
nationaux  où  ils  avaient  vu  et  montré  la  ba^e  essen- 
tielle et  nécessaire  de  l'Internationale.  Ils  avaient  le 
devoir  de  refuser  leur  adhésion  à  l'ukase  d'Amster- 
dam et,  restant  fidèles  à  leurs  idées,  de  constituer  sur 
la  base  nationale  un  mouvement  socialiste  libre  et  in- 
dépendant. 

Ils  en  avaient  d'autant  plus  le  droit  qu'ils  avaient  eu 
avec  eux,  à  Amsterdam,  les  représentants  de  toutes 
les  mtions  douées  d'un  self-govern7nent  démocrati- 
que :  Angleterre,  Belgique,  Hollande,  pays  Scandina- 
ves, et,  contre  eux,  les  délégués  d'un  pays  courbé  sous 
le  joug  despotique  d'un  Kaiser  :  la  véritable  autorité 
du  Congrès  était  donc    avec  le   Parti  socialiste  fran- 

I.  Cf.  Ch.  Rappoport, /<?aw /az/rt'j,  p.  60. 


çais.  D'autre  part,  le  vote  avait  été  obtenu  dans  des 
conditions  fort  paradoxales,  chaque  nationalité  dis- 
posant de  deux  voix,  et  les  petites  nationalités,  où 
quelques  centaines  de  socialistes  se  réunissaient  en 
groupes-fantômes,  ayant  ainsi  la  même  représentation 
numérique  que  les  grands  pays  oii  les  partis  socialis- 
tes comptaient  des  dizaines  de  milliers  de  militants  : 
vérification  faite,  il  se  trouva  que  la  voix  qui  avait 
déterminé  l'adoption  de  l'intransigeante  motion  de 
Dresde  était  celle  du  délégué  japonais,  le  citoyen  Ka- 
tayama,  représentant  d'un  pays  où  le  socialisme  existe 
à  peu  près  uniquement  sur  le  papier.  Gérault-Ri- 
chard  put  railler  l'unique  Bulgare  et  l'unique  Japonais 
qui  cherchèrent  à  «  nous  imposer  la  conception  et  la 
tactique  à  laquelle  ils  doivent  leurs  éclatants  succès*  ». 

Par  une  aberration  à  jamais  regrettable,  les  hommes 
qui  avaient  à  Amsterdam  réclamé  l'autonomie  pour  le 
socialisme  français,  brûlèrent  en  un  jour  ce  qu'ils 
avaient  adoré,  adorèrent  ce  qu'ils  avaient  brûlé  et  con- 
sentirent à  une  capitulation  dont  les  conséquences 
allaient  être  extrêmement  graves. 

A  peine  rentrés  d'Amsterdam,  les  membres  du  Con- 
seil national  du  Parti  socialiste  français  rédigeaient  une 
déclaration  qui,  en  opposition  formelle  avec  toute 
l'attitude  antérieure  du  Parti,  constituait  une  abdica- 
tion complète  et  inconditionnée  :  a  Le  Parti  socialiste 
français  entend  se  conformer ^  avec  la  plus  entière 
bonne  foi,  à  la  motion  du  Congres  d' Amsterdam.  Il  atou- 
jours  observé  les  décisions  des  Congrès  de  l'Internatio- 
nale comme  des  règles  obligatoires.  »  Quant  aux  bases 
proposées  pour  réaliser  l'unité,  elles  comportaient,  se- 
lon les  paroles  de  M.  J.-L.  Breton  2,  l'abandon  absolu 
de  la  ligne   politique  jusqu'alors    suivie  par    le  Parti 


i.Cité  par  Bourdeau,  Entre  deux  servitudes^  p.  210. 

2.  J.-L.  BreUjn,!' Unité  socialiste,  Paris,  Rivière,  1912,  p.  46. 
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socialiste  français  et  par  les  élus  au  Parlement,  notam- 
ment de  la  tactique  réformiste. 

Dès  le  3o  août  1904,  le  Conseil  central  du  Parti  so- 
cialiste de  France,  puis  le  Conseil  national  du  Parti  so- 
cialiste français  nommaient  deux  délégations  qui,  après 
cinq  séances  de  discussions,  aboutissaient  à  la  décla- 
ration suivante  :  <(  Les  délégués  des  organisations  so- 
cialistes françaises  :  Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire, Parti  socialiste  de  France,  Parti  socialiste 
français.  Fédérations  autonomes  des  Bouches-du-Rhô- 
ne,  de  Bretagne,  de  l'Hérault,  du  Nord  et  de  l'Yonne, 
mandatés  par  leurs  partis  respectifs  et  leurs  fédéra- 
tions pour  réaliser  l'unité  sur  les  bases  indiquées  par  le 
Congrès  international  d'Amsterdam,  déclarent  que  Vac- 
tion  du  -parti  unifié  doit  être  dirigée  par  les  principes 
qu'ont  établis  les  Congres  internationa?ix,  en  particulier 
les  plus  récents,  ceux  de  Paris  et  d'Amsterdam.  »  Les 
principes  généraux  du  nouveau  Parti  devaient  être  les 
suivants  :  ((  Le  Parti  socialiste  n'est  pas  un  parti  de  ré- 
forme, mais  un  parti  de  lutte  de  classe  et  de  révolution. 
Les  élus  du  Parti  forment  un  groupe  unique  en  face  de 
toutes  les  fractions  politiques  bourgeoises  ;  ils  doivent  re- 
fuser les  crédits  militaires,  les  crédits  de  conquête  colo- 
niale, les  fonds  secrets  et  V ensemble  du  budget.  » 

Le  groupe  socialiste  parlementaire  n'acceptant  pas 
ce  programme  d'action  adopté  par  le  Conseil  national 
du  Parti  socialiste  français,  la  difficulté  fut  soumise 
au  Congrès  du  Parti  qui  se  tint  à  Rouen  au  mois  de 
mars  igoS.  Comme  l'écrit  M.  Breton,  u  la  tendance 
réformiste  pouvait  encore  se  ressaisir,  imposer  ses 
conditions  à  l'unité,  repousser  la  capitulation  hon- 
teuse qu'on  prétendait  lui  imposer.  Si  Jaurès  l'avait 
voulu,  s'il  avait  fait  dans  ce  sens  le  plus  petit  effort,  il 
aurait  facilement  entraîné  la  majorité  du  Congrès.  Mais 
il  abandonna  ses  amis,  renonça  à  la  politique  qu'il 
avait  défendue  avec  tant  d'ardeur...  Le  pacte  fut  ap- 
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prouvé,  la  déclaration  adoptée,  la  tactique  réformiste 
sacrifiée  ».  Pourtant,  au  Congrès  même  de  Rouen  et 
dans  le  pays,  des  voix  nombreuses  s'étaient  élevées 
contre  cet  abandon  soudain  de  toute  une  tradition  et 
de  toute  une  politique  françaises,  a  Je  me  demande,  di- 
sait V.  Augagneur  parlant  pour  la  FédérationduRhône, 
au  nom  de  quel  intérêt  supérieur  on  viendrait  vous  de- 
mander de  renoncer  à  une  tactique  qui  a  assuré,  en 
réalité,  la  prédominance  de  notre  Parti  dans  notre 
payskVhg2.xà  des  autres  organisations  socialistes, et  qui 
a  assuré  au  socialisme,  en  général,  un  développement 
inconnu  auparavant.»  ((  Certains^  s'écriait  V>x\z.x\à,vont 
è  l'unité  misérablement  et  bassement...  Ils  veulent  nous 
jeter  comme  des  tapis  sous  les  pieds  de  nos  adversai- 
res d'hier  »  et  il  déclarait  ne  point  vouloir  d'  «  une  unité 
ainsi  réalisée  dans  l'humiliation  des  uns  et  la  haine 
triomphante  des  autres  ». 

M.  Albert  Orry,  dans  son  petit  livre  sur  les  Socia- 
listes indépendants  ',  rappelle  quelques-unes  des  pro- 
testations les  plus  retentissantes  qui  s'élevèrent  contre 
l'œuvre  du  Congrès  d'Amsterdam  et  delà  Commission 
d'unification.  Paschal  Grousset,  ancien  membre  de  la 
Commune  de  Paris,  demeurait  fidèle  au  programme 
socialiste  de  1893  sans  y  vouloir  rien  changer.  Auga- 
gneur  et  CoUiard,  dans  une  lettre  au  secrétaire  de  la 
Fédération  du  Rhône,  annonçaient  leur  résolution  de 
«  ne  pas  faire  partie  du  nouveau  groupe  de  l'unité. 
La  tactique  propre  du  Parti  socialiste  français,  ajou- 
taient-ils, nous  parait  aussi  utile,  aussi  nécessaire 
aujourd'hui  qu'hier...  En  se  fondant  dans  l'unité,  le 
parti  socialiste  français  condamne,  non  seulement 
tout  ce  qui  était  sa  raison  d'être,  mais  tout  ce  qui  fai- 
sait sa  force  au  service  du  socialisme  ».  A.  Zévaès 
déniait  toute    autorité    en   France    à    «  la    résolution 

1.  Paris,  Rivière,  191 1,  p.  71-72. 


—    2l8   — 

adoptée  par  las  socialistes  allemands  à  leur  Congrès  de 
Dresde  et  reprise  par  le  Congres  international  d' Ajuster - 
dam  ))  et  il  montrait  à  ses  électeurs  que  ^  le  projet 
d^ unité  sacrifiait  aux  formules  purement  marxistes  et  ré- 
volutionnaires toute  la  tradition...  du  socialisme  français  y 
tout  son  programme  réformiste  de  l'heure  présente  ». 
Enfin,  dans  une  lettre  au  secrétaire  du  groupe  socia- 
liste parlementaire,  Clovis  Hugues,  effrayé  de  la  pro- 
pagande antipatriotique  de  certains  agitateurs,  disait 
toute  son  horreur  pour  ((  la  thèse  antirévolutionnaire 
de  la  grève  des  réservistes  devant  un  assaut  de  l'étran- 
ger contre  la  France  de  1789  et  de  1870  ». 

Mais,  par  suite  de  la  désertion  de  Jaurès,  ces  pro- 
testations devaient  rester  impuissantes  à  empêcher 
l'unité  de  se  faire  sur  les  bases  imposées  par  la  Sozial- 
demokratie  allemande.  Le  Congrès  de  Rouen  ratifia  la 
la  déclaration  de  la  commission  d'unification,  décla- 
ration dont  le  Congrès  d'unification  qui  se  tint  à  Paris 
à  la  salle  du  Globe  (23-25  avril)  tira  le  règlement  qui 
est  encore  aujourd'hui  la  charte  du  Parti  socialiste 
unifié.  Celui-ci  adoptait  pour  principe  essentiel  la 
doctrine  de  la  lutte  des  classes,  doctrine  importée 
d' Allemagne ,  doctrine  profondément  étrangère  à  l'es- 
prit, non  seulement  des  grands  socialistes  français  de 
la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  mais  aussi 
des  révolutionnaires  blanquistes'.  De  cette  doctrine 
de  guerre  civile  on  tirait  comme  conséquence  l'obli- 
gation du  refus  systématique  des  crédits  nécessaires 
pour  la  Défense  nationale  et  de  l'ensemble  du  budget, 
emblème  et  instrument  de  la  solidarité  nationale. 

Enfin    par  une  innovation  significative  «  soulignant 


I.  Les  blanquistes,  notamment  Eudes  et  Chauvière,  con- 
testaient l'existence  de  la  lutte  de  classes.  «  Nous  n'avons  pu 
nous  résoudre  à  admettre  la  lutte  de  classes  »,  écrivait  Emma- 
nuel Chauvière  {le  Comité  révolutionnaire  central,  dans  la 
Revue  socialiste,  iéyii^x  1887). 
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sa  volonté  de  se  mettre,  d'une  façon  vraiment  trop 
absolue  sous  la  dépendance  du  socialisme  interna- 
tional ^  »,  le  Parti  socialiste  ajoutait  à  son  titre  ce 
sous-titre  :  section  française  de  l' Internationale  ouvrière 
(P.  S.-S.F.I.O.)  :  par  là  il  se  définissait,  non  point 
comme  un  tout  qui  se  suf  ât  et  qui  a  sa  loi  en  lui-même, 
mais  comme  une  simple  partie  ou  «  section  »  d'un  tout 
plus  vaste  et  plus  élevé  en  dignité. 

A  partir  du  Congrès  d'Amsterdam,  et  jusqu'à  la 
guerre,  le  socialisme  français  n'est  plus  qu'un  appen- 
dice de  la  Sozialdemokratie,  une  barque  naviguant 
dans  le  sillage  du  dreadnought  allemand.  La  Sozial- 
demokratie exerce  sur  le  parti  socialiste  uniûé  un  vé- 
ritable protectorat, elle  fait  prévaloir  ses  doctrines, dé- 
termine en  France  une  propagande  intense  pour  l'idée 
chimérique  d'une  «  entente  loyale  et  durable  avec 
l'Allemagne  )>,  la  a  populeuse  et  savante  Allemagne  » 
que  chanie  Jaurès;  elle  encourage  de  toutes  ses  forces 
la  diffusion  en  France  des  illusions  pacifistes  qui 
endorment  les  vigilances  nécessaires.  Dans  le  Vor- 
wàrts  du  2  août  1914,  alors  que  les  armées  allemandes 
avaient  violé  déjà  la  neutralité  du  Luxembourg,  <(  un 
article  nécrologique  encadrant  un  portrait  de  Jaurès 
le  considère  avant  tout  comme  le  grand  propagan- 
diste du  rapprochement  franco-allemand-  ». 

Et,  suivant  la  formule  de  M.  Bourdeau  ^,  en  même 
temps  que  les  idées  V Allemagne  distribue  des  subsides. 
Dans  un  numéro  de  la  Neue  Zeit  paru  pendant  la 
guerre,  le  i*""  octobre  191 5^,  un  des  chefs  de  la  Sozial- 
demokratie insiste  sur  ce  fait  que  dans  l'Internatio- 
nale la  Sozialdemokratie  a  été  très  souvent  et  pour 


i.J.-L.  Breton,  l'Unité  socialiste,  p.  66. 

2.  La  Chesnais,  le  Groupe  socialiste  du  Rcichstag  et  la  Dé- 
claration de  guerre,  p.  3i. 

3.  Entre  deux  servitudes,  p.  233. 

4.  P.  2. 


des  sommes  considérables  <(  partie  donnante  »  (Ge- 
berin).  On  sait  notamment  qu'elle  subventionna  le 
principal  organe  du  Parti  socialiste  \xn\h.é,L'Hu)naniié. 
Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  préciser  ce  point, 
que  de  laisser  la  parole  à  M.  Pierre  Renaudel,  député, 
qui,  étudiant  dans  un  très  intéressant  article  de  la 
Revue  socialiste  (i S  Sivril  191 1,  27*année,  n^3i6,  p.  323), 
les  Rapports  de  «.  l'Humanité  »  et  du  Parti,  écrivait, 
après  avoir  rappelé  la  crise  mortelle  où  se  débattait  ce 
journal  au  début  du  mois  d'octobre  1906,  les  lignes 
suivantes  : 

((  Le  18  octobre  une  lettre  de  Bebel  était  publiée. 
Datée  du  12,  elle  annonçait  à  Jaurès  que  le  «  Parti 
frère  »  d' Allemagne  avait  décidé  d'envoyer  2  5  000  francs, 
et  Jaurès,  saisissant  la  commission  administrative 
permanente,  déclarait  à  celle-ci  que  les  actions  repré- 
sentant les  2 5  000  francs  des  socialistes  d' Allemagne 
seraient  à  la  disposition  du  Parti.  »  Et  plus  loin 
(p.  332).  «  La  situation  des  organisations  socialistes 
et  ouvrières,  par  rapport  à  la  société  nouvelle  de 
VHujnani té, est  la  suivante  :  i*  Actions  attribuables  au 
Parti  (29700  francs)  :  10  000  actions  de  25  francs  prove- 
nant du  versement  de  25  000  francs  fait  par  le  Parti 
socialiste  allemand,  ^o  actions  de  2  S  francs  provenant  du 
versement  de  i  000  francs  fait  par  le  Parti  socialiste 
autrichien...  » 

Et,  rendant  compte  de  sa  propre  situation  à  l'occa- 
sion du  congrès  du  Parti  à  Saint-Quentin,  V Humanité 
écrivait  dans  son  numéro  du  jeudi  20  avril  191 1  :  ((Le 
Partiales  56  000  francs  d'actions  de  Rosnoblet,  les 
27  000  francs  des  partis  frères  d' Allemagne  et  d' Au- 
triche   » 

VIII 

Nous  ne  voulons  point  ici  examiner  dans  le  détail 
quelles  furent  les  conséquences  politiques  de  l'hégé- 
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monie  de  la  Sozialdemokratie  allemande  dans  l'Inter- 
nationale pendant  les  dix  années  qui  vont  du  Congrès 
d'Amsterdam  à  la  déclaration  de  guerre  faite  par 
l'Allemagne  à  la  Belgique  et  à  la  France  :  ce  n'est  ni 
le  lieu  ni  le  temps.  C'est  un  bilan  qu'il  est  pénible  de 
faire  et  qu'il  ne  sera  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux 
du  peuple  français  que  si  les  leçons  de  la  guerre 
apparaissent  avec  évidence  comme  n'ayant  été  d'aucun 
proût  pour  certains.  Il  suffira  à  présent  de  traiter  la 
partie  du  sujet  qui  touche  de  plus  près  la  question 
même  de  l'Internationale  et  du  pangermanisme. 

On  le  sait,  et  nous  en  donnerons  nous-même  plus 
loin  les  preuves,  la  théorie  officielle  du  Parti  socialiste 
unifié  avant  la  guerre  était  qu'une  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  était  impossible  farce  que  la 
Sozialdemokratie  s'y  opposerait.  La  conséquence  de 
cette  doctrine  était  naturellement  l'inutilité  d'accorder 
au  gouvernement  français  les  crédits  demandés  pour 
parfaire  l'œuvre  de  la  Défense  nationale  :  car  à  quoi 
bon  gaspiller  le  bel  or  de  la  nation  pour  préparer  une 
guerre  «  impossible  ?  »  Cette  attitude  avait  une  cause  et, 
si  l'on  veut,  une  excuse,  c'était  une  foi  irraisonnée  en  la 
Sozialdemokratie  allemande  et  dans  les  promesses 
qu'elle  prodiguait. 

Les  défenseurs  obstinés  que  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste  a  gardés  parmi  nous  contestent,  il  est 
vrai,  que  la  Sozialdemokratie  ait  été  le  4  août  1914 
parjure  à  tous  ses  serments  et  qu'elle  ait  odieusement 
trahi  les  socialistes  français  après  les  avoir  odieuse- 
ment dupés  :  ((  Non,  s'écrient-ils,  la  Sozialdemokratie 
ne  nous  a  point  trompés  :  elle  ne  nous  avait  jamais 
promis  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  tenu  !  »  C'est  la 
thèse  que  l'on  voit  soutenir  aujourd'hui  par  V Humanité, 
la  Guerre  sociale,  les  Hommes  du  jour,  etc.  '.  «  Il  n'est 

i.  V Humanité  du  lundi28juin  i9i5,articleanonymeintitulé  : 


pas  vrai,  disent-ils,  que  la  Sozialdemokratie  ait  entre- 
tenu en  France  les  espérances  pacifistes;  il  n'est  pas 
vrai  que  nous  ayons  été  dupes  delà  Sozialdemokratie; 
ceux  qui  apportaient  l'évangile  de  paix,  ceux  qui  par- 
laient de  désarmement  et  de  guerre  à  la  guerre, 
c'étaient  les  socialistes  français...  Depuis  1907,  ce 
furent  les  socialistes  français  qui  s'efforcèrent  de 
gagner  au  pacifisme  les  socialdémocrates.  »  C'est 
donc  «  par  une  interversion  effrontée  de  la  réalité  » 
et  par  «  une  erreur  aussi  perfide  que  grossière  »  que 
l'on  représenterait  les  socialistes  français  comme  ayant 
été  dupes  des  intrigues  pacifistes  de  la  Sozialdemo- 
kratie pangermaniste  ! 

Les  avocats  de  la  Sozialdemokratie  ne  semblent  pas 
se  douter  qu'en  voulant  réhabiliter  leur  cliente,  c'est 
contre  eux-mêmes,  et  en  même  temps  contre  tous  les 
chefs  du  parti  socialiste  français,  qu'jls  portent  la 
plus  formidable  des  accusations.  De  deux  choses, 
l'une,  en  effet  :  ou  bien,  les  leaders  du  socialisme 
français  savaient  que  la  Sozialdemokratie  allemande 
se  mettrait  en  cas  de  guerre  au  service  de  l'impéria- 
lisme allemand,  ou  bien  ils  étaient  persuadés  du  con- 
traire :  dans  le  premier  cas,  ils  auraient  été  coupables 
d'un  véritable  crime  de  haute  trahison,  en  assurant, 
sans  se  lasser,  à  la  démocratie  française  que  la  guerre 
était  «  impossible  »  à  cause  des  sentiments  pacifistes 
du  «  Parti  frère  d'Allemagne  »  ;  dans  le  second  cas,  ils 
ont  été  trompés  par  la  Sozialdemokratie.  Les  avocats 

les  Accusations  de  M.  Laskine;  la  Guerre  sociale  du  20  juin 
1915,  article  de  M.  Gustave  Hervé;  les  Hommes  du  jour, 
article  de  M.  Pioch  sur  Karl  Liebknecht  et  la  Guerre,  17  juil- 
let 1915.  On  comparera  utilement,  avec  les  paroles  antérieures 
à  la  guerre  et  citées  dans  le  texte,  les  audacieuses  formules 
de  M.  Pioch  :  «  Les  socialistes  allemands  ne  nous  avaient 
promis  que...  ce  qu'ils  ont  tenu  »,  et  de  M.  Gustave  Hervé  : 
«  Notez  qu'ils  n'avaient  jamais  dit  qu'ils  ne  marcheraient  pas  : 
au  contraire  !  Le  Matin  se  trompe  quand  il  les  accuse  de  dupli- 
cité et  de  fourberie.  » 
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de  la  Sozialdemokratie  ont  tort  d'oublier  ou  de  croire 
qu'on  a  oublié  les  discours  qu'ils  tenaient  avant  la 
guerre  au  peuple  français.  Ces  discours  sont  encore 
présents  à  la  mémoire  de  tous,  et  rien  ne  saurait  les 
effacer;  toute  la  question  est  de  savoir  si  les  auteurs 
de  ces  discours  étaient  sincères,  et,  par  conséquent, 
trompés,  ou  insincères,  et,  par  conséquent,  trompeurs. 
Nous  avions,  dans  notre  précédente  étude  sur  les 
Socialistes  du  Kaiser,  adopté  la  première  hypothèse 
qui  est  la  plus  conciliante,  la  plus  charitable,  et  pro- 
bablement aussi  la  plus  exacte,  et  tous  les  plaidoyers 
germanophiles  ne  nous  empêcheront  pas  de  nous  y 
tenir.  Ou  bien  les  socialistes  allemands  avaient  trompé 
les  socialistes  français;  ou  bien  les  socialistes  français 
avaient  trompé  le  peuple  français.  Trahison  pour  tra- 
hison, nous  préférons  croire  à  la  trahison  allemande. 
Ce  qui  est  vrai,  et  ce  que  l'on  peut  retenir,  mais 
non  point  certes  à  la  décharge  de  la  Sozialdemokratie, 
c'est  qu'il  fallait  un  étrange  aveuglement  pour  ne  pas 
discerner  les  véritables  sentiments  militaristes  des 
socialistes  allemands  et  pour  se  contenter  de  leurs 
solennelles  déclarations  de  principes  alors  que  l'on 
n'arrivait  à  obtenir  d'eux,  aux  Congrès  de  Stuttgart 
et  de  Copenhague,  aucun  engagement  précis.  Car  les 
socialistes  du  Kaiser,  tout  en  affirmant  sans  cesse  hypo- 
critement qu'ils  avaient  la  volonté  et  le  pouvoir  d^ empê- 
cher la  guerre,  se  refusaient  obstinément  à  faire  con- 
naître aux  <(  camarades  »  étrangers  les  moyens  dont  ils 
comptaient  user  à  cet  effet.  Les  Congrès  de  Stuttgart 
et  de  Copenhague  attestent  seulement  l'immense  naï- 
veté et  l'infinie  crédulité  des  socialistes  français  :  ils 
ne  déchargent  pas  la  Sozialdemokratie  d'une  parcelle 
de  ses  responsabilités. 

Pour  la  première  fois  un  Congrès  socialiste  interna- 
tional se    tint  en  Allemagne  à  Stuttgart  en  1907.  Le 


Congrès  de  Stuttgart  ne  représenta  nullement,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  un  échec  pour  la  Sozialdemokratie. 
Celle-ci  commença  par  faire  prévaloir  sa  conception 
des  rapports  entre  le  mouvement  syndical  et  le  mou- 
vement politique,  et  elle  la  fit  prévaloir  contre  le  socia- 
lisme français.  Le  Congrès  syndicaliste  d'Amiens,  le 
Congrès  socialiste  de  Limoges  et,  à  la  veille  même  de 
la  réunion  de  Stuttgart,  le  Congrès  socialiste  de 
Nancy  avaient  sanctionné,  après  de  vifs  débats,  \eprin- 
cipe  de  Vindépetîdance  réciproque  entre  les  organisations 
politiques  et  les  organisations  économiques  du  prolétariat. 
A  Stuttgart,  le  secrétaire  de  l'Internationale  syndi- 
dicale,  Karl  Legien,  député  de  Kiel,  parla  avec  un 
souverain  mépris  des  syndicalistes  français.  Le  député 
socialdémocrate  hollandais  Troelstra  condamna  l'idée 
française  de  l'indépendance  du  Parti  et  des  syndicats 
et  se  répandit  en  paroles  dédaigneuses  sur  les  diri- 
geants de  la  Confédration  générale  du  travail  en 
France,  «  personnes  qui  agissent  sur  des  ouvriers  à 
petites  cotisations  et  à  grandes  paroles  ».  Vaillant 
vint  soutenir  les  mêmes  idées  libérales  qui  avaient 
déjà  succombé  sous  la  pression  germanique  à  Amster- 
dam :  le  développement  des  syndicats  dans  les  diffé- 
rents pays  est  trop  varié  pour  qu'il  soit  possible  et  sou- 
haitable de  lui  imposer  des  règles  uniformes;  l'Inter- 
nationale a  pour  mission  de  coordonner  les  efforts 
divers  qui  s'accomplissent  dans  les  divers  pays;  elle  n'a 
point  à  suggérer  de  directions  générales;  elle  n'a 
point  le  droit  de  proposer  et  encore  bien  moins  d'im- 
poser des  règles.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  vieille 
théorie  française  de  V autonomie  qui  revivait  dans  les 
paroles  de  Vaillant,  mais  pour  être  une  fois  de  plus 
sacrifiée  aux  théories  et  aux  ambitions  de  la  Sozialde- 
mokratie :  dirigeant  déjà  en  fait  les  partis  socialistes 
de  tous  les  pays,  celle-ci  avait  intérêt  à  mettre  fin  à 
l'indépendance  des  syndicats  par  rapport  aux  partis 
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qu'elle  dominait.  Par  212  voix  contre  18*,  la  thèse 
allemande  fut  adoptée,  après  que  Troelstra  eut  éner- 
giquement  comb  ttu  les  théories  autonomistes  de 
Vaillant  et  maintenu  le  caractère  obligatoire  et  con- 
traignant des  décisions  internationales  pour  les  partis 
nationaux.  Les  décisions  de  Limoges  et  de  Nancy  se 
trouvaient  donc  annulées  par  celles  de  Stuttgart. 

Puis  un  grand  débat  s'ouvrit  sur  la  question  du  mi- 
litarisme, débat  mis  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  par 
le  Bureau  socialiste  international  dans  ses  séances  du 
4  au  6  mars  1906.  Les  socialistes  unifi.es  français,  qui 
au  Congrès  de  Nancy  avaient  paru  adhérer  en  majo- 
rité à  l'antipatriotisme  anarchisant  alors  prêché  par 
Gustave  Hervé,  et  qui,  dans  l'affaire  du  Maroc,  avaient 
prodigué  au  gouvernement  de  leur  pays  les  accusa- 
tions les  plus  véhémentes  et  les  plus  injustes,  se  trou- 
vaient gênés  dans  leur  action  en  France  par  l'attitude 
dessocialdémocrates  allemands,  qui  s'étaient  montrés 
en  cette  affaire  impérialistes  au  point  de  trouver  le 
chancelier  von  Bùlow  beaucoup  trop  timoré  et  con- 
ciliant dans  la  défense  des  intérêts  allemands  2.  Le  so- 
cialiste italien  Claudio  Trêves  pouvait  dire  à  ce  mo- 
ment que  Jaurès  encourait  une  bien  lourde  responsa- 
bilité par  le  secours  qu'il  apportait  à  la  diplomatie 
allemande  alors  qu'aucun  socialdémocrate  ne  songeait 
à  procurer  un  appui  équivalent  à  la  diplomatie  fran- 
çaise ^.  D'autre  part,  le  syndicaliste  Griffuelhes,  en- 
voyé en  mission  à  Berlin  par  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  pour  organiser,  d'accord  avec  les  puis- 
sants syndicats  allemands,  une  démonstration  com- 
mune, fut  nettement  éconduit  et  sa  démarche  n'eut 
pas  plus   de   résultats  alors  que  celle  du  syndicaliste 

1.  Plus  précisément,  contre  18  1/2  :  11  voix  de  France, 
3  d'Italie  et  4  1/2  des  Etats-Unis. 

2.  Cf.  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.   40-41. 

3.  Cité  par  Bourdeau,  Entre  deux  servitudes,  p.  249. 
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français  Jouhaux  auprès  de  Karl  Legien  à  la  veille  de 
la  grande  guerre  de  1914.  Cette  conduite  des  «révolu- 
tionnaires »  allemands  gênait  beaucoup  les  socialistes 
français  dans  leur  action  politique,  car  tout  homme  de 
bon  sens  en  France  remarquait  le  péril  de  cette  action 
unilatérale  et  mettait  en  doute  les  prétendus  sentiments 
internationalistes  de  la  Sozialdemokratie.  Le  Congrès 
de  Stuttgart  devait,  dans  la  pensée  de  Jaurès  notam- 
ment, fournir  au  Parti  socialiste  uniûé  une  réponse 
péremptoire  qu'il  pourrait,  au  Parlement  et  dans  le 
pays,  opposer  victorieusement  à  tous  ses  contradic- 
teurs. 

Et  sans  doute  un  vote  des  socialdémocrates,  même 
conforme  aux  désirs  de  Jaurès  et  de  Vaillant,  n'eût  pas 
fourni  une  garantie  suffisante  :  car  les  socialdémo- 
crates ont  voté,  le  4  août  1914,  les  crédits  de  guerre 
contrairement  à  tous  leurs  engagements  :  et  on  sait 
trop  aujourd'hui  que  les  ((  chiffons  de  papier  »  sont  une 
faible  garantie  contre  la  force.  Mais  les  socialdémo- 
crates signifièrent  nettement  à  Stuttgart,  par  la  bouche 
notamment  de  Vollmar  et  de  Bebel, qu'ils  n'entendaient 
nullement  emboîter  le  pas  aux  antimilitaristes  français. 
Avant  tout  accord  avec  la  Sozialdemokratie  Jaurès  et 
Vaillant  avaient  fait  voter  au  Congrès  de  Nancy  une 
motion  qui  préconisait  en  cas  de  guerre  offensive  la 
grève  générale  et  l'insurrection  ;  et,  à  la  veille  du 
Congrès  international.  Vaillant  suppliait  Bebel  d'ac- 
cepter la  décision  de  Nancy. 

La  motion  présentée  par  les  Français  au  Congrès 
de  Stuttgart  déclarait  qu'un  pays  attaqué  a  le  droit  de 
compter  sur  le  concours  de  la  classe  ouvrière  de  tous 
les  pays  et  qu'il  faut  employer  pour  prévenir  la  guerre 
tous  les  moyens  ((  depuis  l'intervention  parlementaire 
jusqu'à  la  grève  ouvrière  et  l'insurrection  ».  La  motion 
opiniâtrement  soutenue  par  les  Allemands  était  for- 
mulée dans  des  termes  vagues,  aussi  peu  compromet- 


tants  que  peu  exigeants  :  c(  Quand  une  guerre  menace 
d'éclater,  disait-elle,  lestravailleurs  des  pays  intéressés 
et  leurs  représentants  sont  obligés  de  faire  tout  le 
-possible  pour  éviter  que  la  guerre  n'éclate,  en  recou- 
rant aux  moyens  qui  leurs  semblent  les  plus  efficaces.  » 
La  motion  belge,  transactionnelle,  était  un  peu  plus 
énergique  que  la  motion  allemande,  tout  en  s'abste- 
nant  de  parler,  comme  la  motion  française,  de  grève 
générale  et  d'insurrection.  Disons  tout  de  suite  qu'une 
fois  encore  la  Sozialdemokratie  triompha,  le  texte 
voté  par  le  Congrès  parlant  (T empêcher  la  guerre  par 
tous  les  moyens,  mais  sans  spécifier  les  moyens. 

Les  débats  donnèrent  lieu  à  d'intéressantes  déclara- 
tions. Bebel  dit  que  la  propagande  antimilitariste 
d'Hervé  en  France  était  suivie  avec  intérêt  et  sympathie  par 
V état-major  allemand,  qu'elle  était  contraire  à  la  cause 
de  la  paix  et  augmentait  les  chances  de  guerre  en 
rendant  plus  entreprenant  le  Parti  militaire  prus- 
sien. * 

Aux  applaudissements  des  délégués  allemands,  von 
Vollmar  déclara  qu'il  réprouvait  toute  immixtion  des 
Français  dans  la  politique  militaire  de  la  Sozialdemo- 
kratie, et  qu'il  ne  se  considérerait  point  comme  lié  par 
une  résolution  internationale  réglementant  l'attitude 
des  socialistes  de  tous  les  pays  en  cas  de  guerre.  Il 
ajouta  que  Jaurès  était  le  véritable  responsable  de  la 

I.  De  fait  on  se  demande  si  l'on  ne  peut  considérer  comme 
une  véritable  provocation  à  l'invasion  les  paroles  qu'écrivait 
Hervé  dans  la  Guerre  sociale  du  6-12  nov,  1912  :  a  Non  mais, 
voyez-vous  le  gouvernements  français  nous  lançant  dans  l'hor- 
rible aventure  avec  son  armée  active  squelettique,  avec  ses 
cuirassés  qui  sautent  tout  seuls,  dont  les  équipages  vivent 
dans  un  énervement,  dans  un  affolement  de  tous  les  instants, 
avec,  dans  ses  armées  mobilisées,  le  million  de  socialistes 
ou  de  socialisants  qui  affirment,  dans  tous  les  Congrès  du  Parti 
et  à  laC.  G.  T.  qu'ils  ne  se  laisseront  pas  conduire  à  l'abat- 
toir. »  Les  pangermanistes  se  disaient,  en  lisant  de  pareils 
articles,  que  l'Allemagne  ne  risquait  vraiment  pas  grand'chose 
à  se  jeter  sur  la  France  I 


présence  d'Hervé  dans  un  parti  d'où  il  aurait  dû  être 
exclu  depuis  longtemps.  Et  il  conclut  en  répudiant 
toute  action  positive  contre    la  guerre. 

A  ce  moment,  les  socialistes  français  purent  consta- 
ter que  l'antipatriotisme,  l'antimilitarisme  et  1'  <(  her- 
véisme»  n'avaient  en  Allemagne  point  d'adeptes.  Au 
Congrès  deLeipzig, le  socialdémocrateKarlLiebknecht, 
dont  on  prétendait  parfois  faire  une  sorte  de  réplique 
allemande  de  Gustave  Hervé,  disait  catégoriquement  : 
<(Je  ne  veux  pas  de  l'insurrection  en  cas  de  guerre... 
je  ne  suis  pas  responsable  des  théories  d'Hervé,  fen 
suis,  au  contraire ,r adversaire  déterminé ...  Sur  le  terrain 
de  r antimilitarisme ,  je  me  trouve  plus  à  droite  que  Jau- 
rès... Je  vous  le  dis  en  toute  franchise,  vouloir  em- 
ployer en  Allemagne  les  moyens  français  de  propa- 
gande équivaudrait  à  se  mettre  en  costume  de  bain 
pour  patiner.  » 

Hervé  répondità  ses  adversaires,  àStuttgart.enappe- 
lant  Bebel  et  Vollmar  ((  ces  deux  vieux  sous-offs  de  la 
landwehr  »,  en  accusant  la  Sozialdemokratie  de  para- 
lyser l'action  des  antimilitaristes  français  par  une  atti- 
tude qui  était  pour  tous  les  socialistes  un  sujet  d'é- 
tonnement  et  de  tristesse  ;  il  reprocha  aux  Allemands 
de  donner  pour  formule  nouvelle  à  l'Internationale 
cette  maxime  :  (c  Prolétaires  de  tous  les  pays,  massacrez- 
vous  !  »  Il  leur  posa,  les  yeux  dans  les  yeux,  cette  ques- 
tion :  «  Que  f  eriez-vous  si  nous  demandions  l'arbitrage 
et  si  votre  gouvernement  refusait  d'y  consentir  ?  »  Et 
comme  les  Allemands  gardaient  un  silence  significatif, 
Hervé  s'écriait  :  «Allez!  vous  n'êtes  bons  qu'à  obéir 
comme  des  cadavres  à  votre  Kaiser  Bebel  !  »  Alors  les 
délégués  allemands  se  levaient  tous  indignés, et  Hervé 
les  sommait  en  vain  de  dire  s'ils  partageaient  ou  non 
les  sentiments  chauvins  de  leurs  chefs. 

Le  devoir  des  socialistes  français,  après  les  expé- 
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riences  faites  à  Stuttgart,  eût  été  de  renoncer  nette- 
ment à  l'antimilitarisme  et  à  l'internationalisme.  Car 
les  paroles  mêmes  d'Hervé,  que  nous  venons  de  citer, 
montrent  qu'il  n'était  plus  possible  de  se  faire  d'illu- 
sions sur  les  véritables  tendances  de  la  Sozialde- 
mokratie.  Puisque  l'on  n'avait  pu  obtenir  d'elle  aucun 
engagement  précis,  il  fallait  nettement  exposer  la 
situation  au  prolétariat  français,  qui  eût  compris  son 
intérêt  et  son  devoir  en  igoS  comme  il  les  a  compris  en 
1914.  On  préféra  af&rmer  en  France  que  la  Sozialde- 
mokratie  voulait  la  paix  et  saurait  la  sauvegarder,  et 
l'on  donna  dans  la  presse,  dans  les  réunions  publiques 
et  dans  le  Parlement  l'équivoque  et  vague  motion  de 
Stuttgart  comme  la  garantie  que  la  paix  européenne 
ne  serait  pas  troublée. 

Trois  ans  après,  au  Congrès  de  Copenhague,  les 
socialistes  de  tous  les  pays  se  réunissaient  de  nouveau 
(28  août-4  septembre  1910).  Après  avoir  réglé  au  mieux 
des  intérêts  pangermanistes  la  grave  question  des  syn- 
dicats tchèques  d'Autriche ',  on  aborda  de  nouveau,  sur 
les  instances  des  antimilitaristes  français  et  anglais,  la 
question  du  désarmement.  Peu  de  temps  avant  l'ouver- 
ture du  Congrès,  Hervé  écrivait  dans  la  Guerre  sociale  ; 
((  Nous  sommes  décidés  en  France  à  répondre  à  un 
ordre  de  mobilisation  par  la  grève  générale  et  l'in- 
surrection, gîiel  que  soit  Vagresseur  apparent  »  et  il 
adjurait  la  Sozialdemokratie,  «  qui  seule  peut  arrêter 
la  guerre  »,  d'adopter  une  attitude  analogue.  A 
Copenhague,  Vaillant  et  Keir  Hardie  demandèrent, 
comme  on  l'avait  déjà  fait  à  Stuttgart,  que  la  grève  et 
l'insurrection  en  cas  de  guerre  fussent  imposées  comme 
des  devoirs  aux  membres  de  l'Internationale.  Au  nom 
de  la  Sozialdemokratie  allemande,  le  député  berlinois 
Ledebour    combattit    énergiquement    la    proposition 

I.  Voir  sur  ce  point  chapitre  v  :  L'Internationale  antislavc 
et  la  question  à' Autriche,  §  v. 


—  23o  — 

Vaillant-Keir  Hardie  et  insista  pour  que  le  Congrès 
s'en  tînt  aux  termes  de  la  résolution  de  Stuttgart.  Une 
fois  de  plus  le  pangermaniste  autrichien  Adler  vint  au 
secours  des  socialdémocrates  pangermanistes  d'Alle- 
magne. Il  proposa  un  sous-amendement  de  renvoi  de  la 
motion  au  Bureau  socialiste  international,  pour  étude, 
examen,  enquête...  Vandervelde  avait  annoncé  qu'il 
s'abstiendrait  pour  ne  pas  gêner  les  »  camarades  »  alle- 
mands !  Keir  Hardie  et  Vaillant  s'inclinèrent  également 
et  à  l'unanimité  le  Congrès  renvoya  la  question  aux 
calendes  grecques,  ou  pour  mieux  dire  au  prochain 
Congrès  international  qui  devait  se  tenir  à  Vienne  au 
mois  d'août  1914.  Le  4  août  1914,  les  députés  social- 
démocrates  au  Reichstag  votaient  à  l'unanimité  les 
crédits  de  guerre. 

Ainsi  la  Sozialdemokratie  était  arrivée  à  Copen- 
hague à  prolonger  l'équivoque  dont  elle  vivait.  Tout 
en  faisant  croire  aux  socialistes  français  et  anglais 
qu'elle  était  bien  décidée  à  tout  faire  pour  empêcher 
la  guerre,  elle  avait  réussi  à  esquiver  toute  obligation 
précise.  C'était  le  fin  du  fin  de  la  duplicité. 

Quelques  socialistes  français  sincères  et  clairvoyants 
emportèrent  de  Copenhague  l'impression  la  plus  défa- 
vorable; les  successives  dérobades  de  la  Sozialdemo- 
kratie, en  1907  et  1910,  leur  inspiraient  la  méfiance  la 
plus  justifiée.  L'un  d'eux,  M.  André  Lebey,  signalait 
dans  la  Revue  socialiste'^  les  réticences  allemandes  : 
<(  Victoire  oblige,  écrivait-il  nettement,  et  du  fait 
même  de  leur  victoire  les  Allemands  peuvent  plus 
que  nous.  C'est  nous,  pourtant,  qui  avons  donné  les 
premiers  exemples,  alors  que,  logiquement  y  ce  rôle  était 
le  leur;  on  ne  saurait  donc  comprendre  plus  longtemps 
pourquoi  ils  ne  nous  suivent  point...  Si  l'équivoque  du- 

I.  Impressions  sur  le  Congrès  de  Copenhague,  article  re- 
cueilli dans  :  Sur  laroute  sociale  (1909-1911),  Paris,  Figuière, 

vol.  I,  p.  252,  253,  258. 
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Tait,  la  France,  surtout  la  France  révolutionnaire,  de- 
vrait se  souvenir  du  passé,  et  au  nom  de  la  Révolution 
qu'elle  n'a  cessé  de  représenter,  et  qui  a  son  autel  le 
mieux  enraciné  dans  son  sol,  un  suprême  appel  de  sa 
part  n'étant  pas  entendu,  s'arranger  de  manière  à  être 
victorieuse  au  cas  oii  une  abominable  lutte  lui  serait 
imposée.  Elle  le  doit  au  nom  de  la  civilisation  euro- 
péenne dont  elle  est  une  des  garanties.  )) 

Mais  cette  voix  restait  à  peu  près  isolée,  et  les  socia- 
listes unifiés,  trompés  ou  manœuvres  par  la  Sozialde- 
mokratie,  n'en  persistaient  pas  moins  à  assurer  le 
peuple  français  qu'il  n'avait  rien  à  craindre  de  l'Alle- 
magne, parce  que  la  Sozialdemokratie  ne  permettrait 
jamais  à  l'empereur  Guillaume  II  de  faire  la  guerre. 
On  ne  se  bornait  pas  à  dire,  ce  qui  eût  déjà  été  faux, 
que  la  Sozialdemokratie  représentait  en  Allemagne 
une  force  de  paix,  on  affirmait  que  cette  force  était  de 
nature  à  paralyser  toute  volonté  belliqueuse  du  gouver- 
nement impérial.  Et  l'on  en  concluait  la  vanité  de 
toutes  les  craintes  qu'inspirait  l'Allemagne  aux  patriotes 
français  avertis.  L'Internationale  à  été  l'instrument 
du  pangermanisme  encore  en  ceci  qu'elle  a  permis  à  la 
Sozialdemokratie  pangermaniste  d'endormir  le  prolétariat 
français  et  de  lui  cacher  soigneusement  la  menace  alle- 
mande pour  V empêcher  d'y  parer.  Pendant  plusieurs 
mois,  l'un  des  principaux  arguments  opposés  par  les 
socialistes  unifiés  à  la  loi  de  trois  ans  fut  le  prétendu 
pacifisme  de  la  Sozialdemokratie  pangermaniste  !  Parce 
que  l'on  avait  une  confiance  folle  dans  les  «  cama- 
rades »  allemands,  on  disait  au  peuple  français  qu'il 
s'effrayait  en  vain  des  armements  de  l'Allemagne  ! 

Et  lorsque  ceux  qui  connaissaient  l'Allemagne  je- 
taient un  cri  d'alarme  et  montraient  les  tendances  impé- 
rialistes de  la  Sozialdemokratie,  on  n'avait  pas  pour 
eux  assez  de  haine  et  d'injures.  On  se  rappelle  quelle 
explosion  de  fureur  salua,  dans  les  rangs  du  Parti  so- 
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cialiste  unifié,  les  révélations  d'un  socialiste  éminent, 
M.  Charles  Andler,  professeur  à  la  Sorbonne,  sur  le 
pangermanisme  de  certains  socialdémocrates.  Il  était  le 
trouble-fête,  1'  <(  ennemi  du  peuple  »,  il  apportait  des  vé- 
rités salutaires,  mais  gênantes  pour  la  politique  ger- 
manophile d'un  parti  :  on  lui  fit  durement  expier  son 
imprudence.  Hervé,  Longuet,  Jaurès  lui-même  abon- 
dèrent contre  M.  Andler  en  philippiques  furieuses, 
sans  reculer  devant  les  insinuations  les  plus  basses  et 
les  accusations  les  plus  injurieuses.  M.  Rappoport,  dans 
le  livre  apologétique  qu'il  a  consacré  à  Jean  Jaurès*, 
déclare  que  «  Jaurès  n'affirmait  rien  sans  un  examen 
préalable  très  approfondi,  sans  de  solides  études  pré- 
paratoires ;  il  se  trompait  rarement  parce  qu'il  n'avan- 
çait que  ce" qu'il  savait  à  fond  ».  Ces  éloges  paraissent 
peu  justifiés  à  qui  se  rappelle  l'accueil  fait  par  Jaurès 
aux  articles  de  M.  Andler;  sans  vérifier  sérieusement 
les  indications  précises  données  parce  dernier,  Jaurès 
se  contenta  de  lui  reprocher  «  d'essayer  de  jeter  des 
soupçons  entre  des  fractions  du  prolétariat  »,  déclara 
que  «  le  rayonnement  du  manifeste  franco-allemand 
[contre  la  loi  de  trois  ans]  n'en  serait  pas  obscurci  », 
et  jeta  l'anathème  contre  son  contradicteur  :  «  Je  vou- 
lais, écrivait  dans  VHumanité  le  leader  du  Parti  socia- 
liste unifié  *,  je  voulais,  avec  un  homme  comme  Andler, 
ne  pas  me  borner  à  signaler  ses  erreurs,  erreurs  d'in- 
terprétation, erreurs  de  fait...  Il  est  devenu  le  grand 
fournisseur  de  tout  le  poison  que  l'on  colporte  contre 
nous;  ses  boutades  inexactes,  ses  parodoxes  et  ses 
citations  fausses  et  tronquées  sont  devenus  la  suprême 
ressource  des  pires  nationalistes  ».  Gustave  Hervé  dé- 
clarait avec  condescendance  qu'il  ne  croyait  pas 
M.  Andler  ce  un  malhonnête  homme  ^  »... 

1.  Jean  Jaurès,  p.  196. 

2.  IJ H utnanité ,  lundi  4  mars  igiS. 

3.  La  Guerre  sociale,  citée  par  V Huniaiiité  du  5  mars  i9i3^ 


—  233  — 

M.  Albert  Thomas  infligeait  à  la  Chambre  des 
députés  1  un  démenti  formel  à  M.  Andler  :  «  Vous 
permettrez,  disait-il,  à  un  homme  qui  depuis  dix  ans 
retourne  presque  chaque  année  en  Allemagne,  de 
noter  avec  joie  les  progrès  de  la  propagande  socialiste 
et  pacifique  dans  les  masses  allemandes.  Il  y  a 
quelques  jours  un  de  nos  camarades,  un  penseur 
socialiste,  a  ému  certains  d'entre  vous  en  disant  que 
nous  nous  trompions,  qu'il  y  avait  en  Allemagne  tout  un 
néo-socialisme,  un  socialisme  d'affaires,  un  socialisme 
miliiarisle.  Vous  nous  avez  cité  les  articles  de  mon 
professeur  et  camarade  Andler.  Andler  s'est  lourde- 
ment trompé...  Je  tiens  à  le  dire,  les  hommes  dont  on  a 
cité  l'avis,  dont  on  a  résumé  les  théories,  Hildebrand, 
Leuthner  sont  considérés  par  nos  camarades  d'Alle- 
magne comme  des  hétérodoxes,  comme  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  suivis  par  la  masse.  L'un  d'entre  eux 
même  a  été  expulsé  du  Parti  socialiste  allemand,  et  il 
est  vraiment  singulier  que  ce  soient  les  idées  de  quel- 
ques hommes  isolés  que  l'on  nous  représente  comme 
celles  de  la  grande  masse  socialiste  allemande.  »  Ainsi 
parlait-on  le  7  février  191 3  ;  le  4  août  1914  les  députés 
socialdémocrates  votaient  à  V unanimité  les  crédits  de 
guerre  et  <(  la  grande  masse  socialiste  allemande  » 
déferlait  sur  la  Belgique.  On  put  voir  alors  qui,  de 
MM.  Jaurès,  Thomas,  Longuet  et  Hervé  d'une  part, 
et  de  M.  Andler  d'autre  part,  s'était  (c  lourdement 
trompé  ». 

La  Sozialdemokratie  fit  tout  d'ailleurs  pour  main- 
tenir les  socialistes  français  dans  cette  sécurité  trom- 
peuse; les  promesses,  les  protestations  d'amitié  ne  lui 
coûtèrent  pas  ;  elle  les  prodigua  sans  vergogne.  En 
juillet  1905, la  Neue  Gesellschaft  avait  proclamé  que  la 
Sozialdemokratie  allemande  se  donnait  pour  tâche  de 

I.  Chambre  des  députés,  séance  du  7  février  igiS.  Débats 
■parlementaires,  p.  435,  436. 
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-protéger  là  République  française  contre  les  ambitions  de 
la  politique  impériale  allemande  '.  Et  c'était  aussi  bien 
le  thème  constant  des  orateurs  et  des  écrivains  du 
Parti  socialiste  unifié  ;  on  pourrait  citer  à  ce  propos 
des  centaines  de  textes;  il  suffira  d'en  donner  ici 
quelques-uns,  dont  les  plus  anciens  remontent  à  1910, 
date  du  Congrès  de  Copenhague,  et  dont  les  plus  ré- 
cents datent  de  1914. 

En  1910,  M.  Louis  Dubreuilh,  secrétaire  du  Parti 
socialiste  unifié,  écrivait  2  :  (c  II  faut  espérer  qu'il  en 
sera  fini  chez  nous  de  cette  légende  qui  représentait 
les  socialistes  d'outre-Rhin  comme  un  troupeau  sans 
énergie,  sans  vigueur,  incapable  d'esquisser  fût-ce 
une  simple  protestation  contre  leurs  gouvernants  et 
maîtres.  Le  vrai,  c'est  que  ces  prétendus  moutons  sont 
parmi  les  militants  les  plus  audacieux,  les  plus  com- 
batifs de  l'armée  socialiste  ».  Ils  sont,  en  effet,  très 
combatifs  et  plus  audacieux  encore  :  l'exemple  de 
Siidekum  le  prouve  assez  :  le  malheur  est  que  toutes 
les  brillantes  qualités  dont  les  louait  M.  Dubreuilh  sont 
mises  au  service  de  Guillaume  II. 

En  1910  encore,  M.  Jean  Longuet  s'élevait  ^  contre 
les  «  déclamations  patriotiques  insensées  »  du  socia- 
liste anglais  Blatchford,  qui  attirait  l'attention  de  ses 
compatriotes  sur  le  péril  allemand.  «  Blatchford,  écri- 
vait le  petit-fils  de  Karl  Marx,  est  pris  d'un  accès  de 
germanophobie  vraiment  inquiétant...  Sans  cesse  il 
dresse  devant  ses  lecteurs  le  spectre  de  l'invasion 
allemande.  »  On  sait  aujourd'hui  combien  l'idée 
d'une  invasion  allemande  était  chimérique!... 

En  191 1,  au  meeting  du  manège  Saint-Paul,  le 
socialdémocrate  allemand  Grumbach  célébrait  la  puis- 
sance des  millions   de  socialdémocrates   qui   se  dres- 

1.  Cf.  VAnnual  Register  pour  igoS,  p.  2g5. 

2.  Le  Socialiste,  cité  par  V Humanité,  14  mars  19 10. 

3.  L' H umanité ,2,  janvier  1910. 
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saient  devant  le  mililarisme  et  Vhnpérialisme  allemands\ 
Et  M.  Marcel  Sembat,  après  avoir  parlé  des  menaces 
de  guerre,  s'écriait  :  Nos  amis  allemands  sont  là  -pour 
s'y  opposer  *. 

Le  27  août  191 1,  VHumanité  annonçait  triomphale- 
ment à  ses  lecteurs  :  «  L'assemblée  générale  des  asso- 
ciations socialistes  de  Berlin  et  de  la  banlieue  a  voté 
à  l'unanimité  une  motion  qui  donne  Vassurance  que 
les  travailleurs  berlinois  s'opposeront  par  tous  les  moyens 
à  une  tentative  tendant  à  déchaîner  une  guerre.  »  Et 
M.  Dubreuilh  commentait  cette  information  en  termes 
lyriques  :  «  Le  cœur  de  tous  les  travailleurs  berlinois, 
et,  derrière  eux,  de  tous  les  travailleurs  allemands, 
est  à  l'unisson  des  intentions  et  des  desseins  de  la 
Sozialdemokratie.  Cela  veut  dire  que  la  guerre  est  impos- 
sible, que  V Alle^nagne  ouvrière  est  résolue  à  ne  pas  per- 
mettre ce  crime  et  que  son  gouvernement  sera  par  suite 
obligé  de  transiger...  L'Allemagne  socialiste  vient  de 
démontrer  à  la  France  socialiste  que  dans  les  éven- 
tualités les  plus  tragiques  elle  [la  France]  pouvait 
compter  sur  sa  solidarité  agissante  et  héroïque'^-.  »  On  sait 
comment  les  promesses  solennelles  faites  au  proléta- 
riat français  par  M.  Dubreuilh  au  nom  de  la  Sozialde- 
mokratie allemande  ont  été  tenues  par  cette  dernière! 

Après  les  élections  au  Reichstag,  en  janvier  191 2, 
V Humanité  ^  écrivait  :  «  Pour  la  paix  du  monde,  pour  le 
progrès  humain  en  même  temps  que  pour  l'avenir  de 
leur  pays,  les  socialistes  allemands  viennent  d'accomplir 
une  œuvre  grandiose.  Aussi  c'est  l'Internationale 
ouvrière  entière  qui  acclame  la  victoire  de  nos  frères 
d' Allemagne.  »  Au  Congrès  de  Lyon,  un  orateur  disait  : 
<(  La  présence  sur  cette  tribune,  à  côté  de  Sembat,  de 


1.  L Humanité,  i3  juillet  191 1. 

2.  Ibid.,  4  septembre  191 1. 

3.  26  janvier  1912. 
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Millier',  affirme  avec  un  incomparable  éclat  notre  inter- 
nationalisme. Ainsi  nous  affirmons  que  le  prolétariat 
saura,  envers  et  contre  tous,  empêcher  un  effroyable 
égorgement  entre  les  prolétaires  de  France  et  d'Alle- 
magne. » 

Pour  fêter  le  succès  aux  élections  de  cent  dix  socia- 
listes du  Kaiser,  la  Commission  administrative  perma- 
nente du  Parti  Socialiste  et  le  Club  de  lecture  socia- 
liste allemand  de  Pans  organisèrent  le  3o  mars  1912 
une  grande  u  conférence-concert  »  à  la  salle  Wagram 
((  avec  le  concours  assuré  de  Mlle  Kolber,  émmente 
cantatrice  allemande  ».  M.  Dubreuilh  déclara,  au  milieu 
de  l'enthousiasme  indescriptible  des  ouvriers  français 
dupés,  que  »  la  victoire  de  la  Sozialdemokratie  signi- 
fiait la  volonté  universelle  de  paix,  la  certitude  de  là 
maintenir  ti  !  Le  plus  pangermaniste  des  socialistes  alle- 
mands, l'ancien  vice-président  du  Reischstag,  Scheide- 
mann  vint  tout  exprès  de  Berlin  débiter  aux  socia- 
listes français  une  série  de  mensonges  et  de  promesses 
hypocrites  :  «  Nous  avons  2  5ooooo  syndiqués, 
iio  députés,  9000  conseillers  municipaux.  //  n'est  pas 
possible  à  un  gouvernement  qui  sent  derrière  lui  de 
semblables  forces  de  se  lancer  dans  une  aventure  guer- 
rière. Lorsqu'on  est  forcé  détenir  compte  de  plusieurs 
millions  de  socialdémocrates,  il  n  est  plus  possible  de 
tenter  une  aventure  guerrière.  Il  s'agit  de  fortifier  dans 
les  deux  pays  la  conviction  la  plus  profonde  qu'entre 
eux  une  guerre  ne  pourra  jamais  plus  éclater  et  n  écla- 
tera jamais.  »  Ceux  qui  croyaient  c  une  guerre  possible 
entre  l'Allemagne  et  la  France  »  devaient  ((  mourir 
dans  un  asile  d^ aliénés  {sic).  »  Onfutsi  ravi  de  cesbelles 
paroles  du  <(  vaillant  ouvrier  typographe  »  qu'on  lui 
fit  visiter  le  musée  du  Louvre  «  en  l'attrayante  compa- 
gnie de  Jaurès  »,  et  il  voulut  bien,  en  partant,  assurer 

I.  Délégué  de  la  Sozialdemokratie  que  l'on  revit  à  Paris 
dans  des  circonstances  tragiques  le  i"  août  1914. 
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les  camarades  français  qu'il  était  touché  de  leur  accueil 
((  et  qu'il  remporteraitde  Paris,  qu'il  visitait  pour  la  pre- 
mière fois,  le  souvenir  le  plus  agréable  •  ».  Et  l'on 
imagine  qu'il  devait  rire,  dans  le  rapide  qui  le  rame- 
nait à  Berlin,  du  rire  inextinguible  des  dieux  d'Ho- 
mère ! 

Certains  restaient  malgré  tout  sceptiques  sur  la  sincé- 
rité de  l'internationalisme  allemand.  Mais  M.  Jean  Lon- 
guet ne  voulait  voir  dans  ces  doutes  attentatoires  à 
l'honneur  socialdémocrate  que  des  «  calembredaines 
des  domestiques  de  plume  de  la  bourgeoisie'^  ». 
M.  Sembat  conseillait,  pour  détromper  les  pauvres 
esprits  qui  prenaient  les  socialistes  allemands  pour 
des  pangermanistes,  de  «  recommencer  souvent  des 
manifestations  internationales  »  comme  celle  de  la 
salle  Wagram^.  Et  M.  Bracke  affirmait  que  les  élec- 
teurs qui  avaient  porté  leurs  suffrages  aux  candidats 
de  la  démocratie  socialiste  savaient  qu'ils  votaient 
«  pour  les  ennemis  de  V Empire,  pour  ceux  qui  représen- 
teraient l'opposition  à  toutes  menées  belliqueuses^.  » 
La  France  pouvait  dormir  tranquille  :  Scheidemann  et 
Siidekum  veillaient  sur  elle  ! 

<(  La  victoire  des  socialistes  allemands,  disait  en 
même  temps  M.  Gustave  Hervé 5,  vient  consolider  la 
paix  de  l'Europe  et  autoriser  les  plus  magnifiques 
espoirs  des  pacifistes  et  des  internationaux  du  monde 
entier.  »  Un  grand  dessin  allégorique  de  là  Guerre 
sociale  ^  représentait  les  socialdémocrates  d'Autriche 
et  d'Allemagne  avec  les  autres  partis  socialistes  arrê- 
tant «  la  Mort  et  la  Guerre  » .  Les  sympathies  allemandes 
de  M.  Hervé  étaient,  sans  doute  en  considération  de 

I.  L  H  umanité  ,1  •a.vxW  I9i2;cf.  i8,  29, 3 1  mars,  2,  3,  avril  1912. 
■z.Ibid.,  17  février  1912. 

3.  Ibid.,  3  avril    1912. 

4.  Ibid.,  i5  janvier  1912. 

5.  La  Guerre  sociale,  24-3o  janvier  1912. 

6.  20-26  novembre  191 2. 
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la  Sozialdemokratie,  si  vives  en  1912  qu'elles  faisaient 
de  lui  Vavocat  de  l'impérialisme  allemand  contre  les 
petites  nations^  la  Belgique  et  le  Portugal  :  il  deman- 
dait nettement  aux  socialistes  de  France  et  d'Angle- 
terre de  favoriser  les  convoitises  germaniques,  et  il  le 
faisait  par  des  arguments  que  nous  avons,  depuis  la 
guerre  surtout,  fréquemment  retrouvés  sous  la  plume 
des  écrivains  pangermanistes^  Sous  le  titre  V Accord 
anglo-allemand  et  sous  le  pseudonyme  ((  Un  sans- 
patrie  »,  M.  Hervé  disait  dans  la  Guerre  sociale^  :  ((  Il 
y  a  en  Afrique  des  territoires  immenses  possédés 
nominalement  par  des  nations  minuscules  comme  la  Bel- 
gique et  le  Portugal,  $^2/2  n'auront  jamais  la  force  de  les 
exploiter  ni  de  les  défendre...  Oserai-je  dire  que  ces 
prétentions  [de  l'Allemagne]  ne  me  semble^it  rien  avoir 
d'exorbitanf^  Est-il  admissible,  parce  que  le  roi 
Léopold,  par  suite  d'un  concours  de  circonslànces  for- 
tuites, a  pu  léguer  le  bassin  du  Congo,  qui  est  grand 
comme  l'Europe  tout  entière,  à  la  Belgique  qui  est 
grande  comme  cinq  département  français,  est-il  admis- 
sible que  le  Congo  reste  sous  la  coupe  de  la  Belgique 
jusqu'à  la  fin  des  siècles?...  Et  quel  inconvénient  y 
aurait-il  pour  la  civilisation  générale  à  ce  que  les 
Allemands,  en  plein  développement  industriel,  succè- 
dent aux  Portugais  impuissants  dans  une  partie  de 
l'Afrique  centrale?...  Cest  aux  peuples  français  et 
anglais  d'appuyer,  contre  les  chauvins  et  les  coloniaux 
de  leur  propre  pays,  les  revendications  allemandes... 
Mais  ne  vais-je  pas  une  fois  de  plus  me  faire  accuser, 
et  avec  moi  tout  le  Parti  socialiste  de  chez  nous,  d'être 
vendu  à  l'Empereur  d'Allemagne  ?  »  Telles  étaient  les 


1.  Cf.  Andler,  le  Pangermanisme.  Ses  -plans  d'expansion  alle- 
mande dans  le  monde,  Paris,  Colin,  igiS  j  et,  sur  le  mépris  alle- 
mand pour  les  petits  Etats,  Durkheim,  V Allemagne  au-dessus 
de  tout,  Paris,  Colin,  1915,  p.  Zt  sqq. 

2.  i5-2i  mai  1912. 
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conceptions  juridiques    et    politiques    d'un    membre 
éminent  du  Parti  socialiste. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  penserqu'elles  aient  eu  pour 
cause  profonde  l'influence  de  la  Sozialdemokratie, 
lorsqu'on  rapproche  le  texte  que  nous  venons  de  citer 
de  certains  passages  manifestant  le  plus  exubérant 
enthousiasme  pour  les  camarades  allemands.  Oublieux, 
des  paroles  prononcées  par  lui-même  à  Stuttgart,, 
Hervé  se  flattait,  en  1912,  d'être  d'accordàvec  les  Alle- 
mands^ :  ((  Nous  sommes  allés  à  Bâle,  écrivait-il, 
demander  à  nos  camarades  allemands  si  nous  étions 
toujours  d'accord  comme  à  Stuttgart,  en  1907,  pour 
nous  opposer  à  la  guerre  par  tous  les  moyens.  Comme 
à  Stuttgart,  noscamarades  allemands  nousont  répondu  : 
oui.  On  lira  plus  loin  les  passages  les  plus  croustil- 
lants de  la  motion  de  notre  Congrès  international  de 
Stuttgart  en  1907,  rappelés  d'ailleurs  dans  notremotion 
de  Bâle  elle-même.  Ces  passages  sont  suffisamment 
nets  et  péremptoires...  Forts  de  l'engagement  pris  par  nos 
cajftarades  allemands,  c'est  en  pleine  sécurité  de  con- 
science que  nous  referons  ici  le  geste  de  la  Commune. . .  » 
On  conviendra  qu'il  est  difficile  d'imaginer  un  aveu- 
glement plus  profond. 

La  commission  administrative  du  Parti  socialiste  et 
le  groupe  socialiste  parlementaire,  à  qui  le  socialdé- 
mocrate  Haase,  député  de  Kœnigsberg,  avait,  à  Bâle, 
((  affirmé  la  volonté  absolue  des  travailleurs  allemands 
d'empêcher  une  guerre  entre  leurs  frères  étrangers  et 
eux  »,  publiaient  un  manifeste  aux  prolétaires  de 
France  oii  l'on  pouvait  lire  ces  lignes  ^  :  ((  Avec  les 
socialistes  organisés  d'Allemagne,  d'Angleterre, 
d'Autriche,  d'Italie  et  de  Russie,  nous  ferons  tout 
notre  devoir  international.  Par  un  effort  concerté,  rèci- 


1.  La  Guerre  sociale,  27  novembre-S  décembre   1912. 

2.  Revue  socialiste^  i5  décembre  1912,  p.  5io. 
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-proqiie  et  simultané  y  nous  préviendrons  jusqu'aux  risques 
de  guerre  et  assurerons  la  paix.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Brizon,  député  so- 
cialiste uniûé,  déclarait  «  impossible  une  guerre  avec 
l'Allemagne  *  »,  et  le  groupe  dont  il  faisait  partie 
opposait,  à  toutes  les  inquiétudes  causées  par  les  arme- 
ments allemands,  les  assurances  pacifistes  de  la  Sozial- 
demokratie;  à  la  séance  du  18  juin  191 2,  le  dialogue 
suivant ,  bien  caractéristique  ,  s'engageait  entre 
M.  Driantet  plusieurs  députés  socialistes  unifiés^  : 

«  M.  Driant.  —  Devant  le  geste  significatif  de  la 
loi  allemande,  le  recours  aux  rêveries  du  pacifisme 
et  de  l'humanitarisme  devient  puéril.  Ce  sont  des 
chansons  de  torpeur,  des  berceuses  qui  ne  sont  plus 
de  saison.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

((  M.  Raffin-Dugens.  —  Allons  donc! 

«  M.  Paul  Aubriot.  —  Nous  n'y  renonçons  pas. 

«  M.  Raffin-Dugens.  —  Nous  n'y  renonçons  pas, 
et  nos  frères,  les  socialistes  alletnands  non  plus.  (Rires 
ironiques  au  centre  et  à  droite.) 

«  M.  Driant.  —  Ils  marcheraient  tout  de  même 
contre  vous. 

«  M.  COMPÈRE-MOREL.  — Ils  ne  7nar  cher  aient  pas. 

((  M.  DucAROUGE.  —  Yous  savez  bien  qu'ils  ne  mar- 
cheraient pas.  Vous  avez  lu  dans  les  journaux  leurs  décla- 
rations. )) 

Comment  les  dirigeants  socialistes  français,  après 
avoir  publiquement  prononcé  de  telles  paroles,  peu- 
vent ils  nier  aujourd'hui  qu'ils  aient  été  trompés 
cruellement  parla  Sozialdemokratie? 

De  même  la  grande  voix  de  Jaurès  s'élevait  pour 
affirmer  l'internationalisme  profond  de  la  Sozialde- 
mokratie allemande.  Il  écrivait  ô^-àxi^V Armée  nouvelle"^: 

1.  Séance  du  i3  février  1912,  Débats  -parlementaires,  p.  335. 

2.  Première  séance  du  18  juin   1912,  ibid.,  p.  1537. 

3.  Cf.  Rappoport,  Jean  Jaurès,  p.  285. 
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((  On  n'ose  plus  nous  dire,  à  nous  socialistes  français, 
qwe  nous  sommes  ou  les  complices  de  l'étranger,  ou 
au  moins  les  dupes  lamentables  de  ces  socialistes  du 
dehors  qui,  dissimulant  sous  de  faux  semblants  interna- 
tionalistes leur  dessein  de  -primauté  nationale  et  leur 
orgueil  chauvin,  sauront  bien  exploiter  au  profit  de 
leur  patrie  casquée  l'anarchie  révolutionnaire  de 
France.  Non,  on  n'ose  plus  reproduire  ces  inepties 
calomnieuses.  »  C'était  pourtant  là,  quoi  qu'en  dît 
Jaurès,  la  pure  et  simple  vérité  :  l'événement  ne  l'a 
que  trop  montré. 

En  I9i3,la  menace  allemande  se  précise  :  <(  Ce  fut, 
dit  M.  Andler  dans  sa  belle  étude  sur  le  Pangerma- 
nisme^, l'année  des  formidables  armements.  Le  pro- 
gramme de  surenchère  militaire  proposé  par  le  général 
pangermaniste  von  Bernhardi  fut  adopté  à  la  lettre. 
Un  milliard  et  demi  d'impôts  de  guerre  furent  votés 
par  le  Reichstag  à  la  presque  unanimité,  et  les  socia- 
listes eux-mêmes  ,^di.xnnQ  des  pires  aberrations  dont  un 
grand  parti  historique  se  soit  jamais  rendu  coupable, 
ont  voté  ces  impôts'^.  L'atmosphère  allemande  se  satu- 
rait d'une  tension  belliqueuse.  » 

Mais,  s'il  est  vrai,  comme  le  disait  jadis  Donoso 
Cortes,  que  la  société  soit  c(  divisée  en  deux  armées, 
celle  des  endormis  et  celle  des  endormeurs  »,  jamais 
le  sommeil  des  premiers  ne  fut  plus  profond,  jamais 
l'art  subtil  des  seconds  ne  fut  plus  complètement  mis 
en  œuvre  qu'à  la  veille  de  la  guerre  qui  devait  ensan- 
glanter l'Europe. 

Sur  l'initiative  de  l'un  de  plus  fervents  nationalistes 
parmi  les  socialdémocrates  allemands,  Frank,  député 
de  Mannheim*,  une  conférence  de  ce  rapprochement 
franco-allemand  »  se  tint  à  Berne;  et  les  vaines  dé- 

1.  Paris,  Colin,   iQiS,  p.  63. 

2.  Cf.  Renaudel,^a  Conférence  de  Berne  et  la  Paix,  dans  la 
Revue  socialiste,  i5  juin  1913,  p.  556. 
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clarations  qui  y  furent  prodiguées  par  les  représen- 
tants de  la  Sozialdemokratie  furent  célébrées  en 
France  comme  une  garantie  de  paix  :  le  promoteur  de 
cette  réunion,  Frank,  s'enrôla  volontairement  au  mois 
d'août  1914  pour  la  guerre  de  conquête  et  d'agression 
menée  par  l'Allemagne  et  fut  tué  dans  les  rangs  des 
soldats  du  Kaiser. 

Au  mois  de  janvier  191 3  les  partis  socialistes  alle- 
mand et  français  élaboraient  un  manifeste  commun 
«  pour  la  paix  ».  Le  texte  allemand  et  le  texte  fran- 
çais en  furent  affichés  sur  tous  les  murs  de  Paris  et 
publiés  dans  tous  les  journaux  du  Parti*  :  ce  mani- 
feste fut  signé  de  tous  les  députés  du  Reichstag  qui  ont 
voté  le  4  aoiU  191 4  les  crédits  de  guerre  contre  la  France ^ 
et  dont  quelques-uns  se  sont  particulièrement  signalés 
par  leur  zèle  chauvin  :  Ebert,  Molkenbuhr,  Miiller, 
Scheidemann,  membres  du  Parteiv  or  stand,  Bernstein, 
Boehle,  David,  Emmel,  Fischer,  Frank,  Gradnauer, 
Heine,  Legien,  Lensch,  Noske,  Quarck,  Quessel, 
Sachse,  Scheidemann,  Siidekum,  Wendel  ! 

Le  18  février  191 3,  la  commission  administrative  per- 
manente du  Parti  socialiste  de  France  prenait  une 
résolution  <(  contre  les  trois  ans  »,  oix  elle  déclarait  : 
«  Nous  savons  ici  que  nos  camarades  d'Allemagne  ré- 
péteront ce  qu'ils  n'ont  cessé  de  dire  :  Pour  le  milita- 
risme, pas  un  homme  !  pas  un  sou!  » 

Au  Congrès  de  Brest,  le  délégué  de  la  Sozialdemo- 
kratie, Molkenbuhr,  qui  a,  pendant  la  grande  guerre, 
essayé  d'entraîner  le  peuple  néerlandais  dans  le  sillage 
de  l'Allemagne,  venait  prononcer  des  paroles  dont  le 
secrétaire  du  Parti  socialiste  français  s'empressait 
aussitôt  de  relever  l'importance  à  ses  yeux  décisive*  : 
«  Si,  disait  Molkenbuhr  avec  quelque  cynisme,  nous 
souhaitons  aux  Congrès  socialistes  des  différents  pays 

1.  V Humanité,  i"  mars  19 13. 

2.  Mouvement  socialiste,  mars-avril  1913,  p.  229  sqq. 
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le  plus  grand  succès,  ce  n'est  pas  seulement  par  poli- 
tesse, c'est  par  intérêt  y  far  intérêt  même...  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  un  peuple  au  monde  qui  ait 
vraiment  l'intention,  comme  on  le  dit  souvent  pour 
nous  en  Allemagne,  de  tenter  l'invasion  de  votre 
pays...  Nous,  socialistes  allemands,  nous  voterons 
toujours  contre  tous  les  projets  d'armement  :  les  affir- 
mations contraires  sont  des  mensonges  formidables,  d 

Ces  impudentes  affirmations  étaient  aussitôt  repro- 
duites et  commentées  par  les  chefs  socialistesfrançais. 
L'un  d'eux,  M.  Cachin,  disait  le  7  mars  191 3  à  la  tri- 
bune du  Conseil  municipal  de  Paris*:  ((  Les  socialistes 
allemands  ont  clamé  au  gouvernement  impérial  :  «  Si 
((  vous  déclarez  la  guerre  à  la  France,  si  vous  vous  jetez 
«  dans  cette  aventure,  c'est  le  trône  même  que  vous 
«  jouerez.  »  Cest  cette  menace  de  la  classe  ouvrière  alle- 
mande tendant  à  la  France  une  main  fraternelle  qui 
seule  a  empêché  les  agressions  du  césarisme  allemand 
contre  la  démocratie  de  France.  L'Internationale  est  à 
nos  yeux  le  grand  fait  historique  des  temps  modernes  : 
c'est  elle  qui  assure  la  paix.  » 

VHumanité  montrait  ^  les  troupiers  français  trin- 
quant avec  des  soldats  allemands  coiffés  du  casque  à 
pointe.  Pressensé  et  Jaurès  excusaient  l'augmentation 
des  armements  allemands  3;  en  revanche  ils  ridiculi- 
saient et  condamnaient  l'appréhension  et  la  nervosité 
provoquées  en  France  par  ces  mêmes  armements. 
Pressensé  déclarait  au  Congrès  de  Brest  :  u  L'Alle- 
magne, née  de  Sadowa  et  de  Sedan,  est  le  seul  grand 
empire  militaire  qui  soit  resté  quarante-deux  ans  sans 
tirer  l'épée  du  fourreau  :  cela  montre  historiquement  ce 
qu'il  y  a  de  factice  dans  les  inquiétudes  manifestées 
actuellement ,  »  ce  qui  était   donner  une  forme  solen- 

I.  V Humanité,  %  mars  igiS. 

a.  Ibid.,  3  mars  1913. 

3.  Ibid.,  17  février,  6  mars  1913. 
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nèlle  à  un  raisonnement  digne  de  M.  de  la  Palisse. 
Jaurès  tonnait  contre  «  l'abominable  campagne  d'affo- 
lement de  la  réaction  nationaliste  »,  contre  1'  ((  hor- 
rible boulangisme  de  provocation  et  d'impudence  », 
•contre  «  les  patriotes  de  tumulte  et  d'affaires*  »  qui 
ne  voyaient  pas  dans  la  douteuse  attitude  de  la  Sozial- 
demokratie  une  raison  de  mépriser  la  menace  alle- 
mande chaque  jour  précisée. 

A  la  Chambre  des  députés,  la  même  politique  était 
celle  du  groupe  socialiste  unifié,  et  il  faut  y  insister 
d'autant  plus  que,  comme  le  disait  le  rapporteur  du 
budget  de  la  guerre",  «  le  parti  socialiste  exerçait  sur 
la  Chambre  une  influence  considérable,  non  seule- 
lement  par  le  talent  de  ses  membres,  mais  par  le 
rayonnement  de  ses  idées  ». 

Le  7  février  191 3,  comme  le  rapporteur  général  du 
budget  montrait  la  nécessité,  en  présence  du  péril 
allemand  et  des  accroissements  d'armements  dont 
l'Empire  voisin  avait  pris  l'initiative,  de  porter  au 
maximum  la  puissance  militaire  de  la  France,  M.  Be- 
toulle  l'interrompait  par  ces  mots  :  <(  Ne  dramatisez 
pas  »,  et  M.  Dejeante  par  la  remarque  qu'  «  il  ne  fal- 
lait pas  r exagérer  »  [la  puissance  militaire  de  la 
France]  !  !  Et  l'un  des  membres  du  même  parti  décla- 
rait :  ((  Quant  à  nous,  nous  voulons  continuer  le  sérieux 
effort  que  nous  avons  fait  dans  cette  assemblée  contre  les 
dépenses  militaires  et  maritimes  )>  '^. 

Le  12  mars  1914,  comme  M.  André  Lefèvre  décri- 
vait l'énorme  effort  accompli  par  l'Allemagne  pour 
créer  des  chemins  de  fer  stratégiques,  et  montrait 
comment  elle  avait  tracé  à  travers  la  région  nue  et 
déserte  de  l'Eifel  des  voies  ferrées  sans  intérêt  com- 
mercial,   de   véritables   routes    d'invasion,    M.  Colly, 

1.  L'Humanité,  6,  20  février  igiS,  11  mars. 

2.  Deuxième  séance  du  24  mars  içiS,  p.  1 184. 

3.  Séance  du  7  février  iQiB,  p.  433-435. 


j 


—  245  — 

député  socialiste  unifié,  interrompait  pour  dire:  «  Les 
chemins  de  fer  allemands  sont  faits  pour  le  dévelop- 
pement économique  de  l'Allemagne  plus  que  pour  soa 
armée  ^  !  » 

Au  nom  du  même  parti,  un  orateur  très  écouté 
déclarait  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  qu'il 
entendait  «  mettre  en  garde  l'opinion  contre  des  cam- 
pagnes de  panique  auxquelles  elle  se  prêtait  trop  fa- 
cilement »  2,  et  que  <(  ses  amis  et  lui  continueraient  dans 
cette  Chambre  la  protestation  qu'en  toute  occasion  ils 
avaient  apportée  à  la  tribune  contre  la  politique  des 
armements  ^.  »  Or,  on  ne  pouvait  même  plus  dire  à  ce 
moment  que  la  Sozialdemokratie  allemande  refusait, 
elle  aussi,  les  crédits  militaires,  puisque  à  la  date  du 
3  juillet  191 3  le  groupe  socialdémocrate  au  Reichstag 
avait  voté  l'impôt  de  guerre  extraordinaire  {einmali- 
ger  ausserordentlicher  Wehrbeitrag)  proposé  par  le  gou- 
vernement du  Kaiser  et  qui,  suivant  le  mot  d'un  jour- 
nal allemand  *,  signifiait  <(  à  proprement  parler  la 
mobilisation  en  pleine  paix  ». 

Enfin,  à  la  séance  du  12  juin  1914,  où  se  présenta 
pour  la  première  fois  à  la  Chambre  et  fut  aussitôt  ren- 
versé le  ministère  présidé  par  M.  Ribot,  comme  ce 
dernier  disait  que  Y  Allemagne  avait  augmenté  su- 
bitement ses  effectifs  pour  les  -porter  en  temps  de  paix  à 
huit  cent  soixante-dix  mille  hommes^  il  fut,  pour  avoir 
rappelé  ce  fait  pourtant  incontestable,  violemment 
interrompu  à  l'extrême  gauche  et  M.  Brizon,  député 
socialiste  unifié,  s'écria  :  ((Pas  contre nous^  !  »  Si  cette 
dernière  parole  avait  un  sens,  elle  signifiait  que  les  ar- 

1.  Chambre  des  députés,  première  séance  du  12  mars  içiS, 

p.    l522. 

2.  Id.,  19  mars  1914,  p.  1764. 

3.  là.,  26  mars  1914,  p.  1969. 

4.  Berliner  Tageblatt,  i"  avril  19 13  ;  cf.  les  Socialistes  du 
Kaiser,  p.  3o. 

5.  Séance  du  12  juin  1914,  p.  2438. 
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mements  allemands  ne  constituaient  pas  une  menace 
pour  la  France  :  trois  mois  après  dix  départements 
français  étaient  occupés  par  les  troupes  allemandes. 

La  raison  d'illusions  si  graves,  si  persistantes,  si 
peu  excusables,  il  faut,  répétons-le,  la  chercher  dans 
les  promesses  mensongères  faites  par  la  Sozialdemo- 
kratie,  dans  le  prestige  dont  elle  jouissait  dans  l'Inter- 
nationale. Toute  l'attitude  des  socialistes  français 
avant  la  guerre  s'explique  par  le  sentiment  auquel  Gus- 
tave Hervé  donnait  naguère  *  une  expression  qui,  dans 
sa  brutalité  démagogique,  mérite  de  passer  à  la  pos- 
térité la  plus  lointaine  :  ((La  Sozialdemokratie  alle- 
mande est  le  principal  rempart  de  la  paix  en  Europe. 
Le  Kaiser  peut  nous  menacer  de  sa  poudre  sèche.  Ta  pou- 
dre sèche  y  mon  empereur  ?  mais  ne  vois-iu  pas  que  quatre 
millions  de  socialistes  allemands  ont  pissé  dessus  ?  »  {Sic.) 
Dans  la  Guerre  sociale  des  24-30  janvier  191 2, un  des- 
sin... réaliste  illustre  ces  paroles  mémorables. 

Paroles  symboliques  dans  lesquelles  se  résume  à 
notre  sens  toute  l'histoire  de  la.  seconde  Internationale  ! 

I.  La  Guerre  sociale,  citée  par  VHumanité  (iu  i3  septem- 
bre 1911. 


CHAPITRE   IV 


L'Internationale  et  l'Alsace-Lorraîne 

I.  La  Sozialdemokratie  contre  les  ■protestataires  ;  les  élec- 
tions de  191 1.  —  II.  Les  élections  de  1912.  —  III.  La  Sozialde- 
mokratie et  la  question  d^ Alsace- Lorraine.  —  IV,  Les  Socia- 
listes français  et  la  question  d^ Alsace-Lorraine. 

L'Internationale  est  le  plus  puissant  instrument 
de  germanisation  qui  ait  jamais  existé  :  elle  a  toujours 
servi  à  dénationaliser  les  peuples  au  bénéfice  exclusif  de 
V Allemagne .  Si  l'on  avait  demandé  aux  ouvriers  de 
renoncer  à  leurs  traditions  et  à  leurs  aspirations  na- 
tionales pour  se  mettre  au  service  de  l'Empire  germa- 
nique, ils  auraient  refusé  avec  indignation  :  la 
manœuvre  fut  plus  subtile  et  plus  scélérate  qui  les  invi- 
tait à  communier,  sans  distinction  de  races  et  de  fron- 
tières, dans  une  prétendue  <(  Internationale  »  manœu- 
vrée,  dans  la  réalité  des  choses,  par  les  Allemands  au 
profit  de  l'Allemagne.  Le  germanisme, dans  ses  efforts 
pour  conquérir  la  «marche  »  d'Alsace-Lorraine  sur  les 
Français  n'eut  pas  d'auxiliaire  plus  puissant  que  le 
socialisme  prussifié. 

I 

Pendant  vingt  ans  après  la  guerre  de  1 871,  tout  le 
peuple  alsacien-lorrain,  sans  distinction  de  classes, 
fut  uni  dans  la  protestation  contre  le  traité  de  Franc- 
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fort  K  Mais  le  gouvernement  impérial  allait  trouver  dans 
la  Sozialdemokratie  l'instrument  longtemps  cherché  pour 
désagréger  le  bloc  protestataire.  Sous  prétexte  de  «  sé- 
parer politiquement  les  travailleurs  de  la  classe  patro- 
nale et  de  les  organiser  sur  leur  terrain  propre»,  laSo- 
zialdemokratie  déclara  une  guerre  à  mort  aux  partis 
et  à  l'idée  même  de  protestation.  Ainsi  que  le  député 
socialiste  allemand  d'Alsace,  Léopold  Emmel,  s'en 
vantait  publiquement  au  Reichstag  le  26  janvier  191 1, 
elle  s'efforça  de  persuader  au  prolétariat  alsacien-lor- 
rain qu'il  devait  désormais  écarter  le  point  de  vue  pro- 
testataire comme  ((  stérile  et  décevant  »  et  accepter 
franchement  l'idée  que  l'Alsace-Lorraine  était  alle- 
mande et  destinée  à  le  rester  désormais  éternellement. 
En  même  temps,  elle  s'appuyait  principalement  sur 
les  milliers  d'ouvriers  allemands  immigrés  qui,  à  la 
faveur  de  l'occupation  allemande,  et  encouragés  par 
les  autorités  impériales,  s'étaient  abattus  en  troupes 
sur  les  provinces  annexées.  La  manœuvre  de  la  Sozial- 
demokratie était  en  partie  double  :  en  même  temps 
qu'elle  assurait  aux  ouvriers  alsaciens-lorrains  qu'ils 
devaient  se  rallier  à  l'Allemagne  et  abandonner  tout 
espoir  d'être  jamais  délivrés  du  joug  teuton  par  la 
France,  elle  s'évertuait  à  faire  croire,  en  France,  que 
les  Alsaciens-Lorrains  ne  désiraient  nullement  le  re- 
tour de  leur  patrie  à  la  France,  mais  que  leur  plus  cher 
désir  était  de  rester  <(  dans  le  cadre  de  l'Empire  alle- 
mand ».  Discréditer  la  France  en  Alsace-Lorraine  et 
V Alsace-Lorraine  en  France,  n'était-ce  pas  le  plus  sûr 
moyens  de  briser  entre  elles  les  liens  moraux  que 
le  traité  de  Francfort  n'avait  pu  détruire,  et  de  con- 
solider ainsi  la  conquête  allemande  ? 

L'hostilité  de    la   Sozialdemokratie  pangermaniste 
contre  l'Alsace-Lorraine  se  manifesta  de  la    façon  la 

I.  C'est  là  un  fait  historique  incontestable,  que  M.  G.  Rey- 
bel  a  lui-même  reconnu  dans  ^'//z<wawî7^   du    i3  février  191 1. 


—  249  — 

plus  nette  lorsque,  le  26  mai  191 1,  le  Reichstag  vota 
en  troisième  lecture  le  projet  de  constitution  pour  le 
,((  pays  d'Empire  »  patronné  par  le  chancelier  von 
Bethmann-Hollweg.  Ce  projet  inique  refusait  à  l'Al- 
sace-Lorraine  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  États 
allemands,  et  la  mettait  sous  la  tutelle  de  la  Prusse 
et  du  Bundesrat.  Avant  le  vote,  M.  Preiss  lut  au  nom 
des  défutés  alsaciens-lorrains  une  protestation  solen- 
nelle contre  la  nouvelle  loi  :  «  Nous  la  repoussons, 
s'écriait-il...  Nous  prétendons  avoir  des  droits  égaux 
à  ceux  des  autres  Etats,  c'est  une  question  de  justice 
élémentaire.  La  loi  actuelle  ne  fera  que  du  mal  au  pays. 
Il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  force  prime  le  droit.  » 
Malgré  ces  paroles  éloquentes,  la  loi  fut  votée  par  le 
Reichstag  avec  V appui  de  la  Sozialdemokratie ,  par  211 
voix  contre  93  :  dans  laminorité  se  trouvaient  les  Alsaciens- 
Lorrains,  les  Polonais,  les  conservateurs  et  quelques 
membres  du  Centre  catholique  ;  dans  la  majorité  se 
trouvait  la  Sozialdernokratie  qui  receva.it,  peu  de  jours 
après,  les  félicitations  de  l'officieuse  Gasette  de  l'Alle- 
magne du  Nord  pour  sa  collaboration  à  l'œuvre  de 
germanisation  :  «  On  a,  disait  l'organe  de  la  Chancel- 
lerie impériale,  mis  sur  pied  une  loi  propre  à  aider 
à  la  fusion  du  pays  d'Empire  avec  l'Empire.  La  Sozial- 
demokratie  a  fourni  utte  aide  positive  à  cette  importante 
œuvre  nationale.  »  En  réalité,  la  nouvelle  constitution 
était  faite,  comme  le  disait  dans  un  manifeste  l'Union 
nationale  alsacienne-lorraine, non  pas  pour, mais  contre 
V Alsàcè-Lorraine,  par  le  bloc  des  pangermanistes  contre 
le  bloc  des  Alsaciens-Lorrains,  par  Je  Germain  vain- 
queur contre  l'Alsacien-Lorrain  vaincu. 

Alors  se  constitua  le  Parti  national  alsacien-lorrain 
dont  tout  le  programme  consistait  à  unir,  dans  la  dé- 
fense commune  contre  le  pangermanisme,  tous  les 
Alsaciens-Lorrains,  quelles  que  fussent,  par  ailleurs, 
leurs  conceptions  politiques  et  sociales.  Ce  parti,  «  bête 
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noire  »  du  Statthalter.fut  combattu  avec  acharnement 
parles  socialdémocrates  qui  u  sabotèrent  »  sa  première 
réunion  à  Colmar.  Le  prétexte  donné  en  France  par  les 
avocats  de  la  Sozialdemokratie  pour  justiûer  cette  belle 
besogne, futque  le  nouveau  groupement  était  <(  clérical 
et  particulariste  ».  La  première  raison  n'était  qu'un 
mensonge,  car  le  parti  national  réunissait  les  patrio- 
tes de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  religions;  il  était 
si  peu  confessionnel  qu'il  avait  pour  fondateurs,  à 
côté  de  M.  l'abbé  Wetterlé,  un  protestant,  M.  Preiss, 
et  M.  Daniel  Blumenthal,  démocrate  et  anticlérical. 
Quant  au  ((  particularisme  alsacien-lorrain  »,  s'il 
pouvait  et  devait  porter  ombrage  aux  pangermanistes, 
on  ne  voit  pas  bien  ce  que  le  socialisme  français  y 
pouvait  trouver  à  reprendre  :  le  ((  particularisme  » 
n'avait  point  d'autre  ambition  que  de  sauvegarder,  en 
face  du  germanisme  envahisseur,  l'intégrité  intellec- 
tuelle et  morale  des  provinces  conquises:  «  Tous  ceux, 
écrivait  récemment  M.  Wetterlé,  qui  combattirent 
chez  nous  l'influence  allemande  s'appliquèrent  à  déve- 
lopper l'esprit  particulariste  dans  la  population  indi- 
gène. Ils  étaient  arrivés  de  la  sorte  à  créer  une  âme 
alsacienne-lorraine  qui,  spécifiquement,  se  différen- 
ciait de  l'âme  allemande  ^.  » 

Aux  élections  de  191 1,  pour  le  Landtag  d'Alsace- 
Lorraine,  les  socialistes,  candidats  officiels  du  gouver- 
nement, firent  rage  contre  le  parti  national  alsacien- 
lorrain.  La  Sozialdemokratie  conclut  une  alliance 
électorale  ou  «  cartel  »  avec  le  parti  ce  libéral  »  qui, 
dans  les  provinces  annexées,  se  compose  exclusivement 
d'immigrés  allemands,  de  fonctionnaires  et  d'universi- 
taires pangermanistes,  et  dont  le  chef,  Georg  Wolff, 
avait  hautement  approuvé  les  mesures  les  plus  brutales 

1.  Wetttrlé, l'Alsace-Lorraine  de  demain, la  Réforme  sociale, 
i"-i6  juillet  1915,  p.  32  ;  cf.  Laugel,  la  Culture  française  *n 
Alsace,  Paris,  Floury,  1914. 
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du  Statthalter  :  lorsqu'au  début  du  mois  de  mai  191 1, 
le  gouvernement  allemand  eut,  en  dépit  des  protesta- 
tions de  M.  Blumenthal,  clôturé  soudain  la  session 
de  la  délégation  d'Alsace-Lorraine,  Georg  Wolff  avait 
déclaré  que  <(  le  gouvernement  ne  pouvait  tolérer  plus 
longtemps  des  discussions  continuelles  dans  lesquelles 
manquait  trop  le  ton  parlementaire  qu'on  est  habitué 
à  respecter  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes, 
et  que  le  Statthalter  aurait  derrière  lui  une  grande 
partie  de  l'opinion  publique  ». 

Grâce  à  cette  cynique  entente  avec  cet  étrange  «  li- 
béral »,  et  à  une  pression  électorale  éhontée,  la  So- 
zialdemokratie  remporta  à  ces  élections  de  grands 
succès.  Elle  fi.t  élire,  dans  la  première  circonscription 
de  Metz,  un  immigré  allemand,  le  libéral  Donnevert  *  ; 
à  Colmar  elle  assura  l'échec  de  M.  Blumenthal,  maire 
de  cette  ville,  en  se  désistant  au  second  tour  pour 
l'Allemand  Immer,  manufacturier  connu  pour  traiter 
durement  et  mal  payer  ses  ouvriers  :  M.  Blumenthal, 
ayant  obtenu,  au  premier  tour,  2246  voix  contre  son 
concurrent  pangermaniste  qui  n'en  avait  réuni  que 
2089,  son  échec  est  uniquement  attribuable  à  la  coa- 
lition qui  se  noua  contre  lui  entre  le  candidat  panger- 
maniste et  le  candidat  socialiste  entre  les  deux 
scrutins. 

La  Sozialdemokratie  obtint  d'ailleurs  le  juste  prix 
de  ses  complaisances  :  dans  plusieurs  circonscriptions, 
les  Allemands  se  désistèrent  pour  les  candidats  social- 
démocrates  ;  les  commissaires  de  police,  les  institu- 
teurs pangermanistes  et  les  gendarmes  firent  ouverte- 
ment campagne  pour  eux.  Ainsi  furent  élus  le  socialiste 
saxon  Fuchs  à  Schilligheim,  le  Badois  Schilling  et  le 
Prussien  Emmel  à  Mulhouse-Ville,  le  Badois  Bœhle  à 

1.  L'Humanité,  22  octobre  1911  :  A  Metz,  Donnevert,  im- 
migré, arrive  en  tête  et  sera  probablement  élu  avec  Vaf-pui 
i»s  socialistes  au  deuxième  tour. 
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Strasbourg  (banlieue  de  Robertsau),  Laurent  Meyer  à 
Sainte-Marie-aux-Mines.  A  Schirmeck-Saale-Rosheim 
le  socialdémocrate  Heysch,  promené  en  automobile  et 
patronné  par  les  fonctionnaires  de  Guillaume  II,  et 
qui  n'avait  eu  au  premier  tour  que  2  226  voix  contre 
2605  au  vaillant  patriote  Laugel,  le  battait  au  second 
tour  avec  l'appui  des  libéraux.  De  même  à  Colmar- 
Ville,  le  socialdémocrate  Hindelang,  qui  n'avait  eu 
au  premier  tour  que  i  582  voix  contre  i  91 5  à  M.  Preiss, 
passait  au  ballottage  avec  le  secours  des  pangerma- 
nistes. 

Le  soir  du  second  tour,  une  grande  beuverie  réunis- 
sait à  l'hôtel  Terminus  de  Colmar  les  triomphateurs 
de  la  journée  :  les  fonctionnaires  et  les  socialistes  du 
Kaiser.  La  Gazette  de  Francfort  chantait  victoire  : 
c(  Nous  considérons,  disait-elle,  ces  élections  comme 
très  satisfaisantes.  V essentiel  est  V échec  du  mouvement 
nationaliste.  Nous  savons  enân  que  l'idée  nationaliste 
n'a  plus  de  racines  dans  le  peuple  alsacien-lorrain. 
C'est  un  vieux  souvenir  qui  ne  compte  plus  comme 
facteur  politique»  («V).  La  Strassburger  Post  qui  avait, 
avant  les  élections,  préconisé  l'alliance  entre  le  parti 
des  fonctionnaires  impériaux  et  la  «  section  allemande 
de  l'Internationale  ouvrière  »,  et  l'entente  en  vertu  de 
laquelle  les  socialdémocrates  avaient  retiré  leurs  can- 
didats dans  quinze  circonscriptions  devant  les  libéraux 
qui  avaient,  en  revanche,  sacrifié  sept  circonscriptions 
à  la  Sozialdemokratie,  la  Strassburger  Post,  panger- 
maniste,  écrivait  nettement  :  Uimportànce  de  la  lutte 
consistait  à  enlever  toute  représentation  parlementaire  à 
Vidée  française  :  le  mérite  d' avoir  fait  échouer  MM.  Blu- 
menthal,  Preiss  et  Helmer  ^  revient,  en  grande  partie, 
aux  socialistes.  »  L'échec  de  M.  Blumenthal  était  parti- 

I.  M'  Paul-Albert  Helmer,  l'éloquent  et  courageux  avocat 
de  Hansi  devant  les  tribunaux  allemands,  était  le  secrétaire 
du  Parti  alsacien-lorrain. 
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■culièrement  agréable  aux  immigrés  allemands  :  ils 
éprouvèrent,  quelques  jours  après,  une  déception, 
lorsque  la  ville  de  Colmar  envoya  son  maire  siéger  à 
la  Chambre  Haute  du  Landtag  d'Alsace-Lorraine. 
Pourtant  ces  élections  restaient  une  victoire  pour  le 
germanisme  ;  elles  faisaient  entrer  au  Landtag  huit 
immigrés  :  et  les  socialistes,  chargés  de  désigner  un 
vice-président,  et  qui  eussent  pu  choisir  dans  leurs 
rangs  un  indigène,  puisqu'ils  avaient  fait  élire  les 
socialistes  alsaciens  Peirotes  à  Strasbourg  {banlieue 
de  Neudorff)  et  Martin  à  Mulhouse-campagne,  fai- 
saient une  significative  démonstration  de  nationalisme 
teuton  en  imposant  le  Badois  Bœhle. 

Aussitôt  après  le  second  tour,  M.  Preiss  publiait 
une  déclaration  où  était  dénoncée  la  ((  coalition  gro- 
tesque d'éléments  disparates  »  qui  travaillaient  à 
maintenir  l'Alsace  dans  l'oppression,  et  il  montrait 
que  l'échec  du  Parti  national  alsacien-lorrain  était  dû 
au  parfait  accord  de  tous  «  ceux  qui  étaient  venus  en 
Alsace  en  conquérants  »,  quelle  que  fût  l'étiquette 
dont  ils  jugeaient  commode  de  se  parer.  M.  Anselme 
Laugel,  qui  sortait  de  la  lutte  vaincu,  mais  non  pas 
dompté,  donnait  de  ses  expériences  électorales  un 
pittoresque  récit  ^  qu'il  terminait  par  cette  formule  si 
juste  et  si  pleine,  dont  la  guerre  de  1914  a  dû  démon- 
trer aux  plus  aveugles  l'éclatante  vérité  :  ((  Le  pan- 
germanisme aura  beau  renoncer  à  son  costume  clas- 
sique, illustré  par  Hansi  et  par  Zislin,  et  revêtir  soit 
la  redingote  pompeuse  du  libéralisme,  soit  la  carma- 
gnole débraillée  du  socialisme,  nous  le  reconnaîtrons  : 
les  déguisements  cachent  mal  le  casque  à  pointe  qui 
finit  toujours  par  percer.  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  presse  française 
enregistra  avec  douleur  les  résultats  des  élections  au 

I.  Le  Matin,  7  novembre  191 1. 


-254- 

Parlement  d'Alsace-Lorraine  :  la  Bataille  syndicaliste^ 
dans  un  article  sur  le  Patriotisme  socialdémocrate  et  les 
élections  ^  y  vit  très  exactement  la  preuve  que  la 
Sozialdemokratie  allemande  n'était  nullement  inter- 
nationaliste, mais  nationaliste  et  pangermaniste.  Un 
seul  journal  français  trouva  dans  ces  élections  matière 
à  réjouissances  et  à  félicitations  :  L'Htvnanité,  qui, 
pendant  toute  la  campagne  électorale,  avait  stigmatisé 
les  ((  exagérations  de  l'abbé  Wetterlé  »  *,  célébrait,  le 
24  octobre  191 1,  les  élections  qui  excitaient  en  même 
temps  la  joie  de  la  Frankfurter  Zeitung  et  de  la  Sirdss- 
burger  Post  :  «  Ces  élections,  écrivait  M.  Jean  Longuet, 
représentent  un  gros  échec  pour  ceux  qui  spéculaient 
sur  l'exacerbation  des  passions  chauvines  alsaciennes. 
Ils  échouent,  en  particulier,  dans  leur  tentative  scélé- 
rate pour  dresser  les  uns  contre  les  autres  les  ouvriers 
alsaciens  indigènes  et  les  ouvriers  allemands  immi- 
grés. »  Ainsi  parlait  le  petit-fils  de  Karl  Marx  ;  quant  I 
au  socialdémocrate  Grumbach,  faute  de  pouvoir  nier 
absolument  l'entente  conclue  entre  socialdémocrates 
et  pangermanistes  d'Alsace-Lorraine,  il  la  justifiait 
ainsi  dans  l'organe  officiel  du  socialisme  français  ^  : 
((  Admettons  que  ce  mot  d'ordre  ait  été  suivi  par  les 
Allemands,  dont  un  grand  nombre,  d'ailleurs,  ne  sont 
vraiment  pas  si  odieux,  si  ridicules,  si  antialsaciens 
que  les  Hansi,  Zislin  et  C'"  voudraient  le  faire 
croire  !  »  (Sic.) 

Nous  en  savons  quelque  chose  aujourd'hui  !  ^ 

.^• 

II 

Les  événements  de    191 1    devaient  exactement  se 

1.  Article   de   C.  Rupert  dans  la   Bataille  syndicaliste  du 
12  décembre  1911. 

2.  L'Humanité,  20  octobre  1911.  > 

3.  Ibid.,  i3  novembre  1911.  > 


ai 
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reproduire  en  Alsace-Lorraine  l'année  suivante,  lors 
des  élections  pour  le  Reichstag.  La  lutte  contre  les 
candidats  patriotes  fut  menée',  avec  un  extrême  achar- 
nement, par  un  socialdémocrate,  correspondant  de 
journaux  allemands  à  Paris  et  qui  prit  depuis,  en  1914, 
en  France,  une  part  active  à  la  campagne  contre  la 
loi  de  trois  ans,  le  «  citoyen  »  Grumbach.  Ce  dernier 
a  été  l'un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  Sozialdemo- 
kratie  pangermaniste  en  France  et  en  Alsace^;  intime- 
ment mêlé  à  la  vie  du  Parti  socialiste  français,  tout  en 
restant  d'ailleurs  citoyen  allemand,  son  double  rôle  fut, 
pendant  des  années,  de  combattre  les  patriotes  en  Alsace 
et  de  tromper  les  socialistes  français  sur  les  véritables 
sentiments  des  socialistes  allemands  à  leur  égard. 

Le  journal  alsacien  Elsàsser  Kurier  l'accusa  même, 
en  191 2,  d'avoir  joué  encore  un  troisième  rôle,  celui 
d'  «  informateur  »  pour  le  compte  de  l'Allemagne  '  : 
M.  Haenggi,  rédacteur  à  V Elsàsser  Kurier,  déclara 
avoir  entendu,  lors  d'une  réunion  des  libéraux  à  la 
salle  Tivoli  de  Colmar,  l'un  des  orateurs,  le  boulanger 
Hartmann,  dire  :  «  D'ailleurs  nous  avons  à  Paris  un 
homme  qui  nous  rend  les  plus  grands  services  parce 
qu'il  y  surveille  les  nationalistes,  c'est  Grumbach.  » 
M.  Haenggi  prétendit  être  en  mesure  d'affirmer  que 
Grumbach  était  à  la  tête  d'  «  une  contre-police  jour- 
nalistique dirigée  contre  les  chefs  du  parti  national 
alsacien-lorrain  ».  Ajoutons  que  Grumbach  poursuivit 
M.  Hsnggi  et  obtint,  de  juges  qui  ne  devaient  pas 
être  extrêmement  bien  disposés  pour  les  nationalistes 
alsaciens-lorrains,  la  condamnation  du  rédacteur  de 
V Elsàsser  Kurier  à  12S  francs  d'amende^. 

Quoi    qu'il  en  soit  du  rôle  occulte  qu'a  pu  jouer 

I.  V Humanité,  17  février  1913. 

a.  Cf.  l'article  de  M.  Hue  sur  Grumbach  dans  l'Œuvre, 
10  septembre  igiS  :   Un  Boche. 

3.  UHumanité,  17  février  ioi3. 

4.  Ibid. 
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Grumbach,  son  rôle  public  suf&t  à  le  qualifier.  A 
partir  de  1908,  oii  il  fit  son  entrée  dans  la  vie  politique 
alsacienne  lors  des  élections  municipales,  il  n'a  cessé 
de  combattre  par  tous  les  moyens  les  patriotes  protes- 
tataires. En  1910,  c'est  lui  qui  organisa  et  dirigea 
l'obstruction  lors  de  la  réunion  constitutive  du  Parti 
national  à  Colmar  et,  grâce  à  ses  efforts,  la  réunion 
dut  être  levée. 

Un  peu  plus  tard,  un  comité  ayant  été  fondé  entre 
parlementaires  et  journalistes  alsacienspour  la  défense 
de  leurs  intérêts  moraux  contre  les  calomnies  de  la 
presse  allemande,  Grumbach,  qui  assistait  à  la  pre- 
mière séance,  attaqua  avec  véhémence  les  nationalistes 
alsaciens,  les  accusant  de  provoquer  la  presse  alle- 
mande. En  191 1,  il  fit  campagne  à  Colmar  contre 
M.  Blumenthal  ^,  et  fut  le  principal  agent  électoral  de 
l'Allemand  Immer  ;  en  1912,  il  fut  «  à  la  pointe  du 
combat  »  contre  le  Parti  alsacien.  En  191 3,  il  alla  en 
Alsace-Lorraine  recruter  des  adhérentspour  la  fameuse 
conférence  de  «  rapprochement  franco-allemand  »,  à 
Berne,  et  organisa  les  manifestations  pacifistes  étroi- 
tement coordonnées  avec  la  lutte  qui  se  menait  en 
France  contre  la  loi  de  trois  ans.  En  mai  1914,  il  repa- 
rut en  Alsace,  fit  campagne  aux  élections  municipales 
de  Colmar  pour  le  bloc  libéral  gouvernemental,  se 
vantant  publiquement  d'avoir  tenu  en  France  huit 
réunions  contre  la  loi  de  trois  ans  et  de  les  avoir  levées 
au  cri  de  :  «  Vive  l'Allemagne  !  »  Telle  a  été,  pour  s'en 
tenir  à  l'essentiel,  l'activité  de  Grumbach  en  Alsace. 

A  Paris,  il  n'a  cessé  de  cultiver  les  sentiments  ger- 
manophiles de  nombre  de  socialistes  français  abusés 
par  ses  impostures,  et  c'est  en  grande  partie  à  sa  né- 

I.  L'Humanité,  ly  îévrier  igiS.  Voir  aussi  les  aveux  cyniques 
renfermés  dans  la  brochure  de  Grumbach,  le  Destin  de  l'Alsace- 
Lorraine,  parue  pendant  la  guerre  à  Neuchâtel,  p.  20,  23,  3i- 
36,  39,  52,  etc. 
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faste  influence  qu'il  convient  d'attribuer  le  mauvais 
accueil  fait  par  Jean  Jaurès  et  par  les  milieux  socia- 
listes français  aux  utiles  et  courageuses  révélations  de 
M.  Charles  Andler  sur  l'impérialisme  de  la  Sozialde- 
mokratie  allemande  i.  Au  mois  de  juillet  191 1  eut  lieu 
à  Paris,  au  manège  Saint-Paul,  un  grand  meeting  pa- 
cifiste où  Grumbach  prit  la  parole  au  nom  du  Club 
socialdémocrate  allemand  de  Paris  :  V Himiànité  ren- 
dait compte  en  ces  termes  de  son  intervention  '  : 
((  Grumbach  parle  en  allemand  à  ses  compatriotes  pré- 
sents dans  la  salle.  Il  montre,  se  dressant  contre  le 
militarisme  et  l'impérialisme  allemands  (!)  :  2  millions 
et  demi  de  syndiqués,  600  000  socialistes  organisés, 
4  millions  de  voix  socialistes.  Une  ovation  enthou- 
siaste est  faite  par  toute  la  salle  au  représentant  du 
socialtsjne  allemand.  On  agite  les  cannes,  les  chapeaux, 
on  applaudit,  on  acclame  frénétiquement.  Le  spec- 
tacle est  impressionnant  ».  Hélas! 

Grumbach  prit  de  même  la  parole,  toujours  au  nom  du 
Deutscher  Soziâldemokratischer  Leseklub ,  au  meeting  qui 
se  tint  à  la  salle  Wagram  le  3i  mars  191 2  pour  fêter 
la  victoire  électorale  des  socialistes  du  Kaiser  en  jan- 
vier 1912  :  il  y  apporta  les  mêmes  assurances  trom- 
peuses sur  l'opposition  irréductible  que  devait  faire  à 
tout  projet  guerrier  la  Sozialdemokratie  ^.  Enfin,  le 
22  juin  1914  —  la  date  vaut  d'être  remarquée  —  le 
même  Grumbach  prenant  part,  quoique  Allemand, 
aux  débats  du  Congrès  de  la  Fédération  socia- 
liste de  la  Seine,  attestait  que  ((  les  Autrichiens 
et  les  Allemands  sont  aussi  résolus  que  quiconque  à 
lutter  contre  les  dangers  de  guerre  »  !  Pourtant,  cinq 
semaines  après,  le  Reichstag  adoptait  à  Vunanimité 
et  dans  un  indescriptible  enthousiasme  les  crédits  mi- 

1 .  Voir  plus  haut,  chap.  III,  §  8. 

2.  U Humanité,   i3  juillet  191 1. 

3.  Ibid.,  18,  29  mars  et  i"  avril  1912. 
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litaires  pour  la  guerre  déclarée  à  la  France  et  à  la 
Belgique.  Ce  simple  fait  suffirait  à  montrer  que  le 
citoyen  Grumbach  ne  méritait  pas  une  confiance  par- 
ticulière :  il  n'a  pourtant  point  cessé  depuis  la  guerre 
de  collaborer,  sous  le  pseudonyme  de  Ho7no,  au  prin- 
cipal journal  du  socialisme  français  où.  il  a  continué, 
par  ses  correspondances  envoyéesde  Suisse, la  besogne 
entreprise  avant  la  guerre  :  de  même  qu'il  avait  pro- 
mis aux  Français  que  la  Sozialdemokratie  voulait  et 
pouvait  empêcher  la  catastrophe,  il  s'ingénie  mainte- 
nant à  leur  persuader  qu'une  «  opposition  »  se  des- 
sine en  Allemagne  contre  l'impérialisme  du  gouver- 
nement; il  entretient  ainsi  ce  qui  peut  subsister  de 
tendresse  pour  l'Allemagne  chez  certains  germano- 
philes impénitents,  et  il  transmet  consciencieusement 
en  France  ces  perfides  manifestes  socialdémocrates 
contre  lesquels  M.  Poincaré,  président  de  la  Répu- 
blique, jugeait  nécessaire,  dans  son  magistral  message 
de  juillet  191 5,  de  mettre  en  garde  l'armée  et  le 
peuple  français. 


C'est  ce  personnage,  vivant  symbole  des  plus  dé- 
testables intrigues  socialdémocrates,  qui  dirigea  en 
Alsace-Lorraine  les  efforts  de  la  Sozialdemokratie 
lors  des  élections  au  Reichstag  en  191 2.  Les  mêmes 
coalitions  se  produisirent  qu'en  191 1,  et  elles  eurent  à 
peu  près  les  mêmes  résultats.  Les  succès  de  la  Social- 
demokratie  furent  d'autant  plus  grands  qu'ils  n'avaient 
aucune  signification  révolutionnaire,  la  Sozialdemo- 
kratie ayant  dans  tout  l'Empire  fait  prudemment 
litière  de  tout  programme  internationaliste,  ainsi  que 
le  constatait  avec  satisfaction  M.  von  Bethmann-HoU- 
weg  à  la  tribune  du  Reichstag  le  16  février   1912. 

Dès  le  premier  tour  le  Prussien  Emmel  fut  élu  à 
Mulhouse,  et  le  Badois  Bœhle  à  Strasbourg.  Il  y  eut 
ballottage  à  Colmar,  oii  le  socialdémocrate  Peirotes, 
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qui  n'avait  obtenu  que  6  120  voix  au  premier  tour, 
battait  au  second  tour  l'abbé  Hœgy,  qui  en  avait  réuni 
au  premier  scrutin  8o34,  avec  l'appoint  des  4221 
voix  de  l'Allemand  Gilg.  Il  y  eut  de  même  ballottage 
à  Metz,  où  la  situation  après  le  premier  tour  était  ré- 
sumée en  ces  termes  par  V Humanité  du  16  janvier 
191 2  :  «  Weill  a  obtenu  1 1  102  voix  contre  1 1  o36  voix 
au  candidat  nationaliste  lorrain  M.  Lasolgne  et  7  706 
voix  au  candidat  libéral  allemand  Weissmann.  <(  Etant 
donné  que  ce  dernier  va  certainement  se  désister  -pour 
Weill,  tout  permet  d'escompter  la  victoire  de  notre 
camarade  :  Metz  la  Pucelle  sera  donc  conquise  dans 
quelques  jours  par  le  parti  socialiste.  »  M.  Lasolgne, 
vieux  Lorrain  qui  ne  savait  pas  un  mot  d' allemand , 
était  une  personnalité  peu  agréable  au  Statthalter. 

Ces  élections,  où  V Humanité  du  25  janvier  191 2  se 
plaisait  à  voir  «  un  soufflet  aux  nationalistes  et  aux 
chauvins  »,  furent  célébrées  par  la  presse  pangerma- 
niste  comme  la  «  défaite  de  l'idée  française  ».  Au- 
jourd'hui même,  malgré  les  condamnations  que  les 
tribunaux  militaires  font  pleuvoir  sur  la  malheureuse 
population  d'Alsace-Lorraine,  le  journal  socialdémo- 
crate  Chemnitzer  Volksstimme  rappelle  les  élections  de 
191 2  pour  soutenir  impudemment  qu'en  dépit  des 
intrigues  de  quelques  ((  Francillons  »  le  pays  d'Em- 
pire «  veut  rester  allemand  ». 

Si  l'on  rappelle  avec  quelques  détails  ces  faits  à 
tous  égards  pénibles,  ce  n'est  certes  point  pour  raviver 
des  souvenirs  irritants  et  encore  bien  moins  pour  faire 
tort  à  des  hommes,  Weill,  Peirotes,  Martin,  qui,  depuis 
la  guerre,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  alsacienne-lor- 
raine ;  mais  c'est  d'abord  parce  que  les  faits  restent  les 
faits  et  ensuite  parce  qu'ils  portent  en  eux  et  avec  eux 
des  enseignements  d'une  importance  telle  qu'on  ne  les 
saurait  passer  sous  silence  sans  de  graves  inconvé- 
nients. Il  est  bon   et    il    est  nécessaire   que  par   des 


exemples  précis  chaque  esprit  de  bonne  foi  soit  mis  à 
même  d'apprécier  la  besogne  qui  a  été  faite  pendant 
des  années,  sous  le  couvert  d'un  internationalisme  men- 
songer, -par  la  Sozialdemokratie  pangermaniste  :  et  il 
n'est  pas  d'exemple  plus  probant  que  celui  offert  par 
l'Alsace-Lorraine,  si  ce  n'est  celui  fourni  par  les 
pays  slaves  d'Autriche,  notamment  par  la  Bohême,  et 
sur  lequel  nous  insisterons  dans  le  chapitre  suivant. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  la  députation  social- 
démocrate  d'Alsace-Lorraine  a  eu  des  sorts  très 
divers  :  et  c'est  cela  même  qui  prouve  le  mieux  tout 
ce  qu'il  y  a  d'artifice  et  de  duperie  dans  un  programme 
qui  pouvait  réunir  des  patriotes  français  et  des  pan- 
germanistes  forcenés  pour  subordonner  délibérément 
les  premiers  aux  seconds.  Georges  Weill,  député  so- 
cialdémocrate  de  Metz,  élu  sur  le  même  programme 
que  Scheidemann  ou  Siidekum,  s'est  au  début  de  la 
guerre  engagé  dans  V armée  française  :  il  a  été  pour  ce 
fait  condamné  à  mort  par  les  autorité  allemandes  et 
solennellement  excommunié  par  le  Parteivorstand  et 
par  le  bureau  du  groupe  socialdémocrate  au  Reichstag, 
groupe  ovl  il  avait  siégé  et  aux  directions  duquel  il 
s'était  conformé  dans  ses  votes  de  janvier  191 2  à  août 
1914.  Peirotes,  député  de  Colmar,  a  lu  au  Landtag 
d'Alsace-Lorraine  une  déclaration  très  prudente,  mais 
très  ferme,  de  refus  des  crédits  militaires^  Sa  situa- 
tion de  membre  du  Reichstag  l'a  mis  à  l'abri  de  pour- 
suites ou  de  sévices,  et  c'est  par  erreur  qu'on  l'avait 
dit  emprisonné  ou  interné  dans  un  camp  du  Hanovre  : 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  nettement  répudié 
toute  solidarité  avec  l'impérialisme  allemand  alors  que 
ses  collègues  socialdémocrates  du  Reichstag  ont,  à 
plusieurs  reprises,  affirmé  hautement  cette  même  so- 
lidarité. En  revanche  leur  collègue,  le  député  social- 


U Humanité,  17  avril  igiS. 
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démocrate  de  Mulhouse,  Léopold  Emmel,  n'est  pas 
seulement  un  pangermaniste  ardent,  mais  le  dénoncia- 
teur de  ses  collègues  socialistes  alsaciens\  L'autorité 
allemande  a  fait  arrêter  à  Mulhouse  trois  conseillers 
municipaux  :  Jean  Martin,  député  au  Landtag,  MùUer- 
Mœlin  et  le  secrétaire  ouvrier  Wicky,  ce  dernier  ré- 
cemment élu  à  la  place  d'Emmel,  président  de  la  frac- 
tion municipale,  comme  coupables  d'avoir  exprimé 
leurs  sympathies  pour  la  France  :  or  c'est  Emmel  qui 
a  dénoncé  ses  collègues  à  la  vindicte  du  Statthalter 
von  Dallwitz  dans  un  article  de  la  Mûlhauser  Yolkszei- 
tung;  et  lors  du  procès  qui  a  abouti  à  la  condamna- 
tion de  Jean  Martin  et  de  Wicky  à  des  peines  d'em- 
prisonnement, c'est  encore  le  député  socialiste  Emmel 
qui  est  apparu  comme  le  principal  et  même,  paràît-il, 
comme  le  seul  témoin  à  charge^  et  qui  a  emporté  la  con- 
damnation^. 

La  conduite  d'Emmel  n'est  point  ce  qu'il  y  a 
d'étonnant  en  l'affaire  :  car  la  Sozialdemokratie,  qui  a 
fourni  au  gouvernement  impérial  nombre  d'agents 
secrets  et  d'espions,  lui  peut  bien  fournir  aussi  un 
délateur  ;  Emmel  a  dû  ressentir  d'autant  moins  de 
scrupules  à  jouer  ce  rôle  qu'il  n'est  point  Alsacien, 
mais  Prussien  immigré  en  Alsace-Lorraine  et  im- 
planté dans  le  pays  par  la  Sozialdemokratie  qui,  pour 
l'y  fixer,  lui  avait,  suivant  une  méthode  assez  commune 
dans  le  Parti,  acheté  un  fonds  de  commerce.  Ce  qu'il 
y  a  d'anormal  et  de  scandaleux,  ce  n'est  donc  point 
le  rôle  joué  aujourd'hui  par  Emmel  :  c'est  le  fait 
que,  sous  prétexte  de  fraternité  ouvrière  et  de  com- 
munauté internationale,  un  Emmel,  Prussien,  ait 
pu    recueillir   les    suffrages  de   socialistes   alsaciens, 

I.  L'Humanité,  18  mars  et  i3  août  igi5  :  tout  le  procès 
n'aurait  pas  eu  lieu  sans  l'activité  policière  d'Emmel,  qui  a 
dénoncé  ceux  qui  avaient  autrefois  travaillé  pour  lui  dans  les 
campagnes  électorales. 
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un  Emmel,  pangermaniste,  ait  pu  être  le  collègue 
d'un  Weill  ou  d'un  Martin,  un  Emmel,  agent  alle- 
mand, ait  pu  siéger  hier  aux  côtés  de  ses  vic- 
times d'aujourd'hui.  C'est  le  fait  qu'une  prétendue 
unité  de  pensée  ait,  pendant  des  années,  associé 
et  rapproché  des  hommes  que  leurs  tendances,  leurs 
aspirations,  leur  idéal  opposaient  au  contraire  en 
réalité  de  la  façon  la  plus  violente.  C'est  le  fait  qu'un 
Parteivor stand  qui  exclut  Georges  WeiU,  coupable  seu- 
lement de  lutter  pour  la  libération  de  sa  petite  et  la 
victoire  de  sa  grande  patrie,  ait  assigné  des  directions 
et  imposé  une  tactique,  au  no7n  de  l'Internationale,  à  des 
hommes  qui  pensaient  et  sentaient  comme  Georges 
Weill.  Nul  ne  prétendra  que  les  sentiments  français 
soient  nés  le  4  aoiit  1914  chez  les  prolétaires  d'Alsace- 
Lorraine,  ou  que  ce  soit  le  courage  qui  leur  ait 
manqué  pour  les  manifester  hautement  avant  la 
guerre  :  car  il  faut,  pour  les  avouer  aujourd'hui,  de 
l'héroïsme.  Comment  se  fait-il  donc  que  les  socialistes 
d'Alsace-Lorraine  aient  consenti,  pendant  des  années, 
à  faire  partie  de  la  Sozialdemokratie  allemande,  qu'ils 
aient  conclu  le  «  cartel  »  dont  nous  avons  parlé  avec 
les  libéraux  pangermanistes,  qu'ils  aient  combattu  de 
toutes  leurs  forces  le  Parti  Alsacien-Lorrain  dont  les 
aspirations  nationales  étaient,  en  réalité,  les  leurs?  On 
l'a  vu  :  ils  croyaient  devoir  à  leurs  convictions  socia- 
listes de  s'élever  <(  au-dessus  des  haines  de  races  »  et 
ils  aboutissaient  seulement,  en  se  subordonnant  à  la 
Sozialdemokratie,  à  servir  les  haines  de  race  alle- 
mandes contre  leurs  frères  de  race  alsaciens-lorrains. 
Depuis  que  la  guerre  les  a  émancipés  du  joug  des 
Scheidemann  et  des  Legien,  les  socialistes  des  pays 
annexés  n'ont  pas  hésité  à  montrer  leurs  véritables 
sentiments.  Il  faut  se  demander  ce  que  pouvait  valoir, 
en  vérité,  une  unité  internationale  dont  le  but  et  l'effet 
étaient  d'enchaîner  par  des  liens  extérieurs  des  hommes 
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dont  l'événement  a  montré  qu'ils  n'avaient  en  réalité 
rien  de  commun  ou,  pour  reprendre  l'heureuse  expres- 
sion de  M.  Sembat,  qu'ils  ((  n'étaient  pas  sur  le  même 
plan  1). 

III 

C'est  aussi  l'idée  qui  s'impose  irrésistiblement 
lorsque  l'on  étudie  la  position  prise  par  la  Sozialde- 
mokratie  dans  la  ((  question  d'Alsace-Lorraine  ».  Au 
mois  d'août  191 5,  dans  un  manifeste  retentissant,  le 
Parteivor stand  ou  Comité  directeur  de  la  Sozialdemo- 
kratie  a  déclaré  qu'il  n'admettait  point  et  repoussait 
de  toutes  ses  forces  Vidée  d^un  retour  de  V Alsace-Lor- 
raine à  la  France,  sous  quelque  forme  que  ce  retour  fût  se 
produire.  Cette  déclaration  officielle  avait  d'ailleurs 
été  précédée  par  toute  une  série  de  déclarations  pu- 
bliques des  leaders  de  la  Sozialdemokratie.  Emmel 
avait  déjà  osé  dire,  le  25  janvier  1912,  aux  applaudis- 
sements du  Reichstag  :  k  Personne  en  Alsace-Lor- 
raine ne  s'élève  contre  le  fait  d'être  Allemands  {sic). 
Les  Alsaciens-Lorrains  sont  Allemands  et  le  reste- 
ront !  »  Depuis  la  guerre  il  a,  dans  la  Mulhàuser  Volks- 
zeitung,  boycottée  en  raison  de  cette  attitude  par  les 
ouvriers  de  Mulhouse,  soutenu  que  «  l'Alsace-Lorraine 
serait  ruinée  économiquement  si  elle  ne  restait  alle- 
mande ».  Scheidemann  dans  le  Hajiiburger  Echo,  Wolf- 
gang  Heine  dans  la  Frankfurter  Zeitung,  proclament 
que  la  revendication  de  l'Alsace-Lorraine  par  les 
socialistes  français  est  l'expression  d'une  politique  de 
conquête,  a  La  guerre  est  une  guerre  de  conquête 
{Eroberungskrieg)  parce  que  les  Français  veulent  con- 
quérir {erobern)  l'Alsace-Lorraine  »,  dit  candidement 
Heine.  Et  de  même  le  député  Lensch,  qui  a  long- 
temps dirigé  le  principal  journal  socialiste  de  Stras- 
bourg :  ((  Cette  guerre  est  pour  la  France  une  guerre 
de   conquête,    elle  veut  acquérir   {sic)  des   provinces 


f 

'  I 


-  264- 

perdues'.  »  Il  est  bon  dénoter  que  ces  deux  éminents 
socialdémocrates,  tous  deux  docteurs  des  Universités 
germaniques,  et  dont  l'un  est  un  juriste  distingué  et  un 
avocat  célèbre,  ne  sont  même  pas  capables  de  com- 
prendre la  différence  qu'il  y  a  entre  le  fait  de  prendre 
ce  qui  ne  vous  appartient  pas,  comme  l'Allemagne  l'a 
fait  en  1871,  et  le  fait  de  reprendre  ce  qui  vous  a  été 
volé.  L'incapacité  oii  ils  se  trouvent  de  faire  une 
distinction  aussi  simple  ne  fait  vraiment  pas  honneur 
à  la  culture  juridique  allemande. 

Le  docteur  Lensch  ajoute  catégoriquement  :  «  Une 
consultation  de  la  -population  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  veut  appartenir  à  l'Empire  allemand  ou  à  la 
France  n^est  pas  une  chose  qui  puisse  être  sérieusement 
discutée  par  la  Sozialdernokratie.  La  Sozialdemokratie 
allemande  s'opposerait  à  tout  essai  tendant  à  enlever 
l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  allemand.  »  Pourtant  la 
Sozialdemokratie  n'ignore  pas  la  volonté  des  Alsaciens- 
Lorrains  :  mais  peu  importe  à  la  prétendue  «  démo- 
cratie sociale  »  le  vœu  des  nations;  c'est  avec  un  sou- 
verain mépris  que  les  apôtres  de  l'émancipation  uni- 
verselle écartent  cette  considération  sans  importance. 
Quoi  !  l'Alsace-Lorraine  serait  française  !  <(  Pareille 
revendication,  répond  le  démocrate  Lensch,  se  base 
sur  la  supposition  fausse  que  les  citoyens  seraient  suffi- 
samment éclairés  pour  discerner  leurs  véritables  inté- 
rêts. ))_Voilà  qui  est  net,  et  ceux  qui  comptent  sur  les  so- 
cialistes du  Kaiser  pour  «  démocratiser  »  l'Allemagne 
feront  bien  de  ruminer  cette  magnifique  formule. 

Tous  les  journaux  de  la  Sozialdemokratie  sont  d'ac- 
cord avec  Lensch.  'Ld,  Leipziger  Volkszeitung,  organe  de 
la  prétendue  <(  minorité  socialdémocrate  »,  reproche 
violemment  à  M.  Viviani  d'avoir  dans  ses  discours 
parlé  du  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France.  La 

I.  Lensch,  Die deutsche  Sosialdemokratie and der  Weltkriegy 
p.   43. 
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revendication  des  provinces  annexées  en  1871  est 
pour  la  Dresdner  VolksseùungVexpvession  d'une  «  poli- 
tique de  conquête  ».  «  Les  Alsaciens-Lorrains,  afûrme 
la  Chemnitzer  Yolksstimme,  veulent  rester  à  l'Alle- 
magne parce  qu'ils  sentent  qu'ils  font  partie  de  l'unité 
de  culture  allemande.  »  Selon  la  Mûnchner  Posty 
principal  organe  socialiste  du  royaume  de  Bavière, 
<(  le  peuple  allemand  ne  veut  pas  qu'un  état  de  choses 
soit  rétabli  qui  soumettrait  une  population  de  langue 
allemande  à  la  domination  française.  »  Les  annexions 
de  1871  sont  sacrées  pour  la  Frankfurter  Volksstimme 
et  la  Schwàbische  Tagwacht,  qui  posent  en  principe 
qu'((  il  n'y  a  point  de  question  d'Alsace-Lorraine  ». 
«  La  question  d'Alsace-Lorraine  n'existe  pas  pour  la 
Sozialdemokratie  allemande  »,  dogmatise  à  son  tour 
Sùdekum^  Le  député  David  s'indigne  à  l'idée  d'une 
restitution  du  Reichsland  à  la  France,  restitution  que 
Karl  Kautsky,  coryphée  de  la  prétendue  ((  minorité  social- 
démocrate  »,  condamne  aussi,  dans  la  Leipziger  Yolks- 
zeitung  du  5  juin  191 5,  comme  un  «  morcellement  de 
l'Allemagne  )>.  Kautsky  note  astucieusement  que  «  ses 
coreligionnaires  français  {sic)  ont  adhéré,  à  Londres, 
à  une  formule  qui  n'implique  pas  nécessairement  le 
rattachement  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  »,  et  il 
conclut  que  les  Alsaciens-Lorrains  ne  doivent  pas 
attendre  leur  liberté  <(  du  dehors  »,  mais  bien  <(  du 
développement  intérieur  d'une  Allemagne  volontaire- 
ment consentante  »(!!!)  c'est-à-dire  du  bon  plaisir  de 
Guillaume  II  et  de  Kautsky. 

La  Chemnitzer  Volksstimme  proclame  que  le  traité  de 
Francfort  est  intangible  et  «  doit  être  respecté  éternel- 
lement ))  !  Quant  à  la  Mannheimer  Volksstimme,  elle 
formule  sa  pensée  en  termes  d'ultimatum  :  ((  Si  le 
parti  socialiste  français  abandonnait  la  revendication 

I.  Chefnnitser  Volksstimme,  3  juillet  içiî. 
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de  V Alsace-Lorraine^  un  grand  obstacle  à  l'entente  des 
partis  socialistes  de  France  et  d'Allemagne  disparaî- 
trait, car  le  Parti  allemand,  on  le  sait,  a  fait  de  V exclu- 
sion de  toute  cession  de  territoire  à  la  France  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  son  adhésion  à  la  paix.  » 

Le  docteur  David  écrit  dans  V Internationale  Korres- 
■pondenz  :  «  Aussi  longtemps  que  les  Français  persis- 
teront à  demander  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
France  comme  condition  de  paix,  ils  devront  renoncer 
à  notre  bienveillance  »  {sic^.  Le  Yonvàrts  du  26  novem- 
bre 191 5  veut  bien  dire  qu'il  «  comprend  la  situation 
particulière  des  socialistes  français  en  face  de  l'Alsace- 
Lorraine  »,  mais  il  n'en  est  pas  moins  catégorique  : 
«  'Nous  déplorons  et  condamnons ,  dit-il,  le  fait  que  les 
socialistes  français  font  de  la  réacquisition  (Riicker- 
werb)  de  l'Alsace-Lorraine,  l'une  des  conditions  de 
paix.  »  Le  3o  novembre  191 5,  la  Chemnitzer  Volksstimme, 
dans  un  article  dont  l'auteur  paraît  être  le  député 
Noske,  fait  appel  à  une  défection  des  socialistes 
français  :  <(Le  jour  oii  le  Parti  socialiste  français  décla- 
rerait renoncer  effectivement  aux  annexions  et  aban- 
donner aussi  l'idée  de  vouloir  reconquérir  l'Alsace- 
Lorraine  par  les  armes,  ce  jour-là  la  paix  serait 
proche.  »  Ala  Chambrebavaroise,dèslapremièreséance 
tenue  par  cette  assemblée  depuis  la  guerre,  le  député 
socialdémocrate  Millier  s'écrie  :  «  Nous  devons  nous 
opposer  à  toute  annexion  de  l'ennemi  et  ceci  concerne 
aussi  ses  plans  de  reprise  de  V Alsace-Lorraine,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  »  Au  Reichstag,  le  jeudi 
9  décembre  191 5,  les  deux  orateurs  qui,  au  nom  du 
parti  socialdémocrate,  prennent  la  parole  sur  la  ques- 
tion des  conditions  de  la  paix,  se  prononcent  dans  le 
même  sens,  aux  applaudissements  frénétiques  de 
l'assistance  :  «  Nous  ne  voulons  naturellement  rien 
savoir  de  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  »,  dit  Phi- 
lippe Scheidemann;  et  le  docteur  Landsberg  déclare 
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que  «  la  politique  allemande  doit  veiller  à  la  destruc- 
tion de  certaines  espérances  relatives  à  la  possibilité 
de  reconquérir  l'Alsace-Lorraine  ^.  » 

Commentant  cette  séance,  le  Yorwàrts  se  pose  cette 
question  :  «  Les  socialistes  français  veulent-ils  conti- 
nuer la  guerre  jusqu'à  ce  que  non  seulement  l'Alle- 
magne ait  rendu  l'Alsace-Lorraine  sans  consultation 
de  sa  population,  mais  ait  encore  réuni  au  royaume  de 
Pologne  reconstitué  les  parties  de  l'Empire  oii  l'on 
parle  polonais  et  que  l'on  ait  pu  assurer  le  droit  des 
Tchèques,  Serbo-Croates,  Slovènes,  Roumains,  à  dis- 
poser d'eux-mêmes?  »  Le  Yonvàrts  préconise  une  solu- 
tion bien  plus  élégante  :  «  Kamarades  français,  renon- 
cez à  r Alsace-Lorraine .  Kamarades  français,  renouons 
V Internationale  ». 

Le  socialisme  français  est  ainsi  mis  nettement  en 
demeure  d'opter  entre  l'amitié  du  parti  de  Sùdekum 
et  l'Alsace-Lorraine  ! 

IV 

Cette  attitude  de  la  Sozialdemokratie  est  d'autant 
plus  importante  à  noter  qu'elle  inflige  le  plus  cruel 
démenti  aux  espérances  de  ceux  des  socialistes  fran- 
çais qui  avaient  la  naïveté  d'attendre  des  socialistes 
pangermanistes  allemands  la  libération  de  l'Alsace- 
Lorraine  et  à  qui  ces  espérances  étaient  arrivées  à 
faire  abandonner  la  politique  traditionnelle  du  socia- 
lisme français.  Ceux  qui,  dans  les  dernières  années 
qui  ont  précédé  la  guerre,  ont  connu  la  position  prise 
par  le  Parti  socialiste  unifié,  lorsque  celui-ci  condam- 
nait comme  une  ((  folie  chauvine  »  toute  revendication 
des  provinces  perdues  et  se  refusait  à  considérer 
l'Alsace-Lorraine  autrement  que  comme  une  partie  de 
l'Allemagne,  ceux-làseront  peut-être  étonnés  d'appren- 

I.  n Humanité,  ii  décembre  igiS. 
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dre  que  cette  position  n'a  pas  toujours,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  été  celle  du  socialisme  français. 

Le  3  mars  1871,  Benoît  Malon,  le  futur  membre  de 
la  Commune,  qui  allait  quatorze  ans  après  fonder  la 
Revue  socialiste,  et  Gustave  Tridon,  l'intime  ami  de 
Blanqui,  lui  aussi  futur  membre  de  la  Commune,  don- 
naient leur  démission  de  l'Assemblée  nationale  et 
refusaient  de  siéger  désormais  dans  une  Chambre  qui 
avait  pu  consentir,  fût-ce  sous  la  pression  de  la  plus 
horrible  nécessité,  à  abandonner  l'Alsace-Lorraine  : 
((  Nos  électeurs,  écrivaient-ils,  nous  ont  donné  mandat  de 
représenter  la  France  républicaine,  une  et  indivisible. 
Par  son  vote  du  i'''  mars,  l'Assemblée  a  livré  deux  pro- 
vinces, désemparé  la  France,  ruiné  la  patrie.  Elle  n'est 
donc  plus  l'expression  du  pays  et  ses  délibérations  sont 
désormais  frappées  de  nullité.  »  Et  Gustave  Tridon 
terminait  par  ces  paroles  enflammées  la  lettre  ouverte 
oii  il  expliquait  sa  démission  à  ses  électeurs  de  la  Côte- 
d'Or  :  ((  En  voyant  une  Assemblée,  prétendue  française, 
sanctionner  de  pareils  crimes  et  voter  le  démembre- 
ment et  la  ruine  du  pays,  en  entendant  ces  hommes 
vendre  à  Bismarck  nos  frères  d'Alsace,  et  par  leurs 
5  milliards  engager  pour  un  temps  indéfini  la  vie  et 
le  travail  de  nos  enfants,  j'ai  voulu  à  tout  prix  sortir 
de  cette  enceinte  maudite.  J'ai  cru  ne  pas  pouvoir  rester 
une  minute  de  plus  au  milieu  d'une  députation  qui 
venait  de  porter  à  la  France  un  coup  plus  meurtrier 
que  dix  défaites.  Je  ne  me  suis  pas  cru  en  droit  de 
laisser  sortir  les  représentants  de  V Alsace,  de  la  Lorraine, 
de  la  Meurthe  et  des  Vosges...  Je  m' insurgerai  sans  trêve 
contre  ce  traité  criminel  et  ne  cesserai  ma  revendication 
que  le  jour  où  la  Révolution  et  votre  patriotisme  V auront 
mis  en  pièces  ^  »  Ainsi  la  revendication  de  l'Alsace-Lor- 
raine  était  intimement  asssociée   aux  revendications 

I.  Cf.  A.  Zévaès,  le  Socialisme  en  19 12,  p.  40-41,  Paris, 
Rivière,  1912. 
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politiques  et  économiques  de  la  classe  ouvrière,  par  le 
théoricien  du  socialisme  intégral,  comme  par  le  con- 
fident et  le  disciple  du  grand  révolutionnaire  Blanqui. 
Mais  cette  conception  virile  et  patriotique  de  la 
question  d'Alsace-Lorraine  était  si  peu  contraire  à 
l'esprit  même  du  socialisme  qu'on  la  retrouve,  à  une 
date  beaucoup  plus  récente,  chez  un  homme  qui  n'est 
devenu  que  très  tardivement  l'irréductible  adversaire 
de  l'idée  de  la  reprise  des  provinces  annexées.  Jean 
Jaurès  écrivait  dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  le  samedi 
3i  décembre  1887  :  «  Le  noble  pays  de  France  a  été 
dépouillé  de  deux  provinces  qui  sont  restées  françaises 
de  cœur  et  qui  doivent  le  redevenir  défait.  Il  est  impossi- 
ble àla  démocratie  française  d'accepter  cette  mutilation'^.. . 
La  démocratie  se  perdrait  si  elle  entrait  dans  le  monde 
tête  basse,  si  elle  achetait  d'un  peu  de  terre  française  le 
repos  et  la  liberté  2.  »  Sa  pensée  n'avait  point  encore 
varié  sur  ce  point  en  1890,  oii  il  l'exprimait  dans  la 
Dépêche  du  jeudi  9  janvier  avec  une  particulière  netteté  : 
<(  Là  France  ne  peut  pas  renoncer  à  l' Alsace-Lorraine  : 
car,  quand  bien  même  son  cœur  diminué  oublierait  les 
enfants  perdus,  quand  elle  serait  tentée  de  renoncer 
à  sa  propre  cause,  elle  ne  pourrait  pa.s  déserter  la  cause 
du  droit  universel"^.  »  (c  II  est  intolérable,  s'écriait 
Jaurès  à  la  Chambre  des  députés  le  7  mars  1895,  il 
est  intolérable,  au  moment  même  on  le  socialisme  veut 
affranchir  toutes  les  volontés  humaines,  qu'il  y  ait  des 
volontés  françaises  séparées  violemment  du  groupe 
historique  dont  elles  veulent  faire  partie^.  »  Et  il  par- 
lait encore  à  la  Chambre,  le  3  novembre  1896,  de  Vim- 
périssable  revendication  de V intégrité  nationale"".  Il  n'ad- 


1.  C'est  pourtant  ce  qu'on  lui  a  demandé  depuis  ! 

2.  Jaurès,  V Action  socialiste,   Paris,  Bellais,  1899. 

3.  Ibid.,  p,  349. 

4.  Ibid.,  p.  404. 

5.  Ibid.,  p.  458. 
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mettait  point  alors  de  conversation,  d'entente,  de  rap- 
prochement avec  l'Allemagne  tant  qu'il  n'aurait  pas 
été  fait  droit  à  la  revendication  irrédentiste  :  «  Nous 
n'avons  pas, disz.it-\\  fermement,  à  accepter  des  pourpar- 
lers avec  les  spoliateurs  de  la  patrie.  Le  dialogue  7ie 
pourra  recommencer  que...  quand  les  deux  nations  ne 
seront  plus  séparées  que  par  le  pont  de  Kehl^.   » 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  noble  for- 
mule de  Jean  Jaurès  est  la  condamnation  la  plus  déci- 
sive de  la  politique  que  certains  proposaient  et  préten- 
daient imposer  à  la  France  à  la  veille  même  de  la 
guerre?  <(  L'entente  franco-allemande  »,  le  ((  rappro- 
chement franco-allemand  »  que  le  Parti  socialiste 
uni&é  avait  inscrit  sur  ses  programmes,  était  à  coup 
sûr  une  formidable  chimère,  car  ce  que  l'Allemagne 
désirait,  personne  ne  le  conteste  plus  aujourd'hui, 
c'était  l'hégémonie  mondiale  et  l'asservissement  de 
l'Europe;  et  l'exemple  de  l'Autriche  comme  de  la  Tur- 
quie prouve  que  <(  l'entente  avec  l'Allemagne  »  con- 
siste d'abord  à  être  absorbés  par  elle,  puis  à  aller 
pour  son  compte  faire  la  guerre  aux  autres  pays.  Mais, 
déplus,  le  <(  rapprochement  franco-allemand  »,  c'était,  |( 

pour  reprendre  les  termes  mêmes  de  Jaurès,  l'aban-  ^ 

don  de  la  cause  du  droit  universel,  et  c'était  la  con-  ;: 

versation,  jadis  maudite  par  lui,  avec  «  les  spoliateurs 
de  la  patrie  ».  Jaurès  n'admettait  point,  en  1887,  de  \ 

dialogue  entre  la  France  et  l'Allemagne  tant  que  les  \ 

deux  nations  seraient  séparées  par  autre  chose  que  ^ 

par  le  pont  de  Kehl,  c'est-à-dire  tant  que  Strasbourg  ^ 

serait  allemand  et  tant    que   la    France    n'aurait  pas  ^ 

retrouvé  sa  frontière  du  Rhin.  Comment  dès  lors 
a-t-on  pu  stigmatiser  comme  un  ((  bas  chauvinisme  », 
comme  un  «  horrible  boulangisme  de  provocation  et 
d'impudence  »  l'attitude  de  ceux  jqui,  comme  le  Jau- 

I.  Jaurès,  l'Actioft  socialiste,  p.  339. 


rès  de  18S7,  ne  croyaient  pas  de  ((  dialogue  »  possible, 
et  encore  moins  d'entente  loyale  et  durable,  entre  la 
France  mutilée  et  l'Allemagne  tyrannique  ? 

C'est  l'influence  de  la  Sozialdemokratie,  son  pres- 
tige usurpé  qui  donnent  la  clef  du  mystère.  Tant  que 
le  socialisme  français  suivit  en  toute  indépendance  ses 
voies  propres,  sans  subir  le  contact  ou  la  pression  de 
la  Sozialdemokratie,  il  resta  irrédentiste.  Mais  un  jour 
vint  oii  l'amitié  de  la  Sozialdemokratie  lui  parut  avant 
tout  précieuse,  oia  il  tint  avant  tout  à  nouer  avec  elle 
des  liens  solides  dans  l'Internationale  reconstituée  : 
dès  lors,  il  devait  abandonner  la  revendication  des 
provinces  perdues,  car  l'amitié  —  la  fausse  amitié  — 
des  socialistes  du  Kaiser  était  à  ce  prix  ;  il  fallait  choi- 
sir entre  Berlin  et  Strasbourg  ;  pour  que  l'Internatio- 
nale fût,  on  choisit  Berlin. 

Et,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  des  socialistes  français, 
on  crut  -pouvoir  choisir  Berlin  sans  sacrifier  Strasbourg, 
et  par  conséquent  en  sûreté  de  conscience,  à  cause  de 
la  confiance  aveugle  que  la  Sozialdemokratie  sut  inspirer. 
On  se  ûgura  que  si,  par  égard  pour  elle,  on  renon- 
çait définitivement  et  sans  espoir  de  retour  aux  pro- 
vinces perdues,  à  coup  sûr  elles  ne  reviendraient  pas 
à  la  France,  mais  elles  jouiraient  d'une  douce  et 
enviable  «  autonomie  »  sous  l'égide  de  la  Sozialdemo- 
kratie en  attendant  que  celle-ci  fût  en  mesure  de  les 
constituer  en  État  absolument  indépendant  qui  ferait 
en  quelque  sorte   le  pont  entre  la     France  et  l'AIle- 


I.  Voir  par  exemple  la  réponse  envoyée  par  M.  Compère- 
Morel,  député  socialiste  unifié  du  Gard,  à  une  enquête  de  la 
revue  la  Renaissance,  le  20  juillet  19 14  :  ((  Le  rapprochement 
iranco-allemani  devant  être  le  but  de  notre  action  diploma- 
tique, . ..  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  le  hâter.  —  La  ques- 
tion de  l'Alsace- Lorraine  est  appeléeà  jouerun  grand  rôle  dans 
ce  rapprochement...  Le  meilleur  moyen  de  précipiter  le  rap- 
prochement d'abord,  l'entente  ensuite  et  l'union  après,  c'est 


Que  l'illusion  fût  palpable,  énorme,  funeste,  nous 
le  savons  du  reste.  Attendre  des  socialistes  du  Kaiser 
la  libération  de  l'Alsace-Lorraine,  attendre  de  la  Sozial- 
demokratie  germanisatrice  et  pangermaniste  la  revision 
du  traité  de  Francfort,  c'était  espérer  que  le  loup  pro- 
tégerait les  brebis.  Compter,  pour  affranchir  les  Alsa- 
ciens-Lorrains du  joug  allemand,  sur  un  Parti  dont  le 
Comité  directeur  proclame  qu'il  ne  saurait  admettre, 
en  aucun  cas,  et  sous  aucune  former  que  l'Alsace-Lor- 
raine sorte  de  l'Allemagne,  c'était  à  coup  sûr  une  chi- 
mère. Mais,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  la  chimère, 
savamment  entretenue  par  la  Sozialdemokratie  dont 
elle  favorisait  à  merveille  les  desseins,  détermina  en 
France  toute  la  politique  d'un  grand  parti. 

«  Nous  saurons,  écrivait  M.  Gustave  Hervé  après  le 
Congrès  de  Bâle,  régler  à  l'amiable  avec  la  Sozialde- 
mokratie allemande  la  question  d'Alsace-Lorraine*  ». 
On  sait  maintenant  combien  cet  espoir  d'un  règlement 
amiable  était  vain  :  car  la  Sozialdemokratie  exige  la 
u  renonciation  définitive  de  la  France  à  l'Alsace-Lor- 
raine »  et  espère  imposer  cette  renonciation  à  la  France 
par  la  force  des  armes,  unter  dem  Zwangsgesetz  des 
Krieges'^.  Pour  complaire  à  la  Sozialdemokratie  on 
déclara  la  guerre  à  l'idée  de  revanche  ^  et  aux  «  patrio- 
tards  »  de  France  et  d'Alsace.  On  soutint  que  a  ce 
que  demande  l'Alsace-Lorraine  suppose  seulement  un 
large  développement  de  démocratie  dans  l'Empire 
allemand*  »,  alors  que  la  Sozialdemokratie  se  montre 


d'agir  dans  le  sens  indiqué  par  le  Congrès  socialiste  d'Iéna. 
Qu'on  donne  à  l'Alsace-Lorraine  la  pleine  et  entière  auto- 
nomie en  lui  permettant  de  se  gouverner  démocratiquement 
dans  le  cadre  de  V Empire  allemand.  » 

1.  La  Guerre  sociale.  11-17  décembre  1912. 

2.  Lensch,  Die deutsche  Sozialdemokratieundder  Weltkrieg, 
p.  43. 

3.  Ibid.,  p,  39,  41. 

4.  Jaurès,  l'Humanité,  3i  janvier  1911. 
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aussi  intransigeante  que  les  partis  les  plus  réaction- 
naires en  face  des  revendications  protestataires,  u  Le 
triomphe  de  la  Sozialdemokratie,  vint  dire  à  Paris 
Georges  Weill,  dont  les  illusions  sont  tombées  depuis, 
le  triomphe  de  la  Sozialdemokratie,  au  lieu  de  menacer 
le  caractère  national  de  l'Alsace-Lorraine,  le  préserve 
des  brutalités  des  chauvins...  Notre  caractère  national 
n'est  pas  du  tout  ce  que  voudraient  en  faire  parfois 
nos  réactionnaires  d'Alsace  lorsqu'ils  viennent  se 
faire  applaudir  à  Paris  par  tous  les  antirépublicains. 
Le  véritable  devoir  qu'indiquent  à  l'Alsace-Lorraine 
les  traditions  politiques  est  de  réaliser  —  en  Alleiuagne 
maintenant  —  les  nécessités  et  les  revendications  de  la 
grande  démocratie.  La  revanche,  mais  elle  est  là, 
citoyens  !  La  victoire  définitive  du  socialisme  sera  la 
victoire  des  nations  opprimées.  Dans  l'Internationale 
l'Alsace  aura  recouvré  la  liberté  ^  »  Georges  WeiU 
soldat  a  noblement  réfuté  Georges  Weill  orateur  :  il  a 
pris  le  fusil  pour  délivrer  sa  province  natale,  et  il  a  en 
face  de  lui  et  contre  lui  les  «  camarades  allemands  » 
sur  l'action  desquels  il  comptait  naguère  pour  ((  affran- 
chir les  nations  opprimées  ». 

Pour  atténuer  les  remords  que  pouvait  inspirer  aux 
socialistes  français  l'abandon  de  la  vieille  protestation 
irrédentiste,  on  affirma  que  les  Alsaciens-Lorrains 
étaient  a  ralliés  »  à  l'Allemagne  2,  qu'ils  ne  désiraient 
point  faire  retour  à  la  France,  que  «  le  caractère 
national  alsacien  n'était  point  du  tout  ce  que  voulaient 
en  faire  les  réactionnaires  d'Alsace  lorsqu'ils  venaient 
se  faire  applaudir  à  Paris  par  tous  les  antirépubli- 
cains ^  »,  que  le  patriotisme  français  des  Alsaciens- 
Lorrains  n'était  plus  qu'  ((  une  légende  encore  entretenue 

1.  Jaurès,  VHunianité,  i"  avril  1912. 

2.  Cette  théorie  est  encore  soutenue  aujourd'hui  par  M.  Th. 
Ruyssen  :  voir  la  Paix  -par  le  droit,  io-23  février  191 5,  p.  127. 

3.  L'Humanité,  i"  avril  1912. 
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dans  quelques  estaminets  parisiens  (sic)^  ».  On  sait 
aujourd'hui  que  la  légende  était  bien  plutôt  celle  qui 
nous  représentait  l'Alsace-Lorraine  comme  a  souhai- 
tant le  maintien  du  s^aiti  quo  compensé  par  l'octroi 
d'une  large  autonomie».  Depuis  le  début  de  la  guerre, 
les  journaux  allemands  ont  publié  et  les  journaux 
français  les  moins  chauvins  ont  reproduit  tous  les 
jours  de  longues  listes  d'artisans,  de  petits  marchands, 
de  servantes  et  d'intellectuels  d'Alsace-Lorraine  jetés 
en  prison  par  les  conseils  de  guerre  pour  avoir  mani- 
festé sans  crainte  leurs  sentiments  pour  la  France. 
Malheureusement  les  fautes  commises  avant  la  guerre 
par  esprit  de  parti  n'ont  pas  cessé  de  produire  leurs 
funestes  effets  ;  lorsque  l'Allemagne  veut  prouver, 
contre  l'évidence,  que  les  sentiments  de  révolte  des 
Alsaciens-Lorrains  sont  le  produit  d'agitations  artifi- 
cielles ou  le  fait  d'une  minorité,  c'est  dans  les  cam- 
pagnes de  certains  organes  socialistes  français  contre 
l'idée  de  revanche  qu'elle  va  chercher  ses  arguments 
les  plus  spécieux.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  rappelé^ 
((  la  lutte  menée  contre  l'idée  de  revanche  par  la  Sozial- 
demokratie  française  sous  la  direction  du  brillant 
Jaurès  »  {diefrànz'ôsische  Sozialdemokratie  un  ter  Fûhrung 
des  glànzenden  Jaurès)  le  socialiste  pangermaniste 
Lensch  écrit^  qu'  «  en  renonçant  définitivement  à 
l'Alsace-Lorraine, la  France  n'a  pas  à  craindre  d'y  dé- 
cevoir des  espérances  ».  Dans  le  numéro  de  mars  191 5 
de  la  grande  revue  Siiddeutsche  Monatshefte,  consacré 
à  la  France,  Léo  Jordan,  professeur  à  l'Université  de 
Munich,  exploite  le  même  thème  et  se  couvre  des 
mêmes  autorités  ^  :  ((  Les  Alsaciens-Lorrains,  affirme 


1.  A.  Wisner,  le  Parti  socialiste  et  les  Elections  municipales 
en  Alsace- Lorraine,  Mouvement  socialiste,  1"  août  1902,  p.  i35. 

2.  Lensch,  Z?z>  deutsche Sozialdemokratie  und  der  Weltkriegj. 
p.  41. 

3.  Ibid.,  p.  43. 

4.  Jordan,  Franhreich  vor  dem  Krieg,  loc.  cit.,  p.  749. 
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le  savant  teuton,  protestaient  contre  la  politique  de 
revanche  :  ils  ne  voulaient  pas  du  tout  être  délivrés  (sic 
wollten  gar  nicht  befreit  werden)  et,  en  dehors  d'un 
petit  groupe,  ils  priaient  poliment,  mait  fermement  la 
France  de  les  laisser  en  repos.  Dans  V Humanité  de 
Jean  Jaurès,  si  tragiquement  disparu,  paraissaient 
quotidiennement  des  déclarations,  des  interviews 
d'Alsaciens.  Le  reste  de  la  presse  fermait  l'oreille  à 
ces  vérités  désagréables  et  s'en  tenait  à  l'idéal  dans  le 
style  de  Barrés  »  {sic). 

Ce  devint  donc  une  vérité  officielle,  et  en  quelque 
sorte  l'une  des  propositions  essentielles  de  l'ortho- 
doxie socialiste,  que  «  l'Alsace  allemande  par  le  sang 
et  par  la  langue,  française  par  le  souvenir  de  la  Révo- 
lution de  1792-1793  »  avait  une  ((  ambition  plus  haute  » 
que  de  redevenir  française, àsavoir  celle  ((  de  devenir  le 
trait  d'union  de  deux  grands  peuples  réconciliés  sous  les 
plis  du  drapeau  rouge  dans  les  États-Unis  républicains 
et  socialistes  d'Europe'  ».  L'Alsace-Lorraine  serait 
délivrée  quand  l'Allemagne  et  la  France  <(  croiseraient 
sur  elle  leurs  rayons  ».  Qu'importait-il  dès  lors  que 
la  Sozialdemokratie  cherchât  à  y  anéantir  le  mouvement 
protestataire  ?  Une  formule  sonore  et  à  peu  près  vide  de 
sens  servait  à  résumer  et  à  justifier  son  attitude  :  (c  Les 
socialistes  allemands  ne  sont  ni  pour  ni  contre  le  traité 
de  Francfort  :  ils  sont  au-dessus''-.  »  Formule  inexacte  au 
surplus,  puisque,  nous  l'avons  vu,  la  Sozialdemokratie 
déclare  qu'elle  considère  le  traité  de  Francfort  comme 
intangible.  C'est  la  confiance  aveugle  et  hautement 
proclamée  en  la  Sozialdemokratie  allemande  qui,  il 
faut  y  insister,  inspirait  ces  chimériques  espoirs.  C'est 
parce  que  l'on  croyait  en  Marx  et  Bebel  que  l'on 
disait  attendre   «  la  France  intégrale   de  l'Humanité 

1.  La  Guerre  sociale,  20-26  mars  191a. 

2.  Jaurès,  dans  la  Petite  Ré-publique,  7  février  iSgS,  repro- 
duit dans  V Action  socialiste,  p.  393. 
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intégrale  '  »,  que  l'on  annonçait  ((  cette  grande  chose  : 
l'intégrité  de  la  patrie  française  dans  la  démocratie 
européenne*  »  et  que  l'on  donnait  sérieusement  de  la 
question  alsacienne  cette  formule  étrange  :  «  Avons- 
nous  foi  dans  l'avenir  de  la  démocratie  allemande  3?  » 
Cette  foi  n'était  guère  justifiée,  l'événement  l'a  dé- 
montré. Et, en  tout  cas,  pour  abandonner  la  revendica- 
tion de  l'Alsace-Lorraine,  il  eût  fallu  du  moins  être 
sûr  des  sentiments  de  la  Sozialdemokratie  ;  il  eût  fallu 
être  certain  qu'elle  avait  la  volonté  d'affranchir  l'Al- 
sace-Lorraine. Cette  certitude,  le  Parti  socialiste  fran- 
çais ne  l'avait  pas,  et  le  Congrès  de  Brest,  en  igiS, 
montra  que  le  Parti  abandonnait  sans  condz/ions  préa- 
lables le  vieux  programme  irrédentiste  des  Malon  et  des 
Tridon.  M.  Gustave  Hervé  avait  posé,  au  Congrès  de 
Brest,  la  question  d'une  manière  qui  sans  doute  n'était 
point  satisfaisante  pleinement  pour  la  France  et  pour 
l'Alsace-Lorraine,  puisque  la  France  ne  pouvait  avoir 
aucune  raison  de  droit  de  renoncer  aux  provinces 
qu'on  lui  avait  prises  par  la  force,  et  puisque  les 
Alsaciens-Lorrains  aspiraient,  non  point  à  former  un 
«(  Etat-tampon  »  entre  la  France  et  l'Allemagne,  mais 
à  rentrer  dans  le  sein  de  la  mère-patrie.  Mais,  discu- 
table en  elle-même,  la  manière  dont  M.  Hervé  posait 
la  question  était  néanmoins  utile  pour  éprouver  les 
sentiments  des  Allemands  en  général  et  des  Social- 
démocrates  en  particulier  :  il  demandait  aux  députés 
socialistes  français  de  déposer  une  proposition  de 
rapprochement  franco-allemand  sur  les  bases  suivan- 
tes :  la  France  renonce  à  la  revanche,  et  l'Allemagne 
donne  à  l'Alsace-Lorraine  l'autonomie  républicaine. 
Si,  disait  M.  Hervé,  l'Allemagne  refuse  un  tel  arran- 


I.  Cf.   Charles 
trice,  191 5,  p.  78. 


Rappoport,  Jean  Jaurès,  Paris,  l'Emancipa- 
S87. 


2.  Dépêche  de  Toulouse,  2)1  décembre 

3.  Cf.  Rappoport,  loc.  cit.,  p.  240-241. 


gement,  on  saura  qu'elle  est  l'ennemie  de  la  paix 
et  de  la  liberté  des  peuples,  et  le  chant  de  U Internatio- 
nale devra  être  banni,  comme  une  rengaine  dérisoire, 
des  Congrès  socialistes  français.  Cette  proposition, 
présentée  par  un  homme  dont  les  sentiments  interna- 
tionalistes avaient  fait  quelque  bruit  dans  le  monde, 
eût  dû,  semble-t-il,  rallier  tous  les  membres  d'un 
parti  qui  se  prétendait  épris  de  clarté  et  de  sincérité 
dans  les  rapports  des  peuples  entre  eux.  Mais  il  faut 
croire  que,  dans  la  profondeur  de  leur  âme,  les  con- 
gressistes de  Brest  ne  se  faisaient  aucune  illusion, 
dès  ce  moment^  sur  les  dispositions  véritables  des 
«  camarades  »  allemands,  car  ils  n'éprouvèrent  aucun 
enthousiasme  à  l'idée  de  leur  poser  une  question  pré- 
cise pour  en  recevoir  une  réponse  précise.  «  Les  fan- 
taisies de  Hervé  ont  trouvé  un  accueil  assez  froid. 
Mistral  ^  n'a  pas  eu  de  peine  à  en  montrer  le  peu  d'op- 
portunité. Pressensé  a  montré  que  ce  n'est  pas  à  nous 
[Français]  qu'il  appartenait  d'imposer  l'autonomie  de 
1  Alsace-Lorraine  2.  »  {Sic.) 

M.  Compère-Morel  proposa,  développa  et  ût  voter 
par  le  Congrès  de  Brest  la  motion  suivante  :  «  Le 
dixièmeCongrès  delasectionfrançaise  de  l'Internatio- 
nale ouvrière. . .  se  félicite  de  l'action  commune  des  par- 
tis socialistes  français  et  allemand  et  se  solidariseplei- 
nement  avec  les  socialistes  alsaciens-lorrains  qui, tradui- 
santes vœux  de  lapopulationentièred'Alsace-Lorraine, 
ont  affirmé  ne  vouloir  à  aucun  prix  d'une  revanche 
qui   mettrait  l'Allemagne  et. la  France    aux  prises.» 

Ainsi,  sur  la  foi  d'une  manifestation  de  la  Sozialde- 
mokratie  d'Alsace-Lorraine,  manifestation  inspirée 
et  imposée  par  la  Sozialdemokratie  pangermaniste,  le 
Parti  socialiste  français  déclarait  renoncer  àlareprise 
des  provinces  perdues  en  1871.  Mais  en  même  temps, 

1.  Député  socialiste  unifié. 

2.  Mouvement  socialiste,  mars-avril  1913,  p.  232. 


en  dépit  des  efforts  de  M.  Gustave  Hervé,  le  Parti 
socialiste  français  se  refusait  kmettre  à  cette  abdication 
la  seule  condition  qui  eût  pu  peut-être  la  rendre  accep- 
table, à  savoir  l'octroi  de  l'autonomie  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Par  là,  »  la  section  française  de  l'Interna- 
tionale ouvrière  »  faisait  à  la  ((  section  allemande  » 
l'abandon  du  programme  de  Blanqui  et  de  Malon,  et 
en  même  temps  le  sacrifice  du  ((  droit  des  peuples  »  si 
souvent  et  si  hautement  proclamé.  Et,  pour  reprendre 
les  paroles  prononcées  par  Jaurès  en  1890,  «  la  cause 
du  droit  universel  était  désertée»  par  le  socialisme 
français.  L'indépendance  de  plusieurs  centaines  de 
milliers  d'hommes  était  immolée  sans  remords  sur  l'au- 
tel de  l'Internationale. 


CHAPITRE   V 


L'Internationale  antislave  et  la  question  d'Autriche 

I.  La  guerre  fangermaniste  contre  les  Slaves.  —  II.  Karl 
Marx  contre  les  Slaves.  —  III.  La  Sozialdemohratie  contre  les 
Slaves.  —  IV.  La  Sozialdemohratie  fangermaniste  et  l'Au- 
triche. —  V.  La  Sosialdemokratie  et  l'Internationale  contre 
les  socialistes  slaves. 

Dans  sa  honte  et  dans  son  crime,  la  Sozialdemokra- 
tie  pangermaniste  a  gardé  des  amis  zélés  sinon  désin- 
téressés, et  fervents  sinon  adroits.  Aux  faits  précis,  aux 
documents  incontestables  que  l'on  apporte  contre  elle, 
ils  opposent  des  injures  et  des  récriminations  ;  le 
moindre  argument  vaudrait  mieux.  Nous  n'avons  pas 
cité  un  texte  important  sans  indiquer  le  volume  et  la 
page  où  l'on  peut  le  retrouver  ;  nous  n'avons  pas  rap- 
pelé un  fait  sans  dire  le  mois  et  le  jour  oii  il  s'est  pro- 
duit. Les  gens  de  bonne  foi  sont  mis  à  même  de  faire 
toutes  les  vérifications  qu'ils  peuvent  désirer  :  quant 
aux  autres,  leur  opinion  ne  compte  pas. 

La  Sozialdemokratie  a  d'ailleurs  des  amis  bien 
malhabiles,  qui  l'écrasent  en  voulant  la  défendre.  Jus- 
qu'ici on  plaidait  pour  elle  la  bonne  foi  ;  si,  en  dépit 
de  tous  ses  serments,  elle  avait,  le  4  août  1914,  voté  à; 
V unanimité  les  crédits  de  guerre,  c'est,  disait-on,  qu'elle 
ignorait  l'origine  du  conflit  ;  elle  croyait  faire  une 
guerre  défensive  ;  elle  était  convaincue  que  l'Autriche 
était  victime  d'une  agression  serbe  (!)  et  l'Allemagne 
d'une  agression  russe  ;  c'est  pour  combattre  la  Russie 


que  les  socialistes  du  Kaiser  approuvaient  la  violation 
de  la  neutralité  belge  ;  c'est  pour  protester  contre 
((  l'obscurantisme  de  l'Eglise  orthodoxe  »  qu'ils  brû- 
laient la  bibliothèque  de  Louvain  ;  et  la  cathédrale  de 
Reims  payait  pour  le  Kremlin  ! 

Mais,  aujourd'hui,  on  vient  nous  dire^  que  la  Sozial- 
de'Tiokratie  avait,  au  cours  de  la  dernière  semaine  de 
juillet,  discerné  dans  l'ultimatum  autrichien  le  dessein 
arrêté  de  déchaîner  la  catastrophe.  Nous  avions  tou- 
jouis  soutenu  que  la  Sozialdemokratie  savait  fort  bien 
où  était  l'agresseur  et  que  cet  agresseur  était  l'Autri- 
che, poussée  et  soutenue  par  l'Allemagne. Nous  avions 
cité-  la  ISeue  Zéit  du  3i  juillet  et  le  Vorwàrts  du 
3  août  qui  admettent  qu'après  l'ultimatum  autrichien  à 
la  Serbie  la  guerre  était  inévitable.  De  même  le  Gnind- 
siein,  journal  officiel  de  la  très  puissante  Fédération 
ouvrière  du  bâtiment,  reconnaît,  dans  son  numéro  du 
7  juin  191 5,  que  nul  Etat  au  monde  ne  pouvait  accep- 
ter cet  ultimatum  :  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'approu- 
ver hautement  le  vote  des  crédits  de  guerre  par  les 
députés  socialdémocrates  !  Maintenant  donc  nous 
tenons  l'aveu  :  ou  plutôt  les  défenseurs  patentés  de  la 
Sozialdemokratie  pangermaniste  viennent  confirmer 
l'aveu  qu'avait  fait, à  la  veille  de  la  guerre,  le  3o  juillet 
1914,  le  député  socialdémocrate  au  Landtag  saxon, 
Sussheim,  dans  un  discours  prononcé  au  vélodrome 
Hercule  de  Nuremberg  :  <(  Aucun  intérêt  du  peuple  alle- 
mand n'est  menacé  ou  seulement  tnis  en  question.  »  (Ketn 
ht  ter  esse  des  deutschen  Volkes  ist  bedroht  oder  auch  nur  in 
Frage  gestellt^.)  Ils  savent  que  personne  ne  mettait  en 
péril  l'indépendance  de  l'Allemagne;  et  ils  savent 
parfaitement,  au  contraire,  que  l'Allemagne  mettait  en 

1.  Voir  l'Humanité  du  mercredi  16  juin   iqiS. 

2.  Cf.  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  34. 

3.  Frànkischer  Curier  de  Nuremberg,  n°  385,  jeudi  3o  juil- 
let 1914. 
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péril  l'indépendance  de  l'Europe.  Un  de  leurs  leaders, 
Hermann  Wendel,  a  écrit  un  an  avant  la  guerre  que 
«  Guillaume  II  s'était  lui-même,  par  ses  paroles  et  par 
ses  actes,  proclamé  l'empereur  de  la  politique  mon- 
diale »,  hnperator  der  Weltpolitik^.  Et  Kurt  Eisner  a 
reconnu  que,  de  notoriété  publique,  la  présente  guère 
était  depuis  longtemps  prévue  et  préparée  par  les 
pangermanistes  ^. 

Tout  le  système  de  défense  croule  du  même  coup. 
Les  socialdémocrates  avaient  promis,  juré,  répété,  dans 
vingt  congrès  et  cent  manifestes,  qu'ils  ne  voteraient 
jamais  les  crédits  de  guerre;  leur  émissaire  Millier, 
membre  du  Parteivor stand,  venait  encore,  le  i"  aoïU 
1914,  en  renouveler,  à  Paris  même,  aux  députés  socia- 
listes français,  la  solennelle  assurance.  Ils  avaient  pro- 
clamé mille  fois  que,  pour  la  guerre,  ils  ne  donneraient 
pas  un  hoinme  et  -pas  un  sou  :  ils  ont  donné  des  millions 
d'hommes  et  des  milliards  de  mark  !  La  seule  excuse 
que  l'on  avait,  avec  beaucoup  de  complaisance,  décou- 
verte à  leur  parjure,  si  le  parjure  peut  avoir  une 
excuse,  c'est  qu'  «  ils  croyaient  la  guerre  défensive  ». 

Aujourd'hui  les  avocats  de  la  Sozialdemokratie 
l'accablent  en  déclarant  qu'elle  avait  parfaitement  vu 
le  caractère  offensif  d'une  guerre  causée  par  l'ultima- 
tum à  la  Serbie.  Dès  lors,  elle  n'ignorait  pas  les  ori- 
gines du  conflit;  ses  représentants  au  Reichstag 
votaient  à  l'unanimité  les  crédits  pour  une  guerre 
offensive,  sachant  qu'elle  était  offensive.  La  trahison 
est  sans  excuse,  et  l'infamie  sans  rémission. 

La  vérité  est  que  la  guerre  a  été  préméditée  et  pré- 
parée par  des  années  d'excitations  socialdémocrates 
contre  les  Slaves.  Peu  de  semaines  avant  la  guerre, 
VArbeiterseiiung  de  Vienne,  organe  de  la  Sozialdemo- 

1.  H.  Wendel,  August  Bebel,  Ein  Lebensbild,  Berlin,  Sin- 
ger, 1913,  p.  87. 

2.  L'Humanité,  11  mai  igi5. 
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kratie  autrichienne,  proclamait  son  hostilité  contre  la 
Serbie.  Le  i6  juillet  1914,  le  Vorwdrls  de.  Berlin  appe- 
lait la  Serbie  un  «  Élat  perturbateur  qui  n'a  pas  peu  de 
chose  sur  la  conscience  ».  Le  Vorwàrts  du  23  juillet 
tonne  contre  les  ((  perturbateurs  serbes  »  et  ose  écrire  : 
«  L'idée  panserbe  est  aujourd'hui  le  vrai  danger  de 
guerre  européenne  ;  de  Belgrade  vient  la  plus  forte  me- 
nace contre  la  paix  de  l'Europe.  »  Aucun  pangerma- 
niste  officiel  n'a  jamais  rien  proféré  de  si  audacieux. 
Dans  un  Manifeste  publié  par  V Humanité  le  28  juillet 
1914,  le  Parti  ouvrier  allemand  déclare  un  fois  de 
plus  ((  condamner  les  projets  du  nationalisme  pan- 
serbe  )).  Un  article  du  député  Quessel,  plein  d'achar- 
nement contre  la  Serbie,  paru  dans  les  Sozialistische 
Monatshefte  du  16  juillet  1914  (p.  899  à  9o3),  coïncide 
exactement,  dans  les  termes  et  dans  l'esprit,  avec 
l'ultimatum  autrichien.  On  a  essayé  de  soutenir  ',  à  la 
décharge  de  la  Sozialdemokratie,  que  Quessel  avait 
pu  c(  subir  l'entraînement  national  »  :  il  suf&t  de  rap- 
procher les  dates  pour  voir  combien  cette  excuse  est 
pitoyable;  l'article  est  du  16  juillet,  et  l'ultimatum  à 
la  Serbie  n'est  que  du  23  et  a  surpris  tout  le  monde, 
sauf  ceux  qui,  comme  le  citoyen  Quessel,  étaient  dans 
le  secret  des  mauvais  desseins  de  la  Wilhelmstrasse  et 
du  Ballplatz. 

On  a  dit  qu'en  admettant  la  préméditation,  ((  celle- 
ci  remonterait  à  quinze  jours  seulement  ».  La  prémé- 
ditation du  crime  par  les  socialdémocrates  ne  date  pas 
de  quinze  jours  :  elle  date  au  moins  de  soixante-sept 
ans]  Voilà  soixante-sept  ans  que  ces  prétendus  paci- 
fistes s'acharnent  à  jeter  l'Allemagne  contre  les  Slaves. 
En  1848,  Karl  Marx  demandait  une  déclaration  de 
guerre  contre  la  Russie  :  toute  la  politique  de  la  Neue 

I.  L'Humanité  du  i3  juin  190,  article  anonyme  intitulé  : 
«  La  méthode  de  M.  Laskine  ».  Cf.  Les  Socialistes  du  Kaiser, 
p.  32,  extraits  de  l'article  de  Quessel. 
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Rheinische  Zeitung,  le  journal  démocrate  de  Cologne 
dirigé  par  Marx,  était  orientée  vers  ce  but.  Le  4  fé- 
vrier 1849,  Marx  écrivait  :  La  haine  des  Russes  était  et 
reste  chez  les  Allemands  la  -passion  révolutionnaire  fonda- 
mentale, et  réclamait  le  plus  rigoureux  terrorisme  contre 
les  nations  slaves  {Nachlass,  III,  247);  à  ce  compte  Hin- 
denburg  a  droit  à  une  place  d'honneur  dans  le  pan- 
théon révolutionnaire!...  En  1867,  au  Congrès  de  la 
Ligue  delà  Paix  à  Genève,  le  socialiste  allemand  Bork- 
heim  demandait  une  coalition  de  tous  les  États  de 
l'Europe  en  vue  d'une  croisade  d'extermination  contre 
le  peuple  russe,  qu'il  conseillait  de  détruire  en  grande 
partie,  sauf  à  refouler  le  reste  derrière  l'Oural  !  Or  le 
discours  virulent  de  Borkheim,  que  celui-ci  publia 
ensuite  sous  ce  titre  grotesque  :  Ma  perle  du  Congres 
de  Genève,  avait  été  prononcé  sur  les  instructions  de 
Marx  et  inspiré  dans  les  grandes  lignes  par  ce  dernier, 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  Marx  lui-même  à 
Kugelmann  en  date  du  i5  octobre  1868*.  Le  8  août 
1870,  Marx  écrivait  à  Engels  que  l'Empire  allemand  ne 
serait  «  tout  à  fait  achevé  que  lorsque  les  Prussiens 
et  les  Russes  en  seraient  arrivés  à  se  cogner  ».  (Briefw. 
IV,  3i3.)  Bebel  a  répété  vingt  fois  qu'il  prendrait 
avec  enthousiasme  le  fusil  contre  les  Russes. 

La  guerre  antislave,  c'était  la  grande  idée  du  socia- 
lisme allemand,  l'alpha  et  l'oméga  de  la  politique  so- 
cialdémocrate.  En  déclenchant  la  guerre  par  un  ulti- 
matum allemand  à  la  Russie,  Guillaume  II  et  François- 
Joseph  étaient  sûrs  d'avance  de  la  cordiale  collabora- 
tion des  disciples  de  Karl  Marx. 

Il  faut  insister  sur  ce  point  parce  qu'il  est  capital 
dans  la  genèse  de  la  grande  guerre  de  1914,  et  parce 
qu'en  France  les  avocats  de  la  Sozialdemokratie  font 
des   efforts    désespérés    pour   atténuer    ou   contester 

I.  Cf.  Hubert  Lagardelle,  les  Opfositions  nationales  de 
Marx  et  de  Bakounine,  Mouvement  socialiste,  igiS,  p.  288. 
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l'immense  responsabilité  de  cette  dernière  à  ce  sujet. 
Mais  les  socialdémocrates  allemands  ne  font,  eux, 
aucune  difficulté  pour  reconnaître  que  cette  guerre, 
étant  une  guerre  antislave,  réalise  par  la  même  l'une 
des  exigences  principales  de  la  Sozialdemokratie,  et 
sans  doute  la  plus  ancienne. 

C'est  ce  que  le  Vorwàris  du  3  août  1914  était  bien 
obligé  d'avouer  :  «  La  guerre  contre  la  Russie  n'a-t-elle 
pas  été  une  revendication  socialdémocratique  depuis 
toujours?  Bebel  n'a-t-il  pas  voulu  prendre  le  fusil 
quand' il  s'agissait  de  la  Russie?  Lassalle,  Engels, 
Marx,  en  leur  temps,  n'ont-ils  pas  fermement  demandé 
la  guerre  contre  la  Russie?  » 

Le  député  socialiste  au  Reichstag,  Paul  Lensch,  est 
encore  plus  net  à  cet  égard,  s'il  est  possible*  : 
((  L'Allemagne,  c'est-dire  l'Empire  allemand  et  l'Au- 
triche-Hongrie  réunis,  en  guerre  contre  la  Russie  !  Le 
rêve  des  Allemands  les  meilleurs  et  les  flus  libres,  qui 
sont  descendus  an  tombeau  sans  le  voir  réalisé,  ce  rêve 
est  maintenant  devenu  un  fait.  Cette  guerre...  était  un 
héritage  qui  paraissait  avoir  été  transmis  à  la  Sozialde- 
jnokratie  allemande  -par  ses  précurseurs  de  Marx  et  En- 
gels en  1848  jusqu'à  Bebel,  mort  en  191 3.  » 

II 

Comme  nous  l'avons  montré  ailleurs,  la  haine  de  la 
Sozialdemokratie  ne  poursuit  pas  seulement  le 
((  tsarisme  »  russe,  mais  au  même  degré  et  peut-être 
plus  encore  les  révolutionnaires  qui  luttaient  en  Russie 
contre  le  <(  tsarisme  ».  Et  elle  ne  poursuit  pas  seule- 
ment le  grand  peuple  russe,  mais  toutes  les  nations 
slaves  en  général'. 

1.  Paul  Lensch,  Die  deutsche  Sozialdemokratie  und  der 
Weltkrieg.  Eine  politische  Studie,  Berlin,  Buchhandlung 
Vorwàrts,  Paul  Singer,   igiS,  p.  28. 

2.  Cf.  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  33-35  et  65-68, 
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L'explication  de  cette  attitude,  qui  peut  paraître 
paradoxale,  venant  d'un  parti  qui  se  donnait  pour 
humanitaire  et  internationaliste,  est  en  réalité  fort 
simple.  La  Sozialdemokratie  est  avant  toutes  choses, 
fondamentalement  et  essentiellement,  un  parti  fan- 
germaniste.  Comme  tous  les  pangermanistes,  elle 
admet  comme  une  vérité  évidente  et  incontestable 
que  le  peuple  allemand  est  un  peuple  supérieur,  un 
peuple  élu,  qui  a  le  droit  et  le  devoir  d'imposer  sa 
«  Kultur  »  aux  nations  iiiférieures,  par  la  persuasion 
s'il  se  peut,  et  par  la  violence  s'il  le  faut.  S'il  se  trouve 
par  aventure  des  peuplades  récalcitrantes,  soit  qu'elles 
s'imaginent  avoir  elles-mêmes  une  civilisation  digne 
de  respect,  soit  que  leur  faible  degré  de  développe- 
ment cérébral  les  rende  incapables  d'apprécier  et  de 
s'assimiler  les  beautés  de  la  «  Kultur  )>,  il  convient 
que  le  ((  peuple  des  maîtres  »  élimine  par  le  fer  et  par 
le  feu  ces  exemplaires  encombrants  d'une  humanité 
attardée. 

Précisément  à  côté  de  lui,  dans  la  vaste  plaine 
russe,  s'étale  insolemment  la  «  barbarie  slave  ».  Que 
les  Russes  aient  donné  à  l'humanité  civilisée  quelques- 
uns  de  ses  plus  grands  esprits,  des  romanciers  comme 
Gogol,  Dostoïevski,  Tourgueneff,  Tolstoï  ou  Gorki, 
des  musiciens  comme  Moussorgsky  et  Rimsky-Korsa- 
koff,  des  penseurs  comme  Solovjeff,  et  le  souverain 
qui  a  invité  les  nations  civilisées  à  s'unir  contre  le 
fléau  des  armements  et  l'horreur  des  guerres,  tout  cela 
ne  sufût  pas  à  convaincre  la  Sozialdemokratie  panger- 
maniste  qu'il  existe  une  civilisation  slave  qui  a  le  droit 
de  se  développer  en  toute  indépendance  et  selon  ses 
principes  propres.  Comme  Marx,  la  Sozialdemokratie 
estime  qu'il  appartient  aux  Allemands,  agents  privilé- 
giés de  la  culture  intellectuelle  et  du  progrès  indus- 
triel, de  dissiper  les  ténèbres  de  la  ((  barbarie  slave  ». 

Dans  ses  articles  sur  la  Révolution  et  la  Contre-Révo- 
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luiion  en  1848,  Marx  admet  comme  allant  de  soi  la 
((  déchéance  historique  des  Slaves  »  et  la  <(  mission 
civilisatrice  des  Allemands  ».  Depuis  Charlemagne, 
explique-t-il,  les  Allemands  n'ont  cessé  de  s'avancer 
en  conquérants  et  en  colonisateurs  vers  l'Est  :  c'est 
que  l'Occident  doit  civiliser  l'Orient.  Les  pays  slaves 
sont  une  terre  vierge  oii  il  a  fallu  ((  importer  d'Alle- 
magne presque  tous  les  éléments  de  l_a  culture  intellec- 
tuelle ».  En  Bohême,  en  Pologne  ce  partout  le  capital, 
le  commerce,  l'industrie  et  la  culture  intellectuelle 
sont  aux  mains  des  Allemands  ».  Marx  trouve  cet  ac- 
caparement tout  à  fait  naturel,  car  il  traduit  selon  lui 
la  supériorité  évidente  de  1'  ce  Occident  civilisé  sur 
l'Orient  barbare  »,  de  la  ville  sur  la  campagne,  «  du 
commerce,  des  manufactures,  de  l'intelligence,  sur 
l'agriculture  primitive  des  serfs  slaves  ».  Aussi  l'effort 
des  populations  slaves  pour  se  dégager  de  cette  em- 
prise, et  notamment  l'idée  d'une  confédération  de 
toutes  les  nations  slaves  pour  aider  les  plus  faibles, 
les  Tchèques  et  les  Yougo-Slaves,  à  conquérir  leur  in- 
dépendance, lui  apparaissent  comme  une  sorte  de  ré- 
bellion satanique  des  anthropoïdes  contre  les  hommes, 
des  inférieurs  contre  les  supérieurs,  comme  une 
explosion  de  barbarie  dirigée  ((  avant  tout  contre  le 
Niemetz^  l'Allemand  haï,  mais  indispensable  ». 

Révolte  d'ailleurs  heureusement  condamnée  à  l'im- 
puissance; car  il  est  évident  pour  Marx  que  «  nul 
peuple  slave  n'a  d'avenir  »,  parce  que  »  nul  ne  pos- 
sède les  premières  conditions  historiques,  géogra- 
phiques, politiques  et  industrielles  de  l'indépendance 
et  de  la  vitalité  ^  »  Les  Slaves  ont  donc  bien  tort  de 
vouloir  résister  à  la  puissance  civilisatrice  de  V Alle- 
magne, laquelle  se  traduit  par  sa  «  capacité  physique  et 
intellectuelle  à  assimiler  ses  voisins  »  :  en  effet  ((  cette 

I.  Article  écrit  par  Marx  dans  la  N eue  Rheinische  Zeitung 
du  4  février  1849. 
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tendance  à  l'absorption  par  les  Allemands  a  toujours 
été  et  est  encore  un  des  moyens  les  plus  puissants  par 
lesquels  la  civilisation  de  l'Europe  occidentale  s'est 
répandue  sur  la  partie  orientale  du  continent  euro- 
péen '  ». 

Le  pangermanisme  de  Marx  a  été  l'une  des  raisons 
pour  lesquelles  Bakounine  dut  entrer  en  lutte  avec  lui  ; 
Bakounine  voulait  émanciper  du  joug  allemand  ces 
mêmes  peuples  slaves  que  Marx  voulait  maintenir  dans 
la  servitude  la  plus  rigouseuse  :  la  guerre  était  inévi- 
table, et  l'on  a  vu  plus  haut  quelles  en  furent  les  péri- 
péties. Bakounine  osait  dire  la  vérité  qui  est  que 
«  toute  la  Prusse,  une  partie  du  royaume  de  Saxe  et  la 
plus  grande  partie  de  l'Empire  d'Autriche  ne  se  sont 
formées  que  par  l'envahissement  des  races  slaves  par 
la  race  allemande''  ».  Il  dénonçait  la  prétention  à  la 
supériorité  de  culture  par  laquelle  les  Allemands  justi- 
fient leurs  appétits  de  conquête  et  il  donnait  aux 
Français,  dès  1870,  cet  avertissement  qui  n'a  malheu- 
reusement pas  été  assez  entendu  :  u  [La  supériorité  de 
culture],  les  Allemands  ne  s'en  sont-ils  pas  toujours 
servis  pour  excuser  tous  les  attentats  contre  la  liberté 
et  contre  l'indépendance  des  peuples  slaves,  et  pour 
en  légitimer  {2,  germanisation  violente  et  forcée?  C'est 
disent-ils,  la  conquête  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 
Prenez  garde,  les  Allemands  commencent  à  s'aperce- 
voir déjà  que  la  civilisation  germanique  protestante, 
est  bien  supérieure  à  la  civilisation  catholique  des 
peuples  de  race  latine,  en  général,  et  à  la  civilisation 
française  en  particulier.  Prenez  garde  qu'ils  ne  s'ima- 
ginent bientôt  qu'ils  ont  la  mission  de  vous  civiliser  et 
de  vous  rendre  heureux ^  », 

1.  LAlleynagne  en  1848,  trad.  Rémy,  p.  iSS-ijg. 

2.  Lettre  au  Réveil  de  Paris,  Œuvres  publiées  par  J.  Guil- 
laume, t.  V,  p.  247. 

3.  Bakounine,  Lettres  à  un  Français  sur  la  crise  actuelle, 
7  sept.  1870,  Œuvres,  t.  II,  p.  109. 


On  a  rarement  porté  sur  la  psychologie  des  Alle- 
mands un  diagnostic  plus  lumineux  que  le  grand  révo- 
lutionnaire russe  ne  l'a  fait  dans  VEmpire  Knoutoger- 
nianique  oii  il  écrit  i  :  «  Les  Allemands  ont  tant  et  si 
bien  rêvé  au  milieu  de  leur  historique  esclavage,  qu'ils 
ont  fini  par  identifier  très  naïvement  leur  nationalité 
avec  l'humanité,  de  sorte  que,  dans  leur  opinion,  dé- 
tester la  domination  allemande,  mépriser  leur  civili- 
sation d'esclaves  volontaires,  signifie  être  l'ennemi  du 
progrès  humain.  Panslavistes  sont  à  leurs  yeux  tous 
les  Slaves  qui  repoussent  avec  colère  et  dégoût  cette 
civilisation  qu'ils  leur  veulent  imposer.  Si  tel  est  le 
sens  qu'ils  donnent  à  ce  mot  «  panslavisme  »,  oh 
alors  !  je  suis  panslaviste,  et  du  plein  de  mon  cœur. 
Car  vraiment,  il  est  fort  peu  de  choses  que  je  déteste 
€t  que  je  méprise  aussi  profondément  que  cette  domi- 
nation infâme  et  que  cette  civilisation...  des  Alle- 
mands. » 

Les  combats  qui  se  livrent  depuis  de  longs  mois  sur 
le  front  oriental  prolongent  tragiquement  le  duel  entre 
Bakounine  et  Marx  dans  l'Internationale  :  (c  Je  vou- 
lais, dit  le  premier,  l'émancipation  de  la  race  slave  du 
joug  des  Allemands  ;  comme  Allemand,  Marx  n'admet 
pas  le  droit  des  Slaves  à  s'émanciper  du  joug  des 
Allemands,  pensant...  que  les  Allemands  sont  appelés 
à  les  civiliser,  c'est-à-dire  à  les  germaniser  de  gré  ou 
de  force.  »  Mais  V Internationale  était  une  duperie,  qui 
assemblait  en  une  unité  mensongère  les  apôtres  delà  libé- 
ration des  peuples  opprimés  avec  les  avocats  et  les  profi- 
teurs de  l'esclavage  de  ces  peuples.  Ainsi  que  le  disait, 
en  1862,  le  grand  écrivain  nihiliste  russe  Herzen^  : 
((  Bakounine  a  dû  payer  horriblement  cher  sa  noble 

1.  Deuxième  livraison,  Œuvres,  t.  III,  p.  17-18,  note. 

2.  Dans  le  journal  russe  Kolokol,  n°^  iig-120,  i5  janvier  1862. 
Cf.  Dragomanoff,  Âî.  Bakottnine  et  son  action  politique  en 
Europe,  Revue  socialiste,  1895,  p.  678. 


erreur,  son  rêve  irréalisable  de  marcher  en  avant  avec  les 
démocrates  allemands.  Chez  la  plupart  des  Allemands, 
la  haine  de  race...  n'est  que  trop  développée...  L'Alle- 
mand veut  que  le  Russe  et  le  Slave  méprisent  leurs 
frères  et  opposent  à  la  ((  sauvagerie  de  leur  race  la 
civilisation  allemande  ». 

III 

On  ne  s'étonnera  point  maintenant  de  l'attitude 
constamment  hostile  de  la  Sozialdemokratie  envers 
les  revendications  les  plus  légitimes  des  nations  slaves. 
En  1848,  Marx  disait  qu'il  fallait  attacher  indissolu- 
blement les  Polonais  à  l'Allemagne,  afin  de  résoudre 
définitivement  la  question  polonaise  par  la  germani- 
sation de  ce  peuple  arriéré.  L'avortement  du  mouve- 
ment tchèque  et  du  Congrès  slave  de  Prague  le  remplit 
de  joie  et  il  félicite  de  tout  cœur  les  uhlans,  les  gre- 
nadiers, les  canonniers  et  les  cuirassiers  de  Windisch- 
graetz  d'avoir  dispersé  à  tous  les  vents  les  espérances 
slaves  1.  En  i852,  Marx  réclame  contre  toute  future 
révolte  slave  une  répression  impitoyable  :  «  S'ils 
essaient  encore  une  fois...  le  devoir  de  l'Allemagne 
est  clair.  Aucun  pays...  ne  peut  tolérer  une  Vendée 
dans  son  sein  -.  » 

En  1877,  pendant  la  guerre  d'Orient,  Marx,  Engels 
et  toute  la  Sozialdemokratie  déployèrent  l'activité  la 
plus  fiévreuse  en  faveur  de  la  Turquie  contre  la  libé- 
ration des  Slaves.  Par  son  <(  factotum  )>  Barry,  Marx 
parvint,  dans  le  plus  grand  secret,  à  mobiliser  une 
partie  de  la  presse  anglaise,  écossaise  et  irlandaise  au 
profit  du  Sultan  et  de  «  ses  braves  Turcs^  )>.  Mme  Marx 

1.  Cf.  Lagardelle,  les  0-ppositions  nationales  de  Marx  et  de 
B akounine ,  Mouvement  socialiste,  1913,  p.  289. 

2.  Marx,  V Allemagne  ett  1848,  p.  i38-i39. 

3.  Briefe  an  S  orge,  Stuttgart,  Dietz,  igo6.  Marx  à  Sorge, 
27  septembre  1877,  p.   i56. 

19 


—  290  — 

s'occupait  à  suscitera  Londres  des  engagements  volon- 
taires dans  l'armée  ottomane  !  Quant  au  Vorwàrts^ 
organe  de  la  Sozialdemokratie  allemande,  son  enthou- 
siasme pour  le  Grand-Turc  et  ses  bachi-bouzouk  mas- 
sacreurs ne  connaissait  pas  de  bornes,  et  l'historien 
socialdémocrate  Mehring  a  dû,  lui-même,  convenir 
que  l'attitude  de  ce  journal  était  injustifiable  *  :  le 
Yorwàrts  alla  jusqu'à  soutenir  que  les  Slaves  des  Bal- 
kans étaient  tout  à  fait  heureux  sous  la  paternelle 
souveraineté  du  Sultan  !  Chaque  numéro  du  Yorwdrts 
glorifiait  le  Croissant  :  le  Vorwàrts  du  16  décembre 
1877  crut  même  devoir  offrir  à  ses  lecteurs  une  ode 
enthousiaste,  qualifiée  d'excellent  morceau  de  poésie 
{ausgezeichnetes  Gedicht)  à  la  louange  d'un  pacha  turc  ; 
il  y  était  beaucoup  parlé  de  la  colère  d'Allah  et  de 
l'étendard  du  Prophète  ^  :  comme  l'on  voit,  Guillaume  II 
peut  chercher  des  modèles  dans  la  littérature  socia- 
liste allemande. 

Quant  à  Wilhelm  Liebknecht,  père  de  Karl  Lieb- 
knecht,  il  faisait  rage  contre  la  Russie,  déclarait  auda- 
cieusement,  à  la  tribune  du  Reichstag,  que  les  pré- 
tendues atrocités  en  Bulgarie  étaient  dépure  invention, 
et  publiait  une  brochure  dont  le  titre  indique  assez  la 
tendance  :  la  Question  d" Orient  ou  :  V Europe  doit-elle 
devenir  cosaque  ?  Un  avertissement  au  peuple  allemand. 
Un  Serbe  répondit  à  cet  odieuxpamphlet  par  une  autre 
brochure  où  la  question  était  posée  comme  il  conve- 
nait :  la  Question  d^ Orient  ou  :  le  Parti  socialiste  ouvrier 
doit-il  devenir  turc  ?  Un  avertissement  à  la  Sozialdemo- 
kratie 3. 

1.  Mehring,  Gescliichte  der  deuischen  Sozialdemokratie , 
t.  IV,  p.  118. 

2.  James  Guillaume,  l'Internationale,  t.  III,  p.  3o2,  21 5, 
284-285. 

3.  W.  Liebknecht,  Die  Orientdebatte  im  deutschen  Reichstag 
vollstàndig  nach  dem  amtlichen  sténo graphischen  Bericht, 
Leipzig,    p.  5i  sqq.  ;  id.  Zur  orientalischen  Frage  oder  :  Soll 
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L'avertissement  était  mérité,  mais  il  devait  rester 
inutile,  non  seulement  à  cause  de  la  vieille  haine  anti- 
slave des  socialdémocrates,  mais  à  cause  de  leurs  visées 
impérialistes  sur  VEm-pire  ottoman.  L'émancipation  des 
peuples  asservis  par  les  Turcs  et  le  partage  de  la  Tur- 
quie auraient  empêché  l'Allemagne  de  réaliser  le  rêve 
socialdémocrate  de  la  Turquie  colonie  allemande .  La 
politique  de  Guillaume  II  dans  l'Empire  du  Sultan,  celle 
qui  consiste  à  le  faire  gouverner  par  des  généraux  alle- 
mands et  exploiter  par  des  ingénieurs  allemands ,  ne  fait 
en  réalité  que  m-ettre  en  pratique  un  très  ancien  projet 
des  socialistes  allemands .  Il  y  a  cinquante  ans,  Rod- 
bertus-Jagetzow  écrivait  à  Lassalle  qu'  «  il  espérait 
encore  voir  l'héritage  turc  dans  les  mains  de  l'Alle- 
magne et  des  régiments  de  soldats  ou  d'ouvriers  alle- 
mands sur  les  rives  du  Bosphore  ».  Et  Ferdinand 
Lassalle,  en  donnant  à  ce  projet  impérialiste  sa  cor- 
diale approbation,  déclarait,  à  son  tour,  qu'il  ne  recon- 
naissait point  l'existence  de  nations  slaves,  mais  qu'il 
tenait  les  Slaves  pour  ce  des  races  qui  n'avaient  point 
d'autre  droit  que  celui  d'être  assimilées  et  développées 
par  les  grandes  Kulturnationen  ^  !  » 

En  1882,  les  Serbes  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  se 
révoltèrent  contre  l'occupation  autrichienne.  Si  l'In- 
ternationale défendait  vraiment,  comme  le  prétendent 
ses  partisans    obstinés,  «   le   droit  des  nationalités  à 

Euro-pa  Kosakisch  werden  ?  Ein  Mahnwort  an  das  deutscke 
Volk,  Leipzig.  —  Contra  Zur  orientalischen  Frage  oder:  Soll 
die  sozialistische  Arbeiterpartei  tûrkisch  werden}  Ein  Mahn- 
wort an  die  deutsche  Sozialdemokratie,  vott  H.  L.  Zurich,  1878. 
Voir  aussi  l'extraordinaire  lettre  de  Mme  Marx  à  Sorge, 
20  janvier  1877,  Briefe,  p.  i52  :  «  Mon  Marx  est  enthousiaste 
de  l'attitude  ferme  et  pleine  d'honneur  des  fils  de  Mahomet  en 
face  de  tous  les  charlatans  chrétiens.  » 

I.  Briefe  von  Ferdinand  Lassalle  an  Karl  Rodbertus  Ja- 
getzo%v,  Berlin,  1878,  p.  56-57.  Cf.  l'introduction  du  professeur 
Michel  Dragomanof  de  Sofia  à  Michail  Bakunins  sozialpoli- 
tischer  Briefivechsel  mit  Alexander  Hersen  und  Ogarjow, 
Stuttgart,  Cotta,   1895,  p.  io3. 
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disposer  librement  d'elles-mêmes  »,  toute  la  sympathie 
de  ses  fondateurs  aurait  dû  aller  aux  Serbes.  Ce  fut, 
naturellement,  le  contraire  qui  arriva  :  et  Engels  s'em- 
pressa, dans  ses  instructions  à  Bernstein,  de  mettre 
en  garde  la  Sozialdemokratie  contre  la  pitié  qu'elle 
eilt  pu  ressentir  pour  ce  malheureux  peuple.  «  Dans 
toutes  les  questions  de  politique  internationale,  écri- 
vait-il à  ce  moment,  les  journaux  des  politiciens  sen- 
timentalistes  français  et  italiens  doivent  être  lus  avec 
ia  plus  haute  mé&ance.  l^ous  autres  Allemands,  au  con- 
traire, nous  devons,  par  un  jugement  critique,  fournir 
également  dans  ce  domaine  la  preuve  de  notre  supériorité 
théorique^  ».  La  manifestation  de  cette  «  supériorité 
théorique  »  du  socialisme  allemand  consiste  à  pro- 
noncer contre  les  Slaves  des  Balkans  un  arrêt  de  mort 
sans  phrases  -  :  «  Nous  tous,  en  tant  que  nous  avons 
commencé  par  le  libéralisme  ou  le  radicalisme,  nous 
avons  gardé  cette  sympathie  pour  toutes  les  nationa- 
lités «  opprimées  »,  et  je  sais  combien  de  temps  et 
d'études  il  m'en  a  coûté  pour  m'en  défaire,  mais  alors 
d'une  façon  radicale  !...  Nous  avons  à  travailler  à  la 
délivrance  du  prolétariat  de  l'Europe  occidentale  et  à 
ce  but  il  faut  subordonner  toute  autre  chose.  Même 
si  les  Slaves  des  Balkans,  etc.,  étaient  on  ne  peut  plus 
intéressants,  du  moment  où  leur  désir  d'être  libres  est  en 
opposition  avec  l'intérêt  du  i^xQ\h\.-àx\2X'^,  je  m' enfiche.  Je 
suis  assez  autoritaire  pour  regarder  V existence  de  pareilles 
peuplades  primitives  au  milieu  de  l'Europe  comme  un 
anachronisme.  »  Et  voilà  l'oppression  et  le  massacre  jus- 
tifiés d'un  coup  au  nom  de  ((  l'intérêt  du  prolétariat^  »  ! 

1.  Lettre  d'Engels  à  Bernstein^  9  août  1882,  Mouvement 
socialiste,  1900,  t.  II,  p.  52 1. 

2.  Lettre  d'Engels  à  Bernstein,  22  février  1882,  ibid.,  p.  5i8. 

3.  Comment?  pourquoi  ?  Engels  ne  le  dit  pas,  et  pourcause. 
La  vraie  raison  est  que  l'extermination  des  Slaves  ferait  très 
bien  les  affaires  de  la  Sozialdemokratie  pangermaniste. 

4.  L'emprise  germanique  sur  les  socialdémocrates   russes  a 
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L'hostilité  contre  les  Slaves  devait  se  traduire  au  sein 
de  V Internationale  ouvrière,  souverainement  manœuvrée 
par  la  Sozialdemokratie,  en  vexations  et  en  injustices 
envers  les  socialistes  slaves.  De  même  que  l'Internatio- 
nale avait  reçu  pour  tâche  dans  la  Westmark  de  germa- 
niser les  Alsaciens-Lorrains,  de  même  elle  avait  pour 
mission  dans  l Ostmàrk  de  germaniser  les  Polonais  et 
les  Tchèques.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  devait 
s'efforcer  d'empêcher  les  socialistes,  dans  les  pays 
conquis  par  les  Germains,  de  se  constituer  en  partis 
autonomes.  La  question  se  posa  à  la  fois  pour  la  Sozial- 
demokratie allemande  et  autrichienne. 

En  1901,  au  Congrès  de  Lùbeck,  l'action  fut  engagée 
par  le  Parti  ouvrier  allemand  contre  les  socialistes 
polonais.  Ceux-ci  prétendirent  très  justement,  en  1902, 
que  c'était  à  eux  seuls  qu'il  appartenait  de  désigner  les 
candidats  socialistes  aux  élections  législatives  dans  les 
circonscriptions  de  la  Posnanie  et  de  la  Silésie.  Le 
problème  fut  posé,  en  1902,  au  Congrès  de  Munich  et 
naturellement  résolu  contre  eux.  Ils  furent  traités  avec 
la  dernière  violence  dans  un  discours  de  la  citoyenne 
Rosa  Luxemburg  :  celle-ci  déposa  une  résolution 
(ordre  du  jour  91)  aux  termes  de  laquelle  ((  le  Congrès, 
considérant  que  les  intérêts  économiques  et  politiques 
du  prolétariat  polonais  et  allemand  dans  l'Empire  sont 
identiques  »  (!),  déclarait  que  <(  la  séparation  d'un 
groupement  polonais,  le  Parti  socialiste  polonais,  du 
parti  total,  est  une  attitude  absolument  injustifiée  et 
provoquée  par   des  tendances  séparatistes  qui  n'ont 

été  telle  qu'en  1877  ils  blâmèrent  les  Serbes  et  les  Bulgares 
de  s'être  révoltés  contre  la  Turquie  et  leur  conseillèrent  d'at- 
tendre plutôt  leur  libération  de  la  révolution  sociale  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  !  {Sic.)  (Voir  le  Vpered  de  Lavroff.) 
De  même,  en  iSgS,  ils  réimprimèrent  dausle  Socialdémocrate 
un  article  pangermaniste  d'Engels  contre  la  politique  russe. 
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ancun  rapport  avec  les  devoirs  de  la  Sozialdemokratie. 
Le  Congrès  condamne  énergiquement  les  candidatures 
provoquées  par  le  Parti  socialiste  polonais,  &\.  exige  des 
camarades  polonais  qui  se  placent  sur  le  terrain  de  la 
Sozialdemokratie  qu'ils  mettent  &n  aussitôt  que  pos- 
sible à  cette  scission  démoralisatrice.  Les  candidats  du 
Parti  socialiste  polonais  ne  comptent  pas  coiume  candidats 
du  Parti.  »  Cette  résolution  fut  adoptée  par  le  Congrès 
de  ]\Iunich  avec  quelques  modifications  de  f orme  i.  Dans 
un  article  où  Karl  Kautsky  commentait  et  interprétait 
les  résultats  de  ce  Congrès,  le  pontife  de  la  Sozialde- 
mokratie lançait  à  son  tour  l'anathème  contre  les  socia- 
listes polonais  et  exigeait  qu'ils  restassent  dans  les 
cadres  des  partis  allemand  et  autrichien-. 

La  même  question  devait  se  poser  avec  une  acuité 
particulière  dans  un  empire  aussi  divisé  que  l'Autriche- 
Hongrie  en  populations  de  races  et  de  langues  diverses  . 
La  solution  rationnelle  à  la  fois  et  équitable  eût  consisté 
à  laisser  aux  ouvriers  toute  latitude  de  former  des 
organisations  politiques  et  syndicales  autonomes  pour 
mener  parmi  leurs  frères  de  race  la  lutte  pour  l'éman- 
cipation sociale.  Mais  aux  yeux  des  socialdémocrates 
le  socialisme  avait  surtout  pour  but  de  détacher  les 
ouvriers  de  leurs  partis  nationaux  et  de  les  enrégimen- 
ter dans  des  organisations  allemandes .  Le  socialisme 
autrichien  s'est  développé  sous  l'influence  et  pour 
ainsi  dire  comme  une  section  du  socialisme  allemand^. 

Au  Congrès  de  Hainfeld,  le  3o  décembre  1889,  il 
reçut  des  mains  du  docteur  Adler  son  programme  ins- 
piré des  idées  marxistes,  c'est-à-dire  d'une  doctrine  spé- 
cifiquement allemande  :  et  Viktor  Adler  devint  à  partir 
de  ce  jour  le  véritable  dictateur  du  socialisme  autri- 

1.  Mouvement  socialiste,  1902,  p.  1967-1969. 

2.  Die  Nette  Zeit,  1902,  n"  25. 

3.  Cf.  Belsky,  le  Socialisme  autrichien  et  la  guerre,  Paris, 
1915,  p.  9,  12,  14,  etc. 
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chien.  Adler  est  l'homme  à  tout  faire  de  la  Sozialde- 
mokratie  germanique  à  laquelle  il  a  rendu  des  services 
de  toute  espèce  ;  en  août  1893,  au  Congrès  international 
de  Zurich,  où  Domela  Nieuwenhuis  dénonçait  déjà 
avec  raison  la  scandaleuse  complicité  de  la  Sozialde- 
mokratie  avec  l'impérialisme  et  le  militarisme  allemands, 
Adler  plaida  la  cause  des  socialistes  du  kaiser  avec 
ardeur,  et  Nieuwenhuis  put  noter  qu'il  «  parlait  comme 
le  chancelier  de  Caprivi».  Au  Congrès  de  Copenhague, 
en  1910,  c'est  de  nouveau  Adler  qui  sauva,  par  une 
habile  manœuvre  de  procédure,  la  Sozialdemokratie  à 
laquelle  on  demandait  de  dire  enfin  avec  précision 
quels  moyens  elle  s'engageait  à  employer  contre  les 
dangers  de  guerre.  Engels  déjà  vantait  1'  ((  adresse  » 
d'Adler  et  se  félicitait  de  voir  les  socialistes  sous  sa 
direction*.  ((  Cela  va  très  bien  en  Autriche,  disait-il, 
en  1889.  Adler  a  fameusement  mis  de  l'ordre  dans  les 
affaires^.  )> 

Mais  c'était  un  ordre  pàngermaniste,  l'ordre  même  que 
l'impérialisme  allemand  prétend  faire  régner  dans  le 
monde  sous  le  nom  àç^-pax  germanica.  Par  une  coïncidence 
significative,  les  deux  leader  s  du  socialisme  autrichien  ont 
conmtencé  far  militer  parmi  les  nationalistes  allemands , 
puis  ils  ont  trouvé  dans  V internationalisme  un  moyen  plus 
efficace  d'action  pàngermaniste.  Viktor  Adler  a  signé, 
en  1882,  avec  le  fameux  agitateurteutomane  von  Scho- 
nerer,  le  programme  de  Linz,  qui  demandait  que  l'al- 
liance austro-allemande  fût  proclamée  éternelle  et 
inscrite  dans  les  constitutions  mêmes  de  l'Empire  alle- 
mand et  de  l'Autriche-Hongrie^  ;  sous  sa  direction 
y Arbeiterzeitumyàç:  Vienne  a  étalé  le  chauvinisme  le  plus 
intempérant  :  le  5  août  1914,  elle  célébrait  le  vote  una- 

1.  Briefe  an  Sorge,  Engels  à  Sorge,  Eastbourne,  23  fé- 
vrier 1S94,  p.  40S  et  Londres,  21  mars  1894,  p.  409. 

2.  Ibid.  Engels  à  Sorge,  Londres,  7  décembre   18S9,  p.  336. 

3.  Cf.  Andler,  le  Pangermanisme,  Paris,  Colin,  igiS,  p.  69. 
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nimc  des  crédits  de  guerre  par  le  Reichstag  allemand 
dans  un  article  lyrique  :  <(  De  quelque  façon,  s'écriait- 
elle,  que  tournent  les  dés  du  destin,  et  avec  les  vœux  les 
plus  ardents  de  notre  cœur,  nous  espérons  la  victoire 
pour  la  cause  sainte  du  -peuple  allemand  ;  l'image  du 
Reichstag  allemand  se  dressera  dans  l'histoire  comme 
la  journée  de  l'élévation  la  plus  puissante  et  la  plus 
fière  de  V esprit  allemand...  Ni  mort  ni  diable  ne  réus- 
siront à  vaincre  ce  grand  peuple  intelligent,  notre 
peuple  allemand...  Les  socialistes  allemands,  sans  en 
excepter  un,  ont  voté  le  projet...  Jamais  parti  n'a  eu 
conduite  plus  grande  et  plus  sublime  que  cette  Sozial- 
demokratie  allemande...  Donc  maintenant,  le  peuple 
allemand  s'en  va  lutter  uni...  De  l'autre  côté,  rien  que 
des  raisonnements  misérables,  d'étranges  coalitions, 
d'oij  toute  idée  morale  est  absente*.  «Ainsi  parlait  l'or- 
gane de  la  ((  section  autrichienne  de  l'Internationale 
ouvrière  ». 

Le  principal  lieutenant  d'Adler,  Engelbert  Perners- 
torfer,  comme  lui  député  socialiste  au  Reichsrath,  a  été 
lui  aussi  l'un  des  promoteurs  du  mouvement  panger- 
maniste  en  Autriche,  et  il  a  siégé  au  groupe  national 
allemand  :  c'est  lui  qui,  trouvant  que  le  Deutschtum  était 
en  danger,  émettait,  en  1 880,  l'idée  singulière  de  fonder 
en  Autriche  une  société  protectrice  des  Allemands^! 
Pernerstorfer  a  écrit  sur  la  guerre,  dans  le  Berliner 
Tageblatt,  ces  lignes  qui  méritent  de  passer  à  la  posté- 
rité :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  épouvantable  dans  cette 
guerre,  c'est  la  haine  écumante  de  rage  qui  s'est  élevée 
de  tous  côtés  contre  nous;  seules  quelques  rares 
exceptions  élèvent  la  voix  en  faveur  de  l'Allemagne,  en 
laquelle  elles  reconnaissent  le  plus  noble  représentant 

1.  Cf.  dans  le  Mercure  de  France,  i^juin  191 5,  la  traduction 
des  principaux  articles  de  VArbeiterseitung,  du  22  juillet  au 
5  août  1914,  par  P.  G.  La  Chesnais. 

2.  Cf.  Georges  Weil,  le  Pangertnanisme  en  AtUriche,  Paris, 
Fontemoing,  1904,  p.  240. 
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de  la  culture  universelle  moderne.  Il  est  du  reste  à 
espérer  qu'après  la  guerre  nos  ennemis  reviendront 
également  àce  sentiment.  Nous  pouvons  dès  maintenant, 
en  toute  modestie,  et  sans  nous  vanter  aucunement..., 
affirmer  que  la  culture  générale  propre  à  notre  peuple, 
ainsi  o^'une  certaine  disposition  spéciale  de  caractère  qui 
nous  pousse  très  peu  à  la  brutalité,  à  la  cruauté  et  au 
mensonge  systématique  sont  une  garantie  que  dans 
l'avenir,  nous  ne  deviendrons  pas  plus  mauvais.  »  Ainsi 
parle  un  ((  internationaliste  »  autrichien. 

Le  but  que  poursuit  la  Sozialdemokratie  austro-alle- 
mande depuis  toujours,  c'est  l'absorption  de  l'État 
autrichien  dans  la  Grande  Allemagne  :  de  ce  but,  elle  n'a 
fait  mystère  ni  avant  ni  pendant  la  guerre;  et  il  sufût 
d'établir  ce  fait  pour  prouver  par  là  même  que  les 
variétés  les  plus  dangereuses  du  pangermanisme,  celles 
qui  menacent  de  la  façon  la  plus  directe  l'équilibre  et 
la  paix  de  l'Europe,  sont  les  variétés  démocratiques 
et  socialistes.  Sur  ce  point,  on  va  le  voir,  la  tradi- 
tion de  la  Sozialdemokratie  est  constante  et  continue 
depuis  Engels  jusqu'aux  leaders  actuels.  Engels  con- 
sidérait comme  u  momentanée  la  séparation  de  l'Au- 
triche allemande  »,  et  il  supputait  que  «  les  provinces 
allemandes  d'Autriche  devront  sans  beaucoup  tarder 
échoir  à  l'Empire  d'Allemagne^  ».  Dans  ses  Mémoires  ^, 
Bebel  écrit  :  (c  L'exclusion  de  l'Autriche  allemande 
{Deutsch-Œsterreich)  hors  de  la  communauté  de  l'Empire 
{Reichsgejneinschaft)  —  pour  ne  point  parler  de  l'aban- 
don du  Luxembourg  —  a  mis  dix  millions  d'Allemands 
dans  une  situation  presque  sans  espoir.  Nos  patriotes, 
qui  tombent  dans  des  accès  de  fureur  nationale  si  un 


1.  Der  Briefivechsel  swischen  Friedrich  Engels  und.  Karl 
Marx,  Stuttgart,  Dietz,  iQi3,  Engels  à  Marx,  25  juillet  1866, 
t.  III,  p.  336. 

2.  August  Bebel,  Aus  meinem  Leben,  t.  I,  Stuttgart,  Dietz, 
1911,  p.  i65. 
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Allemand  est  maltraité  à  l'étranger,  ne  s'indignent  pas 
de  cet  assassinat  perpétré  contre  la  culture  de  dix  mil- 
lions d'Allemands  d'Autriche.  »  Bebel  trouve  les  pan- 
germanistes  trop  tièdes  et  les  invite  à  protéger  les 
Allemands  d'Autriche,  alors  que,  dans  la  monarchie 
dualiste,  des  millions  de  Tchèques,  de  Slovènes  et 
d'Italiens  sont  livrés  pieds  et  poings  liés  à  la  domina- 
tion sans  contrôle  de  ces  mêmes  Allemands  d'Au- 
triche !  Kautsky  pense  de  même,  et  il  n'admet  pas  qu'un 
certain  patriotisme  autrichien  vienne  contrecarrer  les 
plans  du  pangermanisme  :  «  Sauf  la  démocratie  socia- 
liste révolutionnaire,  écrit-il,  il  n'y  a  plus  de  grand  parti 
qui  pense  sérieusement  à  réunir  toute  la  nation  allemande 
en  un  organisme  unitaire.  »  «  Même  les  braillards  pan- 
germanistes,  ajoute-t-il  avec  amertume,  se  montrent  la 
plupart  du  temps  bons  patriotes  autrichiens,  quand  il 
leur  faut  faire  leurs  preuves  i.  » 

Depuis  la  guerre,  le  programme  de  la  Sozialde- 
mokratie  pangermaniste,  en  ce  qui  concerne  l'Autriche, 
a  été  exposé  avec  une  particulière  netteté  par  Paul 
Lensch,  député  socialiste  au  Reichstag.  Ce  dernier 
déclare  catégoriquement  :  «  Quand  nous  parlons  de 
l'Allemagne,  nous  entendons  par  là  l'Empire  allemand 
et  V Autriche-Hongrie'^.  »  ((  L'Allemagne,  c'est-à-dire 
V Empire  Allemand  et  V Autriche-Hongrie  réunis"^...  » 
«  Avec  cette  guerre  se  clôt  définitivement  une  période, 
qui  ne  fut  pas  toujours  glorieuse,  du  passé  allemand. 
Cest  seidement  dans  cette  guerre  que  naît  V Allemagne 
{Erst  mit  ihm  wird  Deutschland gebor en).  L'E^npire  Alle- 
mand et  V Autriche-Hongrie  se  fondent  en  une  unité  supé- 
rieure... Seule  cette  guerre  fournit  les  conditions  ma- 
térielles pour  une  solution  définitive  de  la  question 
allemande...  La  guerre  russo-allemande  achève  l'évo- 

1.  Voir  Mouvement  socialiste,  1902,  p.  1733. 

2.  Die  deutsche  Sozialdemokratie  und  der  Weltkrieg,  p.  i5. 

3.  Ibid.,  p.  28. 
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lution  douloureuse  du  peuple  allemand  vers  l'unité 
nationale...  Cette  guerre  a  le  caractère  d'un  bain  de 
purification  où  l'Allemagne  se  lave  des  souillures  du 
passé.  C'est  un  bon  signe  pour  l'avenir  allemand'.  » 

Lensch  donne  à  sa  pensée  la  précision  la  plus  grande 
par  un  raccourci  historique  où  il  montre  comment, 
dans  la  pensée  de  la  Sozialdemokratie,  la  Grande  Alle- 
magne se  sera  constituée  en  trois  étages  :  1866,  1870, 
1914^.  «  Les  deux  parties  de  V Allemagne,  l'Empire  aile- 
viande  et  V  Autriche-Hongrie  y  s'étaient  montrées  trop 
faibles  pour  accomplir  la  mission  historique  dévolue  aux 
Allemands  coincés  entre  les  races  slaves  et  latines... 
Cette  guerre  doit  achever  ce  qui  était  entrepris...  On  a 
commencé  à  résoudre,  il  y  a  un  demi-siècle,  la  question 
allemande  en  excluant  l'Autriche  de  la  communauté 
politique  du  peuple  allemand.  De  la  Grande  Prusse  que 
la  guerre  de  1866  a  créée,  et  de  la  Petite  Allemagne  que 
nous  a  donnée  la  guerre  de  1870,  va  sortir  par  cette  guerre 
une  Grande  Allemagne .. .  Les  rêves  formés  dans  l'église 
Saint-Paul,  en  1848,  vont  devenir  enfin  une  réalité... 
En  1870,  c'est  [seulement]  la  seconde  étape  dans  la 
solution  de  la  question  allemande  qui  a  été  atteinte.  La 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  s'unit  avec  les 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  pour  former  l'Empire 
d'Allemagne.  Beaucoup  voyaient  là-dedans  la  solution 
définitive  de  la  question  allemande  ;  de  bien  des  côtés 
on  s'était  déjà  habitué  à  voir  dans  l'Autriche  un  Etat 
étranger  comme  un  autre,  surtout  depuis  qu'elle  était 
devenue,  en  1867,  l'Etat  dualiste  Autriche-Hongrie  et 
avait  ainsi  notablement  atténué  son  caractère  spécifi- 
quement allemand.  Mais  l'évolution  ne  s'arrête  pas,  et 
cette  guerre  universelle,  seule,  nous  ouvre  les  yeux  sur 
la  véritable  signification  de  l'action  de  187Q,  qui 
n'était  pas  une  conclusion ,  mais  seulement  une  continua- 

1.  Die deutsche Sozialdemokratieundder  Welikrieg,  p.  3i-33. 

2.  Ibid.,  p,  45-49, 
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tion.  V œuvre  ne  sera  achevée  que  -par  la  guerre  actuelle. 
Le  dernier  tiers  des  parties  de  l'Allemagne  séparées 
en  1866  se  fondra  avec  les  autres  :  de  V Empire  Alle- 
mand et  de  V Autriche  V Allemagne  va  naître.  » 

Mais  cette  grande  Allemagne  elle-même  ne  sera 
guère  que  le  noyau  de  <(  l'Europe  centrale  allemande  » 
{(leutsches  ZentraleuropaY .  Car,  explique  Lensch^  «  les 
petites  nations  ont  besoin  d'un  grand  Etat  qui  garan- 
tisse leur  sécurité  nationale  et  leur  évolution  écono- 
mique. Cet  État  ne  peut  être  que  V Empire- Allemand 
et  V Autriche-Hongrie  réunis...  V Europe  centrale  unie, 
essentiellement  allemande  y  pourrait  fort  bien  s'élargir  en 
une  fédération  des  Etats  de  V Europe  centrale,  telle  que 
le  professeur  von  Liszt,  député  au  Reichstag,  l'a  récem- 
ment esquissée  comme  un  des  résultats  de  la  guerre 
universelle...  C'est  le  seul  moyen  pour  garantir  la  sécu- 
rité économique  et  politique  des  Etats  de  l'Europe 
moyenne  contre  les  puissances  mondiales,  l'Angleterre, 
la  Russie  et  V Amérique .  Cette  fédération  comprendrait, 
à  côté  de  l'Empire  Allemand  et  de  l'Autriche-Hongrie 
réunis,  les  trois  Etats  Scandinaves ,  la  Suisse  et  l'Italie,  la 
péninsule  des  Balfeans  avec  la  Turquie  d'Europe,  ainsi 
que,  si  possible,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  avec 
les  colonies  de  tous  ces  pays  ». 

Et  Lensch  conclut  cet  exposé  remarquable  par  ces 
paroles  :  ((  La  guerre  se  manifeste  comme  la  locomo- 
tive de  l'histoire  universelle \  //  serait  absurde  de  mé- 
connaître le  grand  progrès  que  cette  guerre  entraînera  à  sa 
suite...  Elle  profitera  surtout  au  peuple  qui...  a  été  jus- 
qu'ici le  représentant  principal  de  la  pensée  socialiste  :  le 
peuple  allemand.  L'histoire  de  la  division  allemande, 
de   l'impuissance  allemande   et   de   la  servitude  alle- 

1.  Die  deutsche  Sozialiemokratïe  uncL  der  Weltkrieg,  p.  49. 

2.  Ibid.,  p.  61. 

3.  Cette  expression  bizarre  signifie  que  la  guerre  hâte  l'évo- 
lution. 
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mande  est  close  par  cette  guerre.  Une  époque  nouvelle 
commence  dans  l'évolution  de  la  politique  mondiale^  » 

On  ne  saurait  assez  méditer  ces  pages  qui  révèlent 
tout  un  état  d'esprit  et  toute  une  politique.  Un  des 
principaux  docteurs  de  la  Sozialdemokratie,  loin  de 
maudire  la  guerre,  d'y  voir  une  régression  fatale  et  un 
attentat  contre  la  civilisation,  célèbre  «  les  progrès 
qu'elle  entraînera  à  sa  suite  »  et  suppute  les  «  profits  » 
qu'en  pourra  tirer  le  peuple  allemand.  Il  considère 
comme  une  période  d'  «  impuissance  et  de  servitude  >> 
pour  l'Allemagne  celle  où  elle  a  fait  régner  sur  l'Eu- 
rope tout  entière  la  terreur  par  ses  menaces  conti- 
nuelles contre  la  paix,  celle  où  elle  a  constitué  tout  son 
empire  colonial,  celle  où  elle  a  humilié  la  Russie  par 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  et  la  France  par 
l'entreprise  de  chantage  qui  a  commencé  parla  démis- 
sion de  M.  Delcassé,  qui  s'est  continuée  par  la  cession 
à  l'Allemagne  d'un  immense  territoire  congolais,  et  à 
laquelle  la  guerre  seule  a  mis  fin.  La  Sozialdemokratie 
trouve  conforme  aux  «  principes  de  l'Internationale  » 
l'absorption  par  l'Allemagne  de  tous  les  Slaves  et  de 
tous  les  Latins  d'Autriche,  que  nulle  parenté  de  race, 
nulle  communauté  d'aspirations  nationales  n'unit  aux 
Germains.  Elle  préconise  une  organisation  nouvelle  de 
l'Europe  centrale  qui  anéantirait  l'indépendance  de 
quatorze  Etats  européens  et  amènerait  la  confiscation 
au  profit  de  l'Allemagne  de  toutes  leurs  colonies  sous 
le  couvert  hypocrite  d'un  ZolLverein,  d'une  union  doua- 
nière qui,  l'histoire  le  prouve,  n'est  jamais  que  la  pré- 
face de  l'annexion  politique. 

Enfin  la  Sozialdemokratie  pangermaniste,  qui  pour- 
suit depuis  plus  de  soixante-quinze  ans  précisément 
l'anéantissement    de    l'Autriche    au    profit   de   l'Alle- 


Lensch,  Die  Sozialdemokratie  und  der  Welikrieg,  p.  63. 
Cf.   Frédéric    Engels,  Deutsche    Brûsseler    Zeitung    du 
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lui  rester  d'influence  dans  l'Internationale  pour  faire 
accepter  cette  «  solution  de  la  question  allemande  ». 
Elle  invoquera  le  fameux  ((  principe  des  nationalités» 
dont  elle  fait  par  ailleurs  si  bon  marché;  elle  tentera 
d'accréditer  une  version  des  origines  de  la  guerre  qui 
en  ferait  porter  à  l'Autriche  toute  la  responsabilité  en 
innocentant  l'Allemagne  autant  que  possible  ;  elle  cher- 
chera enfin  à  exploiter,  comme  le  fit  déjà  Bismarck 
en  1866,  les  antipathies  démocratiques  et  anticléricales 
contre  l'Autriche  ((  absolutiste  »  et  «  obscurantiste  ». 
Mais  il  suffira  de  ne  pas  oublier  le  programme  exposé 
par  Lensch,  qui  attend  de  l'absorption  de  l'Autriche 
la  naissance  de  la  Grande  Allemagne,  de  l'Europe  cen- 
trale allemande,  et  de  la  Fédération  de  1'  »  Europe 
moyenne  »  sous  le  contrôle  allemand,  pour  juger  la  solu- 
tion que  les  Socialistes  du  Kaiser  prétendent  apporter 
au  problème  autrichien. 

V 

Pour  la  Sozialdemokratie  pangermaniste,  il  s'agis- 
sait, non  point  de  sauvegarder  l'existence  de  l'Au- 
triche, mais  de  la  germaniser  entièrement  afin  d'en 
rendre  plus  aisée  la  fusion  dans  la  Grande  Allemagne. 
Ceux-là  même,  parmi  les  socialdémocrates  allemands 
d'Autriche,  qui  examinaient  le  problème  dans  un  esprit 
relativement  modéré,  tels  que  Karl  Renner,  l'un  des 
principaux  collaborateurs  de  Y  Arbeiterzeitiing  de 
Vienne^  ne  doutaient  pas  que  la  nationalité  allemande 
n'eût  des  droits  à  la  primauté  et  à  l'hégémonie,  ne 
serait-ce    que    pour   avoir    introduit    le  marxisme  en 

27  janvier  1848,  reproduite  dans  le  Kampf  de  Vienne,  mai  1913 
et  dans  le  Mouvement  socialiste,  juin  içiS,  t.  XXXIII,  n°»  25 1- 
232,  p.  2S4  :  ((  Pour  nous  Allemands,  la  chute  de  VAutrichea  une 
importance  particulière.  » 

I.  Et  auteur  de  divers  ouvrages  de  politique  et  de  science 
sociale  sous  les  pseudonymes  Joseph  Karner  et  Rudolf  Sprin- 
ger. 
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Autriche.  Et  pendant  plusieurs  années  on  put  penser 
que  la  germanisation  des  socialistes  slaves  se  ferait 
sans  encombre  à  l'abri  des  doctrines  internationales. 
Le  docteur  Adler  croyait  déjà  pouvoir  pousser  un  cri 
de  victoire  :  ((  Nous  avons  triomphé  de  la  grave  ques- 
tion des  nationalités'.  »  Mais  l'œuvre  pangermaniste 
allait  bientôt  se  heurter  à  l'énergique  résistance  des 
socialistes  tchèques. 

Lorsque  le  parti  autrichien  se  constitua,  en  1889, 
tous  les  socialistes,  sans  distinction  de  nationalité  et 
de  langue,  se  mêlèrent  les  uns  aux  autres  et  consti- 
tuèrent un  parti  unique  et  centralisé.  Mais,  dès  1891, 
les  socialistes  tchèques  purent  s'apercevoir  à  leurs 
dépens  que  le  -prétendu  internationalisme  des  camarades 
allemands  n  était,  en  réalité,  qu'un  pangermanisme  sour- 
nois :  la  direction  du  parti  unifié  était  en  fait  alle- 
mande, et  seuls  les  intérêts  des  ouvriers  allemands 
étaient  pris  en  considération  ;  de  toutes  les  parties  du 
territoire  les  cotisations  étaient  envoyées  à  Vienne,  où 
les  Allemands  les  appliquaient  exclusivement  à  la  pro- 
pagande et  à  l'action  du  parti  chez  les  ouvriers  alle- 
mands et  dans  les  provinces  allemandes.  Au  second 
Congrès  du  Parti,  qui  suivit  celui  d'Hainfeld  où  le 
Parti  avait  été  constitué,  les  Tchèques  demandèrent 
qu'un  usage  moins  partial  fût  fait  des  ressources  com- 
munes, et  que  le  mouvement  ouvrier  fût  décentralisé. 
Mais  les  socialistes  allemands  n'eurent  garde  d'accéder 
à  ces  demandes,  avec  quelque  modération  qu'elles 
fussent  présentées;  et,  en  présence  du  rejet  de  toutes 
leurs  revendications,  les  socialistes  tchèques  quittèrent 
le  Congrès.  Un  an  après,  en  1893,  ils  déclarèrent  aussi 
sortir  du  Parti  autrichien  unifié,  et  fondèrent  un  Parti 
indépendant  sur  la  base  de  l'autonomie  nationale,  le 
Parti  socialiste  démocrate  tchécoslave.  Celui-ci  réunis- 

I.  Cf.  Mouvement  socialiste,  1902,  p.  336. 
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sait  aux  dernières  élections  358896  voix,  envoyait  au 
Reichsrath  vingt-cinq  députés  et  publiait  plusieurs 
journaux  ou  périodiques  :  le  Pràvo  Lidu  à  Prague,  le 
Rovnost  à  Briinn,  la  'Nova  Doba  à  Pilsen,  VObràna  à 
Pribram,  le  Duch  Tchasu,  le  Hlas  Lidu,  le  Slovacko^  et, 
en  allemand,  Der  Cechoslàvische  Sozialdemokrat.  Ce 
Parti  très  vivant  n'eut  pendant  plusieurs  années  aucun 
lien  avec  le  Parti  autrichien. 

D'autres  sections  nationales  proclamèrent  égale- 
ment leur  indépendance.  Le  centralisme  socialdémo- 
crate,  collaboraUiir  perfide  du  centralisme  de  la  bureau- 
cratie viennoise,  faisait  peser  sur  tous  les  socialistes 
non  allemands  un  joug  aussi  lourd  que  sur  les  Tchè- 
ques :  aussi  l'exemple  de  ces  derniers  fut-il  bientôt 
suivi  par  les  socialistes  polonais,  par  les  Ruthènes,  et 
par  les  Slaves  du  Sud.  Ce  mouvement  de  sécession 
eut  pour  résultat  de  faire  comprendre  aux  socia- 
listes allemands  le  danger  de  leur  intransigeance. 
Ils  se  décidèrent  au  Congrès  de  1897  à  réorganiser  le 
parti  sur  la  base  fédéraliste,  à  admettre  la  constitution 
de  partis  socialistes  nationaux,  tchèque,  polonais, 
ruthène,  italien  et  yougo-slave  ayant  chacun  son  orga- 
nisation, soncomité  exécutif  etsesCongrès propres.  Sur 
le  iç.xx?iinpolitiqîie  la  bataille  était  perdue  par  les  Alle- 
mands, mais  ils  allaient  tenir  avec  d'autant  plus  d'opi- 
niâtreté leurs  positions  sur  le  terrain  économique,  dans  le 
mouvement  coopératif  ^i  surtout  le  mon'vtmtnt  syndical. 

La  coopération  socialiste  devait,  dans  l'esprit  des 
dirigeants  allemands,  rester  strictement  centralisée, 
de  manière  à  faire  bénéficier  les  producteurs  et  les  capi- 
talistes allemands  des  modiques  ressources  des  coopéra- 
teurs  tchèques.  Cette  tactique  des  socialistes  allemands 
d'Autriche  a  été  dénoncée  en  191  o  avec  une  parfaite 
clarté,  dans  une  série  d'articles  du  Rovnost  par  le  dé- 
puté tchèque  Vanek  :  son  lumineux  exposé  mérite 
d'être  reproduit  parce  qu'il  montre,  par  des  exemples 
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typiques,  comment  V Internationale  peut  n'être  quun 
instrument  de  conquête  allemande  :  «  Le  développement 
des  œuvres  coopératives  de  Vienne,  des  maisons  du 
peuple,  des  cercles  d'études,  etc.,  n'a  été  rendu  pos- 
sible que  par  l'argent  que  la  classe  ouvrière  tchèque  a 
fourni  aux  organisations  centrales.  C'est  tout  à  fait  le 
même  état  de  choses  que  dans  l'État  autrichien  :  par 
des  canaux  invisibles  l'argent  s'écoule  de  tous  les 
côtés  vers  Vienne,  oii  on  l'emploie  sans  contrôle  : 
tout  y  est  magnifiquement  installé  dans  l'intérêt  de  la 
culture  et  de  la  civilisation,  cela  fait  plaisir  à  voir... 
mais  au  pays  il  n'y  a  point  d'argent  pour  les  écoles, 
les  rues,  les  hôpitaux;  les  provinces  et  les  communes 
succombent  sous  le  poids  des  dettes. 

«  Dans  les  derniers  temj>s,  le  mouvement  coopératif 
s'est  beaucoup  développé  en  Moravie  et  en  Bohême. 
Le  magasin  de  gros  de  Vienne  et  l'Union  des  sociétés 
coopératives  contribuent  à  la  croissance  des  coopé- 
ratives de  consommation  et  de  production  :  mais 
leurs  tendances  restent  toujours  strictement  centra- 
listes. Dans  ces  coopératives  de  consommation  il  y  a 
90  p.  100  de  membres  tchèques:  avec  leur  argent  si 
péniblement  gagné,  on  achète  des  marchandises, 
exclusivement,  au  fabricant  allemand.  Au  producteur  ou 
au  négociant  tchèque  oît  ne  peut  rien  acheter  :  il  est  en- 
tendu qu'il  vend  cher  et  de  la  mauvaise  marchandise.  Et 
ainsi  des  millions,  qui  pourraient  donner  à  la  classe 
ouvrière  tchèque  une  influence  immense  dans  la  vie 
économique  et  politique,  profitent  exclusivement  au  ca- 
pital allemand,  lequel  n'emploie  l'ouvrier  tchèque  que 
pour  les  travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus  mal  payés 
et  en  profite  pour  faire  violence  à  ses  sentiments  po- 
litiques et  nationaux;  d'ailleurs,  le  capital  allemand 
n'emploie  l'ouvrier  tchèque  que  lorsqu'il  y  est  absolu- 
ment obligé  et  ne  peut  le  remplacer  par  des  travail- 
leurs allemands. 
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«  Comment  un  mouvement  coopératif  tchèque  peut- 
il  naître  si  l'ouvrier  tchèque  envoie  aux  Unions  cen- 
trales à  Vienne  le  peu  d'argent  qu'il  a  pu  économiser? 
Comment  l'ouvrier  tchèque  pourra-t-il  demander  pour 
ses  enfants  une  école  tchèque  quand  il  aura  donné  son 
argent  pour  acheter  aux  ennemis  de  sa  nation'^...  Com- 
ment l'ouvrier  tchèque  pourra-t-il  protéger  contre  la 
misère  son  ûls  et  sa  ûlle  et  leur  préparer  un  avenir  un 
peu  meilleur  si  l'industriel  et  le  négociant  tchèques 
sont  abandonnés  par  les  consommateurs  de  leur  propre 
nation!  Et  comment  la  classe  ouvrière  tchèque 
pourra-t-elle  obtenir  l'égalité  politique,  sociale  et  na- 
tionale, si  elle  abandonne  sa  puissance  économique, 
sa  force  productive,  la  puissance  de  l'argent,  aux  ca- 
marades d'une  autre  nation  ^  ?  » 

Ainsi  la  Sozialdemokratie  exploitait  les  ouvriers  tchè- 
ques au  profit  du  capital  allemand  ;  elle  faisait  servir 
V argent  des  ouvriers  tchèques  au  développement  du  capi- 
talisme allemand.  Tandis  qu'elle  enseignait  aux 
ouvriers  tchèques, —  et  tout  aussi  bien,  remarquons- le, 
aux  ouvriers  français,  anglais,  russes  ou  espagnols  — 
la  doctrine  de  la  lutte  des  classes,  d'après  laquelle  les 
intérêts  des  capitalistes  et  ceux  des  ouvriers  sont  irré- 
ductiblement antagonistes,  elle  était,  au  contraire, 
parfaitemement  consciente  du  fait  qu'il  existait  entre 
capitalistes  et  ouvriers  allemands  une  certaine  harmo- 
nie d'intérêts. 

Le  fait  de  cette  harmonie  a  été  le  principal  argu- 
ment employé  par  les  leaders  de  la  Sozialdemokratie 
pour  justifier  le  concours  qu'ils  ont  apporté  dans  la 
guerre  à  ce  mouvement  impérial  2.  Mais  il  est  permis 

1.  Cité  d'après  le  Severocesky  Delnik  du  25  mars  1910.  Cf. 
sur  le  même  sujet  Ernst  Lieben  (allemand  antitchèque),  Der 
Se -par  ail  sinus  in  der  Genossenschaftsbewegung  dans  Der 
Kampi  de  Vienne,  i"  juin  1910,  p.  419-420. 

2.  CL  Les  Socialistes  du  Kaiser,  ch.  vil  :  Pourquoi  la  Sozial- 
demokratie estimpérialiste. 
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de  se  demander  pourquoi  la  Sozialdemokratie  s'est 
ingéniée  à  prêcher  aux  socialistes  des  autres  pays  la 
théorie  marxiste  delà  lutte  desclasses  dans  son  sens  le 
plus  absolu  et  sous  la  forme  la  plus  farouche,  sinon 
parce  que  les  conflits  industriels  dans  les  autres  pays 
devaient  profiteràce  capitalisme  allemand  dont  les  syn- 
dicats allemands  se  déclarent  maintenant  solidaires  :  car 
s'il  y  a  harmonie  d'intérêts  entre  le  capital  et  le  travail^ 
on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  serait  seulement  en  Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ayant  aperçu  le  danger  d'aban- 
donner ainsi  le  mouvement  coopératif,  en  Bohême  et 
en  Moravie,  à  la  direction  des  socialistes  pangerma- 
nistes  de  Vienne,  les  socialistes  tchèques  surent  y 
parer  avec  énergie  :  le  28  mars  1910  les  représentants 
du  parti  tchécoslave,  réunis  à  Prague,  décidèrent  de 
réaliser  V autonomie  du  mouvement  coopératif  comme 
ils  avaient  précédemment  réalisé  l'autonomie  poli- 
tique. Par  436  voix  contre  7,  la  conférence  des  socia- 
listes tchèques  de  Bohême  approuva  cet  acte  décisif, 
et  fit  à  toutes  les  coopératives  une  obligation  d'adhé- 
rer à  la  Fédération  centrale  des  coopératives  de  con- 
sommation à  Prague  et  au  magasin  de  gros  de  Prague. 

Mais  c'est  sur  le  terrain  syndical  que  la  lutte  pour 
l'indépendance  du  socialisme  tchèque  a  été  le  plus 
âpre.  En  1893  fut  nommée  la  Commission  syndicale  de 
Vienne,  qui  devait  être  l'organe  central  du  syndicalisme 
autrichien.  Lors  du  premier  Congrès,  qui  se  tint  du 
24  au  28  décembre  1893,  toutes  les  nationalités  accep- 
tèrent cet  organe  central  et  il  fut  entendu  (art.  2  et  3) 
que  «  toutes  les  organisations  professionnelles  simi- 
laires s'uniraient  entre  elles  et  formeraient  des  unions 
s'étendant  à  tout  l'empire  ».  Mais  cette  organisation 
syndicaliste  centralisée,  de  même  que  l'organisation 
politique  créée  en  1889,  ne  devait  jouer  qu'au  profit 
des  Allemands.  Dès  1896,  au  deuxième  Congrès  syn- 
dical, les   ouvriers    tchèques    durent    faire    entendre 
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leurs  protestations  et  dénoncer  les  tendances  tyran- 
niques  et  germanisatrices  de  la  Commission  syndicale 
de  Vienne.  Celle-ci  soutenait  exclusivement,  avec  les 
fonds  communs,  le  mouvement,  la  propagande  et  les 
grèves  des  owvxiexs  allemands  ;  négligeant  les  revendi- 
cations professionnelles  des  prolétaires  tchèques,  elle 
ne  se  souciait  d'eux  que  pour  encaisser  leurs  cotisa- 
tions; les  imprimés  officiels  étaient  rédigés  en  alle- 
mand^ incompréhensibles  par  conséquent  pour  les 
Tchèques;  les  secrétaires  des  syndicats  étaient  alle- 
mands^ sans  compréhension  et  sans  sympathie  pour  les 
besoins  des  Tchèques.  De  plus,  quand  le  Parti  social- 
démocrate  tchécoslave  eut  été  fondé,  il  ne  bénéficia 
pas  des  cotisations  des  syndiqués  tchèques,  celles-ci 
profitant  uniquement  au  Parti  social  démocrate  alle- 
mand. Or  le  Parti  socialiste  et  les  syndicats  ouvriers 
sont  unis  en  Autriche  par  les  liens  les  plus  intimes  ; 
de  sorte  que  les  sociallémocrates  de  langue  allemande 
K  appuyaient  par  la  force  financière  des  syndicats  de 
toutes  les  nations  le  parti  socialiste  dhine  seule  ^  ».  Mais 
les  Allemands  pangermanistes  avaient  encore  une 
autre  raison,  et  la  plus  puissante  peut-être,  pour 
maintenir  la  centralisation  syndicale  et  empêcher  les 
ouvriers  tchèques  de  former  des  syndicats  séparés  : 
cette  raison,  c'est,  ainsi  que  l'a  exposé  le  socialiste 
tchèque  Benès,  que  <(  les  syndicats  tchèques  ne  sont 
pas  seulement  des  corporations  économiques;  dans  les 
territoires  allemands  et  à  Vienne,  où  il  n'y  a  pas 
d'école  tchèque,  ils  sont  aussi  le  milieu  oii  les  ouvriers 
tchèques  peuvent  satisfaire  leurs  besoins  intellec- 
tuels ».  Incorporer  et  maintenir  les  prolétaires  slaves 
dans  les  syndicats  allemands ,  c'était,  de  la  manière  la 
plus  sûre,  les gerinaniser . 

i.Edvard  Benès  tchèque ),Z^  Congrès  du  Parti  socialiste  alle- 
jnand  en  Autriche  et  la  crise  nationaliste  dans  le  socialisme 
autrichien,  in  Revue  socialiste,  i5  janvier  1912,  p.  44-45. 
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Au  second  Congrès  syndical  (25-29  décembre  1896) 
les  prolétaires  tchèques  firent  en  vain  entendre  leurs 
doléances  :  il  n'en  fut  tenu  aucun  compte;  toutes 
leurs  réclamations  furent  repoussées,  et  la  centralisa- 
tion fut  encore  fortifiée.  A  ce  défi  les  syndicalistes 
tchèques  répondirent  en  1897  en  abandonnant  l'orga- 
nisation centrale  des  syndicats  et  en  constituant  à 
Prague,  malgré  l'opposition  de  la  Commission  de 
Vienne,  la  Commission  syndicale  tchécoslave  qui,  treize 
ans  après,  en  1910,  groupait  déjà  autour  d'elle 
61  000  ouvriers  et,  en  191 2,  107  263  et  gardait  un  con- 
tact étroit  avec  \e  Parti  socialdémocrate  tchécoslave'^. 

L'autonomie  du  mouvement  syndical  tchèque,  la  sé- 
paration des  syndicats  par  nationalités  dérangeaient 
trop  les  plans  du  pangermanisme  pour  n'être  pas 
combattues  avec  acharnement  par  les  socialistes  vien- 
nois. Ceux-ci  prétendirent  que  le  c(  séparatisme  » 
tchèque  était  incompatible  avec  les  «  principes  de 
l'Internationale  ».  Les  socialistes  tchèques  et  moraves, 
Prokesch,  Tusar,  Nemec,  Vanek,  Spera,  Kompida, 
Modracek,  Jirasek  refusaient  de  se  plier  à  une  domi- 
nation étrangère  despotique,  à  la  dictature  allemande 
du  docteur  Adler;  ils  soutenaient  que  toutes  les  na- 
tions ont  des  droits  égaux  à  l'existence,  que  les  Alle- 
mands n'avaient  aucune  bonne  raison  de  refuser  aux 
autres  peuples  les  libertés  dont  ils  jouissaient  eux- 
mêmes,  et  que  l'autonomie  syndicale  était  une  consé- 
quence logique  et  naturelle  de  la  revendication  de 
l'autonomie  nationale.  Mais  les  grands  docteurs  de 
Vienne  leur  firent  remarquer  qu'ils  n'entendaient  rien 
à  la  philosophie  internationaliste  et  à  la  doctrine 
marxiste,  que  le  droit  des  nations  n'a  rien  à  voir  avec 
le  matérialisme  historique,  et  que  (c  l'amour  senti- 
mental  pour  des  particularités  et  des  différences  na- 

I.  Cf.  Gustave  Winter,  V Union  centrale  des  syndicats  tchè- 
ques, in  Rente  socialiste,  i5  février  19 14,  p.  178  sqq. 
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tionales  n'a  rien  de  socialiste  K  «  Marx  et  Engels 
étaient  tout  à  fait  exempts  de  cette  sensiblerie  senti- 
mentale qui  ne  peut  supporter  les  souffrances  même 
du  plus  petit  peuple.  »  Aucun  peuple  n'a  le  droit  de 
défendre  ses  fins  nationales  aux  dépens  de  l'évolution 
totale  '.  Et  nous  savons  que  l'évolution  totale  ne 
peut  travailler  que  pour  les  Allemands  et  non  pour 
les  ((  barbares  slaves  ». 

Malgré  ces  savants  raisonnements  de  la  Sozialdemo- 
kratie  marxiste,  les  Tchèques  ne  se  laissèrent  point 
convaincre.  La  Commission  de  Vienne  combattit  alors 
ces  rebelles  avec  un  acharnement  fanatique  ^  :  rien  ne 
l'arrêta,  pas  même  cette  (c  solidarité  et  cette  fraternité 
ouvrières  »  au  nom  desquelles  fut  prêché,  dans  tous 
les  pays,  l'internationalisme.  Les  ouvriers  tchèques 
furent  dénoncés  comme  des  traîtres,  proscrits  comme 
des  «  jaunes  »,  systématiquement  boycottés;  des  jour- 
naux furent  spécialement  fondés  en  Bohême  et  en  Mo- 
ravie pour  combattre  les  chefs  socialistes  tchèques  ; 
Vienne  suscita  même  un  nouveau  parti  »  socialiste 
centraliste  »  qui  opposa  ses  propres  candidats,  dans 
les  circonscriptions  tchèques,  aux  candidats  du  Parti  so- 
cialiste tchèque.  Le  Parti  socialiste  allemand  d'Autriche 
alla  jusqu'à  présenter,  pour  les  élections  au  Reichsrath, 
dans  deux  circonscriptions  du  nord  de  la  Bohême, 
deux  ((  camarades  »  qui  s'étaient  spécialement  signalés 
par  la  violence  de  leurs  attaques  contre  les  efforts  d'in- 
dépendance syndicale  des  socialistes  tchèques.  Tous 
ces  efforts  échouèrent  :  aux  élections  des  1 3  et  20  juin 

1.  Heinrich  Weber,  Das  Wesen  des  Iiiternationalismus, 
Der  Kampf,  l'ï'juin  1910,  p.  414-415. 

2.  lû.,Ibid.,  p.  4i5. 

3.  Cf.  Edvard  Benès,  le  Socialisme  en  Autriche,  Revue  socia- 
liste, i5  juillet  191 1,  p.  56-02  (tchèque)  et,  dans  le  sens  centra- 
liste, Die  Verhandlungen  der  Konferenz  der  internationalen 
GeiverkschaftsorgaJiisationen  Màhrens  abgehalien  am  3  und 
4  a-pril    1910  in  Briinn,  Vienne,  Voriuàrts,  igiS. 
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191 1,  vingt-cinq  socialistes  tchèques  partisans  de  l'au- 
tonomie syndicale  furent  élus  contre  un  seul  adepte 
du  ((  centralisme  »  pangermaniste  :  toutes  les  autres 
candidatures  antislaves  aboutirent  à  une  déconfiture 
toLale.  Par  là,  le  prolétariat  tchèque  apportait  une  ferme 
réponse  non  seulement  au  Parti  allemand,  mais  aussi 
à  toute  l'Internationale  manœuvrée  far  les  Allemands. 
En  effet,  voyant  qu'ils  n'arrivaient  pas  à  venir,  par 
leurs  propres  forces,  à  bout  du  mouvement  d'émanci- 
pation des  ouvriers  tchèques,  les  socialistes  pangerma- 
nistes  de  Vienne  n'avaient  pas  hésité  à  porter  la  ques- 
tion controversée  devant  l'Internationale,  certains 
d'avance  qu'elle  y  serait  résolue  dans  leur  sens  et  contre 
les  Tchèques.  Ils  étaient  sûrs,  en  effet,  de  l'appui  de 
la  Sozialdemokratie  allemande,  toute-puissante  dans 
les  congrès  de  l'Internationale.  Legien,  secrétaire  de 
l'Internationale  syndicale,  et  lui-même  pangermaniste 
ardent,  ainsi  que  l'a  prouvé  son  attitude  pendant  la 
guerre  actuelle,  était  déjà  intervenu,  en  1896,  contre  les 
Tchèques  au  Congrès  de  Vienne.  Sous  son  influence,  la 
Conférence  syndicale  internationale  de  Stuttgart  dé- 
cida, en  1907,  de  ne  reconnaître  qu'une  «  Centrale  »  syn- 
dicale par  pays,  et  refusa  en  conséquence  de  reconnaître 
à  la  Commission  syndicale  de  Prague  le  droit  à  la  délé- 
gation. Un  pas  de  plus  fut  fait,  en  1910,  au  Congrès 
international  de  Copenhague  :  en  vain  les  socialistes 
tchèques  plaidèrent  leur  cause  et  exposèrent  leur  point 
de  vue  touchant  le  conflit  des  nationalités  au  sein  du 
Parti  autrichien;  Viktor  Adler,  naturellement  appuyé 
par  les  socialistes  de  l'Empire  allemand,  obtint  la  con- 
damnation des  Tchèques.  Ainsi  la  Sozialdemokratie 
d' Autriche,  gouvernée  par  des  chefs  allemands ,  s^ap-pli- 
quait  à  germaniser  les  ouvriers  slaves^  et  des  socialistes 
DE  TOUS  LES  Y kY'i,  subissant  servilement  les  directions  de 
là  Sozialdemokratie  allemande,  venàiefit prêter  main-forte 
pour  cette  besogne  peu  glorieuse  ! 
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Les  socialistes  tchèques  refusèrent  d'ailleurs  caté- 
goriquement de  sacrifier  leurs  organisations  et  leur 
tactique  propres  pour  se  plier  aux  volontés  de  l'Inter- 
nationale germanisée;  malgré  les  votes  antislaves  de 
Stuttgart  et  de  Copenhague,  ils  continuèrent  la  lutte 
pour  l'indépendance  du  mouvement  ouvrier  tchèque 
sur  tous  les  terrains  ^ 

Nous  n'aurions  pas  si  longuement  insisté  sur  cette 
histoire  des  socialistes  slaves  d'Autriche  si  elle  ne 
comportait  des  enseignements  nombreux  et  importants. 
Elle  montre,  par  des  faits  particulièrement  significatifs, 
quelles  fins  étroitement  nationalistes,  et  proprement 
pangermanistes,  poursuit  le  socialisme  allemand,  com- 
ment il  subordonne  à  ces  fins  les  prétendus  principes 
internationalistes;  comment  il  s'efforce,  sous  prétexte 
d'unité  et  de  solidarité  ouvrières,  de  germaniser  les 
prolétaires  des  autres  pays;  comment  il  collabore  sans 
vergogne  aux  hautes  œuvres  des  bureaucraties  impé- 
riales d'Allemagne  et  d'Autriche.  Elle  montre  aussi 
autre  chose  :  c'est  que  l'Internationale,  gouvernée  et 
dirigée  par  la  Sozialdemokratie,  n'hésitait  pas  à  aller 
au  secours  de  cette  dernière  pour  accabler,  écraser  et 
étouffer  les  socialistes  d'une  petite  nation  luttant  pour 
maintenir  leur  nationalité  en  face  du  germanisme  en- 
vahisseur. Cette  histoire  nous  fournit  enfin  un  grand 
exemple  qui  veut  être  suivi  :  les  socialistes  d'un  petit 
peuple  opprimé  n'ont  pas  hésité  à  secouer  le  joug  alle- 
mand et,  lorsqu'ils  ont  vu  que  l'Internationale,  au  lieu 
de  les  libérer,  travaillait  au  contraire  à  river  plus  soli- 
dement les  chaînes  de  l'esclavage,  ils  n'ont  pas  hésité 
à  répondre  :  «  Non!  »  aux  injonctions  de  l'Internatio- 


I.  Leur  attitude  était  d'ailleurs  si  justifiée  que,  depuis  le 
Congrès  de  Copenhague,  les  ouvriers  Slovènes  et  les  ouvriers 
polonais  ont  au  Congrès  autrichien  d'Innsbruck,  déclaré  que 
la  centralisation  syndicale  était  également  intolérable  pour 
eux. 
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nale  deve  nue  le  servile  instrument  du  pangermanisme. 
Sans  rien  abandonner  de  leurs  convictions  et  de  leurs 
revendications,  et  tout  au  contraire  pour  les  mieux 
défendre  et  les  faire  prévaloir,  ils  ont  eu  le  rare  et 
magnifique  courage,  pauvres,  isolés,  sans  prestige,  sans 
grand  passé,  de  secouer  la  poussière  de  leurs  souliers 
sur  un  parti  prussiûé  et  de  rejeter  l'ultimatum  insolent 
de  l'Internationale  asservie.  La  voie  que  les  prolétaires 
tchèques  ont  montrée  avant  la  guerre  sera  sans  doute 
suivie  par  tous  ceux  qui  veulent,  après  la  guerre,  voir 
le  socialisme  libre  dans  le  monde  libéré. 


CHAPITRE   VI 


L'Internationale  pendant  la  guerre^ 

La  guerre  européenne  éclata  trois  mois  environ  après 
les  élections  législatives  françaises  de  mai  1914,011  les 
candidats  du  parti  socialiste  unifié,  bien  qu'ils  fussent 
((  éclairés  sur  les  fâcheuses  tendances  de  certains  socia- 
listes allemands  2  »,  affirmèrent  hautement  au  corps 
électoral,  pour  faire  échec  à  la  loi  de  trois  ans,  que  la 
Sozialdemokratie  allemande  avait  la  volonté  et  le  pou- 
voir d'empêcher  la  guerre.  Le  Parti  socialiste  unifié 
remporta  d'ailleurs  ((  un  magnifique  succès  électoral'  », 
faisant  entrer  plus  de  cent  de  ses  membres  au  Palais- 
Bourbon. 

Un  congrès  socialiste  international  était  convoqué 
à  Vienne  pour  le  23  août;  il  devait  commémorer  le  cin- 
quantenaire de  l'Internationale.  La  question  de  la 
guerre  et  de  l'impérialisme,  étant  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  international,  est  d'abord  discutée  par 
les  diverses  ((  sections  nationales  ».  Le  16  juillet,  les 


1.  On  trouvera  dans  les  chapitres  suivants,  sur  l'attitude  de 
différents  partis  socialistes,  de  plus  amples  détails  :  ici,  nous 
voulons  seulement  marquer  brièvement  l'ordre  et  la  signifi- 
cation générale  des  événements. 

2.  Cet  aveu  se  trouve  dans  la  brochure  de  Daudé  Bancel, 
secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  des  coopératives 
de  consommation  et  administrateur  de  l' Humanité,  sur  le  Mou- 
vement ouvrier  et  la  Guerre.  Paris,  Rivière,  igiS,  p.  i5. 

3.  Ibid.,  p.  6. 
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socialistes  français  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris 
pour  prendre  les  décisions  que  leurs  délégués  défen- 
dront à  Vienne.  Deux  thèses  sont  en  présence  :  la  ma- 
jorité de  la  «  Commission  des  résolutions  »,  qui  sera 
aussi  la  majorité  du  Congrès  de  Paris,  préconise 
((  comme  particulièrement  efficace  »  contre  les  dangers 
de  guerre  <(  la  grève  générale  ouvrière  simultanément 
et  internationalement  organisée  dans  les  pays  inté- 
ressés »  :  cette  motion  est  défendue  par  Jaurès,  Rap- 
poport,  Vaillant,  Sembat,  Thomas.  La  minorité,  dont 
les  chefs  sont  Guesde  et  Compère-Morel,  répond  avec 
raison  que,  si  cette  motion  est  adoptée,  ((  le  pays  oii  le 
socialisme  serait  le  plus  développé  et  oti  la  classe  ou- 
vrière serait  la  mieux  organisée  deviendrait  la  proie 
du  voisin  »  :  celui  oii  les  socialistes  seront  les  plus 
nombreux  et  les  fins  sincères  succombera  nécessairement 
sous  les  coups  du  pays  où  les  socialistes  seront  les  plus 
faibles  ou  les  plus  timides.  La  grève  générale  décrétée 
à  l'heure  de  la  mobilisation,  c'est  Lécrasement  des 
nations  révolutionnaires;  c'est,  comme  le  crie  Guesde 
à  Jaurès,  «  un  crime  de  haute  trahison  contre  le  socia- 
lisme ».  Pourtant,  la  motion  présentée  par  Jaurès  est 
votée  par  1690  mandats,  alors  que  celle  présentée  par 
Compère-Morel  ne  recueille  que  i  174  mandats. 

Des  deux  côtés,  d'ailleurs,  les  paroles  prononcées 
par  les  orateurs  impliquent  la  confiance  en  la  Sozial- 
demokratie  et  en  sa  bonne  volonté  pacifique.  ((  Les 
millions  de  syndiqués  allemands,  dit  Compère-Morel, 
la  puissante  organisation  de  nos  camarades  d'outre- 
Rhin  en  imposent  davantage  aux  dirigeants  allemands 
que  nos  résolutions  retentissantes.  »  Vaillant  affirme 
que  ((  l'action  antimilitariste  de  la  Socialdémocratie 
allemande  s'est  manifestée  avec  une  énergie  et  une 
vigueur  qui  n'ont  jamais  été  dépassées  nulle  part  »,  et 
il  fait  l'éloge  de  l'esprit  révolutionnaire  «  qui  s'est 
montré  dans  les  congrès  allemands  et  dans  les  cercles 
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directeurs  de  la  socialdémocratie*  ».  Rappoport  déclare 
que  ((  si  la  Socialdémocratie  allemande  se  décide  à 
adopter  la  grève  générale,  elle  est  plus  prête  à  la  réa- 
liser que  n'importe  quelle  autre  nation  »  ;  il  assure 
qu'  «  il  y  a  en  Allemagne  un  état  d'esprit  violemment 
hostile  au  militarisme  »  (sic);  ((  sur  cet  état  d'esprit, 
sur  les  décisions  et  sur  l'action  de  la  Socialdémocratie, 
il  apporte  de  nombreuses  indications  qu'il  dit  avoir 
puisées  à  bonne  source  ».  Vaillant,  dans  une  nouvelle 
intervention,  u  proteste  de  son  amitié  et  de  l'amitié  de 
la  section  française  pour  la  Socialdémocratie  ^  ».  Hervé, 
qui  demande  pour  l'Alsace-Lorraine  <(  V autonomie  dans 
le  cadre  de  V Empire  allemand  »,  proclame  «  son  affec- 
tion pour  l'Allemagne,  pour  l'Allemagne  de  Goethe, 
de  Lassalle,  de  Karl  Marx  ». 

Tels  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  illusions 
qui  animent  les  socialistes  français  à  la  veille  de  la 
grande  guerre.  Car  celle-ci  s'approche  comme  le  voleur 
dans  la  nuit.  Une  semaine  ne  s'est  pas  écoulée  après 
la  clôture  du  Congrès  de  Paris  que  le  gouvernement 
austro-hongrois  adresse  à  la  Serbie  (22  juillet)  l'ulti- 
matum qui  signifie  la  guerre  :  bien  que  les  conditions 
en  soient  draconiennes,  qu'elles  ne  laissent  même  plus 
subsister  la  pleine  souveraineté  de  la  Serbie,  celle-ci, 
conseillée  par  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France, 
s'incline,  accède  à  toutes  les  demandes  de  l'Autriche, 
sauf  une  seule  pour  laquelle  elle  demande  l'arbitrage 
du  tribunal  international  de  La  Haye.  Sir  Edward 
Grey  fait  une  proposition  de  médiation  à  laquelle  se 
rallient  la  France,  la  Russie,  l'Italie,  V Autriche  elle- 
même  ;  mais  l'Allemagne  qui  veut  la  guerre,  coupe 
court  aux  suprêmes  hésitations  de  l'Autriche.  Tous 
ces  faits  sont  connus,  établis  par  les  documents  diplo- 
matiques publiés  par  tous  les  gouvernements  y  compris 

1.  L' Humanité,  16  juillet  1914,  p.  6. 

2.  Ibid. 
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les  gouvernements  allemand  et  autrichien.  La  culpabilité 
de  l'Allemagne  est  apparue  avec  évidence  à  l'immense 
majorité  des  neutres  :  elle  est  dès  à  présent  acquise 
à  l'histoire  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  administrer 
une  fois  de  plus  la  preuve  i. 

Le  29  juillet  se  réunit  à  Bruxelles  le  Bureau  socia- 
liste international,  dont  la  mission  tracée  par  le  Con- 
grès de  Copenhague  était,  en  cas  de  conflits  interna- 
tionaux, de  faire  l'entente,  par  une  action  commune, 
entre  les  partis  ouvriers  des  pays  intéressés,  afin  d'em- 
pêcher la  guerre  :  des  délégués  de  la  Belgique,  de 
la  France,  de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Russie,  de  la  Pologne,  de  l'Italie,  de  la  Hollande, 
de  la  Suisse,  du  Danemark,  derEspagne,de  l'Autriche- 
Hongrie,  y  assistent.  La  France  était  représentée  par 
Jaurès,  Vaillant,  Sembat,  Guesde,  Jean  Longuet; 
l'Allemagne,  par  Haase,  président  de  la  Sozialdemo- 
kratie;  la  Pologne  par  Rosa  Luxemburg,  membre  très 
influent  de  la Sozialdemokratie  allemande;  l'Autriche- 
Hongrie  par  Viktor  Adler,  F.  Adler,  le  Plongrois 
Burian  et  le  Tchèque  Nemec  :  bien  que  l'ultimatum 
autrichien  fût  à  l'origine  du  conflit,  le  leader  des  social- 
démocrates  allemands  d'Autriche,  le  pangermaniste 
Adler,  déclara  que  son  parti  ne  pouvait  rien  faire 
pour  empêcher  la  guerre.  En  revanche,  Haase  assura 
mensongèrement  que  la  protestation  de  la  Sozialde- 
mokratie allemande  contre  la  guerre  «  ne  cesserait  pas  », 
que  «  son  action  se  manifesterait  dans  les  casernes  et  dans 
l'administration  de  l'Etat  ». 

Le  Bureau  socialiste  décida  que  le  Congrès  interna- 
tional aurait  lieu  à  Paris  le  9  août.  Le  3o  juillet,  à  la 
Maison  du  peuple  de  Bruxelles,  alors  que  l'Autriche 

I.  Voir  les  ouvrages  de  Durkheim  et  Denis,  Qui  a  voulu  la 
guerre}  Paris,  Colin;  Basch,  la  Guerre  de  1914  et  le  Droit, 
Paris,  Rivière  ;  Bourgin,  les  Origines  diplomatiques  de  la 
guerre,  Nantes,  Beaumont,  etc. 
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avait  commencé  les  hostilités  contre  la  Serbie,  les 
délégués  socialistes  rédigèrent  et  signèrent  un  mani- 
feste, où  il  était  dit  que  «  les  prolétaires  allemands  et 
français  feraient  sur  leur  gouvernement  une  pression 
plus  énergique  que  jamais  aûn  que  l'Allemagne  exer- 
çât sur  l'Autriche  une  action  modératrice  et  que  la 
France  obtînt  de  la  Russie  qu'elle  ne  s'engageât  pas 
dans  le  conflit  ».  Vandervelde  a  décrit  cette  scène*  : 
«  Je  vois  encore  assis  à  la  même  table,  à  côté  de  l'Au- 
trichien Adler,  de  l'Anglais  Keir-Hardie,  des  délé- 
gués des  pays  neutres,  Haase,  le  président  de  la 
fraction  socialiste  du  Reichstag,  le  bras  fraternelle- 
ment passé  autour  du  cou  de  Jaurès.  »  La  Sozialdemo- 
kratie  allemande  donnait  au  socialisme  français  le 
baiser  de  Judas  avant  la  grande  trahison. 

La  veille,  une  manifestation  publique  avait  eu  lieu 
à  Bruxelles  sous  la  présidence  de  Vandervelde.  Le 
Hollandais  Troelstra,  le  Russe  Roubanovitch,  Keir- 
Hardie,  Haase  et  Jaurès  y  avaientpris  la  parole.  Haase 
y  avait  tenu  un  langage  qui  constitue  pour  la  conduite 
ultérieure  de  la  Sozialdemokratie  la  plus  sévère  des 
condamnations  :  car  il  reconnaissait  que  <(  l'Autriche 
a  provoqué  la  guerre...  que  l'Autriche  a  depuis  vingt- 
cinq  ans  voulu  étrangler  économiquement  la  Serbie... 
que  l'ultimatum  était  en  réalité  une  véritable  provoca- 
tion à  la  guerre  voulue  et  désirée  »  :  dès  lors  il  men- 
tait sciemment  et  parlait  contre  sa  conscience,  lorsque 
le  4  août,  au  Reichstag,  il  justifiait  le  vote  des  crédits 
par  la  prétendue  nécessité  de  défendre  l'indépendance 
de  l'Allemagne  menacée. 

Quant  à  Jaurès,  il  afflrmait,  en  connaissance  de 
cause,  que  le  gouvernement   français    pratiquait    une 

I.  Vandervelde,  discours  prononcé  à  Gentilly,  V Humanité, 
2  juin  191 5,  p.  2,  et  article  sur  Jaurès  au  Bureau  socialiste  inter- 
national dans  VHumanité  du  3i  juillet  igô,  p.  i  ;  Cf.  le 
Peufle,  de  Bruxelles,  3o  juillet  1914, 
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politique  de  paix,  voulait  la  paix  et  travaillait  aii 
maintien  de  la  paix.  Bernstein  a  affirmé  dans  le  Vorwàrts 
que  Jaurès  aurait  en  outre  lancé  du  haut  de  la  tribune 
de  Bruxelles  ces  paroles  :  «  Si  vous  [le  gouvernement 
français]  déclarez  la  guerre,  nous,  socialistes  français, 
nous  déclarerons  ne  connaître  qu'un  seul  traité  d'al- 
liance, le  traité  qui  nous  lie  à  l'humanité.  »  Suivant 
une  autre  version,  il  aurait  dit  :  ((  Si  l'on  fait  appel 
à  un  traité  écrit  avec  la  Russie,  nous  en  appellerons  au 
traité  public  avec  l'Humanité.  »  En  admettant  qu'elles 
soient  authentiques,  ces  deux  phrases  signifieraient 
une  sommation  au  gouvernement  français  de  traiter 
le  pacte  franco-russe  comme  un  <(  chiffon  de  papier  » 
etune  sorte  d'autorisation  donnée  àl'Allemagne  d'acca- 
bler de  tout  son  poids  la  Russie  pour  pouvoir  ensuite 
rester  avec  la  France  en  un  tête-à-tête  fort  propice  aux 
visées  pangermanistes.  C'est  sans  doute  à  ces  déclara- 
tions de  Jaurès  que  pense  le  socialiste  La  Chesnais 
lorsqu'il  reproche  à  Jaurès  d'avoir  <(  accepté  trop  faci- 
lement le  parallélisme  de  notre  position  à  l'égard  de 
la  Russie  et  de  la  position  de  l'Allemagne  à  l'égard  de 
l'Autriche  1.  »  Les  démarches  que  fit  Jaurès  une  fois 
rentré  à  Paris  tendraient  à  faire  croire  exact  tout  au 
moins  le  sens  général  des  paroles  qui  lui  sont  attribuées. 
Il  espérait  d'ailleurs  encore,  «  avec  une  puissance 
d'optimisme  et  d'illusion  qui  lui  était  naturelle,  mais 
qu'il  avait  systématiquement  développée  en  lui-  »,  en 
l'action  de  la  Sozialdemokratie  :  trompé  par  les  pro- 
messes et  les  assurances  mensongères  de  Haase,  il 
célébrait  dans  son  discours  de  Bruxelles  «  le  service 
rendu  à  la  cause  de  l'humanité  »  par  les  manifestations 
berlinoises  pour  la  paix. 

En  revanche,  le  secrétaire  de  la  Confédération  gêné- 

1.  La   Chesnais,    le  Groupe  socialiste  du  Reichstag   et  la 
Déclaration  de  guerre,  p.  3i. 

2.  Ibid. 


raie  du  travail,  Jouhaux,  quittait  Bruxelles  sans  illu- 
sions. Jouhaux  et  Demoulin,  ce  dernier  secrétaire 
adjoint  de  laC.  G.  T.,  s'étaient  rencontrés  à  Bruxelles, 
à  l'occasion  du  Congrès  syndical  belge,  avec  Legien, 
député  socialdémocrate  au  Reichstag,  secrétaire  de  la 
Confédération  allemande  du  travail  et  du  Bureau  syn- 
dical international.  A  plusieurs  reprises,  dans  la  jour- 
née du  24  juillet,  Jouhaux  demandait  à  Legien  :  «  Que 
comptez-vous  faire  pour  éviter  la  guerre  qui  se  prépare'^ 
Nous  sommes  prêts  à  répondre  à  votre  appel  ou  à  marcher 
en  même  temps  que  vous.  »  A  cette  question  anxieuse  du 
syndicaliste  français  le  chef  du  syndicalisme  allemand 
ne  répondait  que  par  un  silence  obstiné  :  et  c'était  là 
d'ailleurs  la  plus  éloquente  des  réponses.  Jouhaux 
rentra  à  Paris  convaincu  que  la  confiance  des  ouvriers 
français  dans  les  organisations  allemandes  devait 
diparaître  et  que  de  Vautre  côté  du  Rhin  il  ne  serait  rien 
fait  pour  empêcher  la  guerre*^. 

Revenu  de  Bruxelles,  Jaurès  continue  à  faire  pres- 
sion sur  le  gouvernement  français  pour  amener  ce 
dernier  à  conserver  «  une  attitude  résolument  pacifi- 
que »;  à  son  instigation,  il  est  décidé  que  «  malgré 
l'orage  formidable  qui  s'accumulait  sur  l'Est,  nos  trou- 
pes de  couvertures  resteraient  à  8  kilomètres  de  la 
frontière  pour  éviter  l'étincelle  fatale  )>  :  on  abandonne 
ainsi  sur  toute  la  frontière  une  bande  de  8  kilomètres  de 
profondeur  aux  entreprises  ennemies!  Et  Jaurès,  sor- 
tant du  quai  d'Orsay,  dit  alors  à  Bedouce,  son  collègue 
socialiste  au  Parlement,  qui  a  rapporté  ce  propos 2.- 
«  Vous  savez,  nous  serions  à  leur  place,  je  ne  sais  pas 
ce  que  maintenant  nous  pourrions  faire  de  plus  pour 
assurer  la  paix.   »  Il   est   encore   en   pleine  chimère, 

1.  Jouhaux,  art.  dans  la  Bataille  syndicaliste  du  26  sept. 
1914  et  lettre  au  Temps,  i5  avril  igiS  ;  Daudé-Bancel,  le 
Mouvement  ouvrier  français  et  la  Guerre,  p.  35. 

2.  Bedouce,  le  Vendredi  tragique,  l'Humanité,  9  août  191 5. 
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répétant  à  ses  familiers  que  ((  Haase  tenait  du  chance- 
lier que  le  Kaiser  ne  voulait  pas  la  guerre  !  »  (Sic.) 
Même  quand  arriva,  le  vendredi  3i  juillet,  la  nouvelle 
que  le  Kriegsgefahrzustand  était  décrété  en  Allemagne, 
que  les  machines  de  la  Compagnie  de  l'Est  étaient 
détenues  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  les  lignes  télé- 
phoniques et  les  voies  de  chemin  de  fer  coupées,  les 
routes  barrées,  «  malgré  tout  Jaurès  voulait  espérer 
encore.  Il  fallut  tout  bouleverser  pour  lui  trouver  sur- 
le-champ  un  bon  dictionnaire  allemand,  un  dictionnaire 
extaordinaire  :  ceux  de  la  Chambre  ne  lui  suffisaient 
pas  :  le  docteur  Pottevin  courut  chez  lui  et  rapporta 
le  dictionnaire...  Jaurès,  tout  près  de  la  fenêtre,  son- 
dait les  caractères  typographiques,  torturait  les  syllabes, 
voulait  leur  faire  donner  un  sens  moins  grave  au  mot  ter- 
rible. Au  point  que  Sembat,  se  penchant  à  l'oreille  de 
Vincent  Auriol,  lui  disait  tout  bas  :  a  Quel  admirable 
optimisme  M  » 

Puis  Jaurès,  à  la  tête  d'une  délégation  socialiste, 
arrivait  au  quai  d'Orsay  oii  il  était  reçu  par  M.  Abel 
Ferry,  sous-secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères. 
Sur  cet  entretien  suprême  et  vain  pour  la  paix,  à  une 
heure  où  les  hostilités  étaient  déjà  commencées  du 
fait  des  Alleinands ,  plusieurs  versions  également  ont 
circulé.  Dans  un  journal  socialdémocrate  suisse,  la 
Berner  Tagwacht  du  3i  juillet  191 5,  le  biographe  de 
Jaurès,  Charles  Rappoport,  a  déclaré  qu'  ((  interrogé 
par  le  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  Viviani  sur 
ce  que  les  socialistes  comptaient  faire  en  face  de  la 
situation,  Jaurès  répondit  :  «  Continuer  notre  cajnpagne 
<(  contre  la  guerre  »  ;  à  quoi  Abel  Ferry  répliqua  : 
<(  C'est  ce  que  vous  n'oserez  pas,  car  vous  seriez  tué 
au  prochain  coin  de  rue.  »  A  ce  récit,  Pierre  Re- 
naudel,  qui  assistait  avec   Bedouce,  Cachin,    Bracke, 

I.  Bedouce,  le  Vendredi  tragique,  l'Humanité,  9  août  igiS. 
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Longuet,   Compère-Morel  et  Vaillant  à  l'entrevue,  a  | 

opposé    un    démenti    catégorique*.    Jaurès    se    serait  | 

borné  à  demander  au  gouvernement  français  un  dernier  i 

effort  pour  éviter  la  guerre  s'il  en  était  temps  encore 
et  il  aurait  conclu  en  ces  termes  :  ((  Nous  qui  depuis 
l'ouverture  de  la  crise  n'avons  cessé  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  de  nos  paroles  ne   fût  un  obstacle  à  votre  .| 

effort  légal  pour  la  paix,  nous  avions  le  droit  de  vous  v 

crier  cela,  à  l'heure  où  le   danger  se  nouait  sous  nos  ^f 

yeux,  de  vous  le  crier,  dût-on  nous  fusiller.  »  Paroles  /* 

inutiles,  puisque  de  l'aveu  même  de  Jaurès  à  Bruxelles,  f 

le  gouvernement  français  avait  tout  fait  pour  la  paix.  | 

Paroles  inutiles,  parce   qu'elles  étaient  prononcées  à  f 

Paris,  oij  l'on  voulait  la  paix,  alors  qu'elles  n'auraient  f 

eu  de  sens  que  si  elles  avaient  été  prononcées  à  Berlin,  j 

où  l'on  voulait  la  guerre.  Mais  non  pas  paroles  crimi-  ^^ 

nelles,  comme  celles  que  Rappoport  attribuait  à  Jaurès.  * 

Entre  la  version  de  Rappoport,  qui  relate  des  propos  S, 

qu'il  n'a  pas  lui-même  entendus,  et  celle  de  Renaudel,  ç 

témoin  auriculaire;  entre  la  version  de  Rappoport, 
présentée  dans  un  journal  de  langue  allemande  tin  an 
après  Vévénenienty  et  la  version  de  Renaudel,  consi- 
gnée d'abord  dans  V Humanité  du  2  août  1914,  c'est 
évidemment  la  seconde  qui  mérite  créance,  toute  ques- 
tion d'interprétation  psychologique  étant  mise  à  part. 
Le  soir  du  3i  juillet  1914  Jaurès  était  assassiné.  On 
s'est  beaucoup  demandé  «  ce  que  Jaurès  aurait  fait  » 
pendant  la  guerre.  Eût-il  été,  comme  l'ont  soutenu 
avec  Plekhanoff  la  plupart  des  socialistes  français, 
l'apôtre  de  la  défense  nationale  et  du  patriotisme 
socialiste?  Eût-il  été,  comme  l'ont  laissé  entendre 
Rappoport  et  le  socialdémocraLe  allemand  Bernstein, 
le  doctrinaire  aveugle  de  l'internationalisme  et  du  paci- 
fisme révolutionnaires?  Les  partisans  de  cette  seconde 

I.  L Humanité,  9  août  191 5. 


—  323  — 

hypothèse  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  la  poli- 
tique de  Jaurès  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
la  guerre,  l'attitude  d'esprit  qui  lui  fi.t  donner  systéma- 
tiquement tort  à  la  diplomatie  de  la  Triple-Entente  no- 
tamment dans  l'affaire  du  Maroc,  et  aussi  le  fait  qu'as 
Congrès  d'Amsterdam  il  se  montrait,  quoique  d'une 
manière  générale  <(  ministérialiste  »,  peu  favorable  à 
l'entrée  des  socialistes  dans  un  gouvernement  de 
défense  nationale  en  cas  de  guerre  étrangère.  Mais  ii 
nous  semble  évident  que,  s'étant  convaincu  de  la 
volonté  de  paix  qui  animait  la  France  entière  et  son 
gouvernement  en  ces  heures  tragiques,  il  eût  tiré  de 
cette  conviction  sa  conséquence  nécessaire  en  mettantam 
service  du  pays  envahi  toute  son  influence  et  toutes 
ses  forces.  Et  peut-être,  l'événement  ayant  brutalement 
déchiré  les  nuées  qui  avaient  obscurci  sa  vue,  et 
anéanti  les  illusions  où  il  s'était  longtemps  complu 
sur  l'Allemagne  et  la  Sozialdemokratie  allemande^ 
eût-il  après  la  guerre  renoué  la  tradition  interrompue 
en  1904,  et  ramené  ou  maintenu  le  socialisme  français 
dans  la  voie  nationale. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  c'est  un  fait 
que  le  Parti  socialiste  français  a  toujours  déclaré  qu'il 
restait  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que  lui  traçaient 
les  derniers  gestes  de  Jaurès.  Ce  dernier  mort,  le 
groupe  socialiste  au  Parlement  demandait  et  obtenait 
que  les  troupes  françaises  restassent  mobilisées  à  8  ou 
10  kilomètres  de  la  frontière;  que  le  gouvernement  fît 
savoir  à  la  population  que  la  mobilisation  générale 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  guerre  ;  et  que  le 
gouvernement  français  ne  déclarât  pas  la  guerre,  eo 
dépit  des  provocations  allemandes  1. 

Le  i^""  août,  jour  011  fut  décrétée  la  mobilisation  ea 

I.  Rapport  de  la  Commission  administrative  permanente  à 
la  Conférence  nationale  du  7  janvier  igiS,  dans  V Humanité 
du  7  février  igiS;  Daudé-Bancel,  op.  cit.,  p.  11. 
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Allemagne  et  en  France,  se  présenta  devant  le  groupe 
socialiste  parlementaire,  réuni  au  Palais-Bourbon,  un 
émissaire  de  la  Sozialdemokratie,  membre  du  Partei- 
vorstandy  qui  avait  plusieurs  fois  avant  la  guerre 
représenté  le  Parti  allemand  aux  Congrès  français  et 
qui  pendant  la  guerre  est  allé  faire  en  Hollande  de  la 
propagande  pour  la  cause  de  l'Allemagne.  Le  citoyen 
Mùller  fut  ((  reçu  avec  cordialité  »  et  sa  démarche 
«  émut  »  les  socialistes  français  ((  par  l'affirmation  de 
solidarité  internationale  qu'elle  marquait  »  {sic)  *. 
Mùller  déclara  qu'il  était  envoyé  par  le  Parteivorstand 
allemand  pour  ((  s'informer  »,  «  se  renseigner  sur 
l'attitude  probable  des  socialistes  français  lors  du  vote 
sur  les  crédits  de  guerre.  Il  désirait  ces  renseigne- 
ments en  vue  de  la  séance  du  Reichstag  annoncée  pour 
le  mardi  suivant  ».  En  même  temps,  il  déclarait  que  les 
socialdémocrates  allemands  voteraient  contre  les  crédits 
de  guerre,  ou  tout  au  moins  s'abstiendraient,  mais  que 
«(  la  seule  hypothèse  à  ne  pas  envisager  était  celle  d'un 
voie  des  socialistes  allemands  en  faveur  des  crédits  de 
guerre  {Dàss  man  fur  die  Kriegskredite  stimmt,  halte  ich 
fiir  ausgeschlossen)  ».  Trois  jours  après,  les  crédits  de 
guerre  étaient  votés  à  l'unanimité  par  les  députés 
socialistes  au  Reichstag.  A  la  dernière  minute,  la 
Sozialdemokratie  allemande  tentait  encore  de  tromper 
et  d'égarer  les  socialistes  français. 

Le  2  août,  alors  que  la  neutralité  du  Luxembourg 
était  violée  par  les  troupes  allemandes,  la  Fédération 
socialiste  de  la  Seine  organisait  salle  Wagram  un 
meeting  à  l'issue  duquel  était  voté  à  l'unanimité  un 
ordre  du  jour  oii  l'assemblée  se  déclarait  «  hostile  à 
toute  pensée  de  revanche,  mais  résolue  à  défendre  le 
droit  des  peuples,  l'indépendance  des  nations,  la  vie 
et  l'intégrité  françaises  ».   ((  Nous  tenons  à  défendre 

I.  Renaudel,  dans  V Humanité  du  26  février  191 5  ;  H.  de  Man, 
dans  V Humanité  du  4  mars  191 5. 
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la  culture  française,  disait  dans  cette  réunion  Sembat, 
mais  nous  ne  voulons  pas  détruire  la  culture  alle- 
mande »  ;  et  l'orateur,  déclarant  que  la  France  était 
contrainte  à  la  guerre  par  c(  l'agression  de  l'Allemagne 
impériale  »,  introduisait  entre  le  peuple  et  le  gouver- 
nement allemands  cette  distinction  essentiellement 
arbitraire  et  artificielle  que  l'on  retrouvera  désormais 
dans  toutes  les  manifestations  officielles  du  Parti 
socialiste  uniûé  pendant  la  guerre. 

Le  3  août  la  Belgique  était  envahie  et  la  guerre 
déclarée  à  la  France  ;  devant  cette  agression,  les 
députés  socialistes  français  votaient  à  l'unanimité,  le 
4  août,  les  crédits  de  guerre.  Peu  de  temps  après,  les 
sections  belge  et  française  de  l'Internationale,  en  un 
manifeste  commun,  définissaient  l'esprit  de  leur 
action  :  ((  Nous  avons  tous  la  certitude  de  défendre 
l'indépendance  et  l'autonomie  de  notre  nation  contre 
l'impérialisme  allemand.  ISJous  ne  luttons  pas  contre  le 
peuple  allemand,  dont  nous  respectons  également 
l'autonomie  et  l'indépendance.  C'est  avec  la  certitude 
de  soutenir  le  principe  de  liberté,  le  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes,  que  les  socialistes  français 
et  belges  subissent  la  dure  nécessité  de  la  guerre.  Ils 
ont  la  certitude  qu'une  fois  la  vérité  établie  ils  seront 
approuvés  et  rejoints  par  les  socialistes  d'Allemagne.  » 
L'illusion  continuait,  moins  excusable  encore  qu'avant 
le  4  août,  puisque,  à  cette  date,  lescyniques  déclarations 
du  chancelier  von  Bethmann-Hollweg  avaient  été 
suivies  du  vote  unanime  des  crédits  de  guerre  par  les 
représentants  de  la  Sozialdemokratie. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  Guesde  et  Sembat  entraient 
dans  le  ministère  français  de  la  Défense  nationale,  le 
premier  en  qualité  de  ministre  d'État  (sans  porte- 
feuille), le  second  comme  ministre  des  Travaux 
publics.  Plus  tard,  Albert  Thomas  était  chargé  d'un 
sous-secrétariat    d'État    au    ministère   de    la    Guerre. 
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Leur  collaboration,  étant  donné  surtout  les  décisions 
prises  en  1904  sous  la  dictée  de  la  Sozialdemokratie 
allemande,  et  qui  interdisent  en  principe  aux  socia- 
listes la  participation  aux  gouvernements  <(  bourgeois  » , 
signifiait  clairement  la  prédominance  du  salut  national 
sur  toutes  les  doctrines  particulières  et  tous  les  dogmes 
de  parti.  Au  reste,  dès  le  début  du  mois  d'aoiit,  le 
leader  du  Parti  ouvrier  belge,  le  président  du  Bureau 
socialiste  international,  Emile  Vandervelde,  était 
entré  comme  ministre  d'État  dans  le  ministère  catho- 
lique belge  présidé  par  M.  de  Broqueville,  et  il  prête 
à  l'œuvre  de  défense  nationale  son  concours  entier, 
refusant  jusqu'à  présent  toutes  conversations  et  trac- 
âactions  avec  la  Sozialdemokratie  allemande. 

A  la  Skouptchina  serbe,  deux  députés  seulement, 
Laptchevitch  et  Kazlerovitch,  représentaient  le  Parti 
socialiste  :  leur  attitude  fut  odieuse  si  l'on  songe  que 
la  Serbie  avait  accédé  à  toutes  les  exigences  les  plus 
dures  de  l'Autriche,  et  que  les  socialdémocrates  alle- 
mands eux-mêmes  reconnaissent  qu'elle  ne  pouvait 
accorder  plus  que  ce  qu'elle  accordait.  Les  socialistes 
serbes  n'en  reprochèrent  pas  moins  à  leur  gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  fait  le  nécessaire  pour  éviter  la 
guerre;  ils  allèrent  jusqu'à  reprendre  dans  l'ultimatum 
autrichien  quelques-unes  des  accusations  les  plus 
iniques  portées  contre  leur  patrie,  et  ils  refusèrent  de 
Yoter  l'adresse  de  confiance  au  gouvernement. 

Le  8  août  1914,  à  la  Douma  de  Petrograd,  les  social- 
démocrates,  représentants  des  ouvriers,  et  les  trondo- 
viki,  représentants  des  paysans,  sortaient  de  la  salle 
des  séances  quand  le  vote  fut  ouvert  sur  les  projets 
de  loi  déposés  par  le  gouvernement  sur  les  crédits 
militaires.  Mais  il  ne  faut  voir  dans  leur  geste  que 
le  résultat  d'une  fidélité  doctrinaire  à  des  principes 
abstraits   faussement   mis   au-dessus   de  l'espace,    du 
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temps  et  des  circonstances.  Car  socialdémocrates 
et  troudoviki  affirmaient  en  même  temps  dans  leurs 
déclarations  le  devoir  sacré  pour  tous  les  socialistes 
de  défendre  leur  patrie  contre  l'invasion  étrangère  *. 
En  Angleterre,  les  socialistes  sont  divisés  :  la  plu- 
part estiment  que  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne 
l'oblige  à  se  souvenir  qu'elle  est  l'une  des  puissances 
qui  ont  garanti  la  neutralité  de  la  Belgique  violée  par 
l'Allemagne.  Vlndependent  Labour  Farty  fait,  au  con- 
traire, des  efforts  désespérés  pour  empêcher  l'inter- 
vention anglaise  :  il  accuse  la  prétendue  «  diplomatie 
secrète  »  de  sir  Edward  Grey,  comme  si  le  traité  qui 
garantit  la  neutralité  belge,  et  au  bas  duquel  ûgure  la 
la  signature  de  la  Grande-Bretagne,  n'était  pas  un 
instrument  diplomatique  connu  du  monde  entier!  Mais 
les  membres  de  Vlndependent  Labour  Farty  estiment 
sans  doute  que  la  fidélité  à  la  parole  donnée  est  un 
préjugé  suranné  et  que  les  traités  ne  sont  que  des 
«  chiffons  de  papier  ». 

Ils  partagent  d'ailleurs  cette  opinion  avec  tout  le 
peuple  allemand  :  l'attitude  de  la  Sozialdemokratie 
pendant  la  guerre,  que  nous  avons  plus  spécialement 
étudiée  ailleurs  ^  en  est  la  preuve.  On  a  essayé  de 
l'expliquer  par  bien  des  raisons  différentes;  on  s'est 
ingénié  à  démontrer  que  la  Sozialdemokratie  avait  été 
trompée  par  le  gouvernement  allemand  sur  les  causes 
de  la  guerre  :  nous  avons  déjà  établi  qu'il  n'en  est 
rien.  Un  socialiste  français,  Daudé-Bancel,  pense^ 
qu'  «  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  certains 
chefs  socialdémocrates  allemands,  sacrifiant  à  l'esprit 
utilitaire  qui  anime  la  plupart  d'entre  eux,  ont  maqui- 
gnonné  un  pacte  avec  le  gouvernement  allemand.  En 

1.  Cf.  Alexmsky,  la  Russie  et  la  Guerre,  Paris,  Culin,  191 5, 
p.   i34  sgg. 

2.  Les  Socialistes  du  Kaiser,  Paris,  Floury,  191 5. 

3.  Le  Mouvement  ouvrier  français  et  la  Guerre,  p.  22-23. 
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vertu  de  ce  pacte,  le  Parti  voterait  «  bien  »,  et,  en 
échange,  le  gouvernement  lui  accorderait,  la  guerre 
terminée,  quelques  avantages  >>.  Mais  il  n'est  aucune 
raison  de  supposer  qu'un  pacte  spécial  ait  été  conclu 
au  mois  d'août  entre  la  chancellerie  allemande  et  la 
Sozialdemokratie,  alors  que,  nous  l'avons  montré  dans 
les  précédents  chapitres,  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande favorise  depuis  longtemps  de  toutes  les 
manières  les  entreprises  dn  pangermanisme.  Il  n'est 
pas  besoin  d'expliquer  par  un  pacte  spécial  le  vote  des 
crédits  de  guerre  en  août  1914,  car  le  vote  de  Vausser- 
ordentlicher  Wehrbeitrag,  en  juillet  191 3,  par  l'unani- 
mité des  membres  de  la  Sozialdemokratie  était  déjà 
la  violation  délibérée  de  toutes  les  promesses  faites 
par  ce  parti  aux  socialistes  des  autres  pays  ^ 

Le  vote  unanime  des  crédits  de  guerre  par  les  repré- 
sentants de  la  Sozialdemokratie  au  Reichstag  est 
l'événement  essentiel  où  s'est,  non  point  «  révélé  », 
comme  le  dit  à  tort  M.  Bourgin^,  mais  manifesté  aux 
yeux  des  moins  clairvoyants  l'esprit  impérialiste  et 
pangermaniste  des  socialistes  allemands. 

De  leurs  propres  déclarations,  il  résulte  qu'ils  n  igno- 
raient rien  delà  guerre,  et  que  c'est  par  une  abominable 
hypocrisie  qu'emboîtant  le  pas  à  la  Wilhelmstrasse, 
ils  essayaient  de  présenter  la  guerre  comme  une  «  guerre 
de  défense  »  du  côté  allemand.  Le  Worwàrts  recon- 
naissait, le  3o  juillet  1914,  que,  si  l'Autriche  refu- 
sait d'accéder  aux  demandes  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie,  c'est  qu'  ((  elle  voidait  laisser  parler  la  mi- 
traille »  et  que  l'Allemagne  assumait,  en  encourageant 

1.  M.  Emile  Royer,  député  socialiste  de  Tournay-Ath  (Bel- 
gique), dans  sa  brochure  la  Social-Démocratie  allemande  et 
austro-hongroise  elles  Socialistes  belges  (Londres,  iQiS)  montre 
également  que  le  geste  du  4  août  1914  pouvait  et  devait  être 
prévu. 

2.  Bourgin,  les  Resfonsabilités  du  socialisme  allemand,  Paris^ 
Rivière,  191 5,  p.  6. 
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l'Autriche,  ((  la  plus  effroyable  responsabilité  devant 
les  puissances  étrangères  et  devant  le  tribunal  de  l'his- 
toire universelle  ».  Les  aveux  de  Berstein  sont  parti- 
culièrement cyniques  *  ;  il  convient  que  «  ce  que 
demandait  la  Russie  coïncidait  sensiblement  avec  les 
exigences  de  l'Internationale  socialiste  »  ;  mais,  ajoute- 
t-il,  ((  quand  deux  parties  réclament  la  même  chose, 
cela  ne  veut  pas  dire  nécessairement  la  même  chose  »  : 
aussi,  explique-t-il,  la  question  de  savoir  si  les  de- 
mandes de  la  Russie  étaient  «  objectivement  justes  » 
ne  pouvait  pas  être  décisive,  et  il  assure  que  lorsque 
les  députés  socialdémocrates  discutèrent  pour  savoir 
comment  ils  voteraient  le  4  août,  «  ils  ne  se  préoccu- 
pèrent plus  guère  du  différend  austro-serbe  ».  Sachant 
parfaitement  que  la  responsabilité  du  conflit  incom- 
bait à  la  Duplice,  ils  disaient,  dans  leur  déclaration  du 
4  août,  accorder  leur  concours  au  gouvernement  de 
Guillaume  II  pour  une  «  guerre  de  défense  ». 

D'autre  part,  et  c'est  là  un  point  de  fait  qui  ne  permet 
aucune  discussion,  la  guerre  était  déclarée  non  point 
à  V Allemagne,  mais,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la 
Russie  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  /lar  V Allemagne. 

En  troisième  lieu,  l'acte  des  socialdémocrates  appa- 
raît comme  comme  sans  excuse  possible  en  raison  de 
ce  qu'il  suivit  l'annonce  faite  au  Reichstag  par  le 
chancelier  de  la  violation  des  neutralités  belge  et  luxem- 
bourgeoise. La  Wilhelmstrasse  a  essayé  depuis  lors,  par 
des  accusations  vagues  ou  en  falsifiant  des  documents, 
de  chercher  des  circonstances  atténuantes  à  ce  crime 
contre  le  droit  des  gens.  Mais  le  4  août  1914,  le  chan- 
celier proclamait  en  plein  Reichstag  que  l'Allemagne 
avait  conscience  de  ((  commettre  une  injustice  »,  mais 
que  nécessité  ne  connaît  point  de  loi  »  iJJot  kennt  kein 
Gebot).  Et  c'est  cette  profession  de  foi  cynique  que 

I.  Bernstein,  Die  Internationale  der  Arbeiterklasse  und  der 
euro-pàische  Krieg,  Tubingen,  Mohr,  p.  i5,  16,  19. 
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la   Sozialdemokratie    approuva  de  son  vote  unanime. 

Rien  n'est  plus  vain  dans  ces  conditions  que  de 
rechercher  si,  dans  les  tractations  et  conciliabules  qui 
précédèrent  la  séance  du  Reichstag,  certains  députés 
se  montrèrent  d'abord  hostiles  à  l'idée  de  voter  les 
crédits  de  guerre  :  ce  qui  importe,  c'est  que  ces  mêmes 
députés  ont  voté  les  crédits  en  séance  publique,  à  la 
face  du  monde,  après  que,  par  ses  paroles  sur  la  Bel- 
gique, le  chancelier  eut  donné  à  tout  véritable  socia- 
liste une  raison  nouvelle  et  péremptoire  de  refuser  les 
crédits.  Ce  ne  saurait  être  en  aucun  cas  une  excuse 
pour  un  homme  politique  d'agir  contre  sa  conviction. 

On  explique,  il  est  vrai,  que  les  règles  de  la  disci- 
pline du  Parti  socialdémocrate  exigent  le  vote  unanime 
de  la  fraction  en  séance  publique,  quelles  qu'aient  pu 
être  les  divergences  dans  les  discussions  préparatoires. 
Mais,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  où  se  jouait, 
en  même  temps  que  le  sort  du  monde,  celui  de  l'Inter- 
nationale ouvrière,  aucune  considération  de  règlement 
n'aurait  pu,  dans  une  âme  honnête,  prévaloir  contre 
les  appels  de  la  conscience. 

D'ailleurs,  il  nest  même  pas  vrai  qu^il  existe  une  règle 
exigeant  Vunanimité  de  vote  de  là  fraction  socialdémo- 
crate en  séance  publique.  En  iS/S,  Schulze-Delitzsch 
ayant  présenté  au  Reichstag  un  projet  octroyant  une 
indemnité  aux  députés,  les  socialdémocrates  Bebel  et 
Liebknecht  s'abstinrent,  alors  que  le  socialdémocrate 
Hasenclever  \o\.z\\.pour  :  bien  que  les  socialdémocrates 
eussent  toujours  réclamé  des  indemnités  parlemen- 
taires, le  Congrès  socialdémocrate  qui  se  tint  en  1876 
ne  blâma  nullement  les  abstentionnistes.  Et  une  sec- 
tion socialdémocrate  ayant  demandé  au  Congrès  de 
décider  que  les  députés  seraient  obligés  d'émettre  un 
vote  unanime  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité,  la 
plupart  des  orateurs  (Hasselmann,  Kapell,  etc.)  s'éle- 
vèrent contre  cette  proposition  qui  fut  rejetée. 
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En  1877,  le  gouvernement  allemand  soumit  au 
Reichstag  un  projet  de  primes  à  l'industrie  du  fer:  ce 
projet  fut  repoussé  par  le  Reichstag  :  parmi  les  mem- 
bres de  la  fraction  socialdémocrate,  Bios  et  Demmler 
avaient  voté  ^(?«/r^  ;  Bebel,  Liebknecht,  Most,  Fritzsche, 
Auer,  Rittinghausen  s'étaient  abstenus. 

En  avril  1879,  lors  des  grands  débats  sur  les  tarifs 
douaniers,  les  droits  sur  le  fer  furent  votés  par  le 
député  socialdémocrate  Max  Kayser,  repoussés  par 
Fritzsche,  Bebel,  Liebknecht  et  Wiemer^ 

Dans  toutes  ces  circonstances  les  députés  socialdé- 
mocrates  votèrent  en  séance  publique  dans  des  sens 
divergents  sans  que  la  fréteiidue  règle  du  vote  unanime 
eût  été  observée  :  cette  règle  n'existe  pas,  aucun  Congrès 
socialdémocrate  ne  l'a  édictée  ;  Kautsky  lui-même, 
grand  expert  en  ces  matières,  ne  connaît  point  de 
texte  qui  renferme  cette  obligation  2.  Ce  n'est  donc 
point  par  obéissance  à  un  règlement  que  les  députés 
socialdémocrates  votèrent  à  l'unanimité  les  crédits  de 
guerre  le  4  août  :  c'est  de  plein  gré  et  en  raison  de 
leurs  aspirations  propres.  L'adhésion  de  la  Sozialde- 
mokratie  tout  entière  à  la  guerre  pangermaniste  a  été 
spontanée.  Les  conséquences  en  ont  été  justement 
marquées  en  ces  termes  par  un  écrivain  socialiste  ^  : 
((  Sur  le  socialisme  allemand  pèsent  des  responsabilités 
terribles...  Les  responsabilités  initiales  du  socialisme 
allemand  dans  la  guerre  sont  écrasantes.  //  a  par  son 
adhésion  rendu  possible,  avec  le  maximum  de  puis- 
sance, de  violence  et  de  barbarie,  l'agression  de  l'impé- 
rialisme et  du  militarisme  allemands.  » 

1.  Cf.WilhelmSchroder,  H andbuch  der sosialdemokratischen 
Parteitage  von  i863  bis  1909,  Miinchen,  Birck,  1910,  v°  Zoll- 
und  Steuerpolitik. 

2.  Kautsky,  A^é?M<?  Zeit  du  5  novembre  191 5,  p.  162  sqq;  N eue 
Zeit,  du  26  novembre  i9i5,  p.  270  sqq. 

3.  Bourgin,  les  Responsabilités  du  socialisme  allemand, 
p.  6  et  9  et  p.  27. 
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Le  même  auteur  ajoute  avec  raison  que  «  les  respon- 
sabilités initiales  du  socialisme  allemand  ont  été  infini- 
ment développées  far  sa  conduite  générale  depuis  le  début 
de  la  guerre  ».  En  effet,  toutes  les  excuses  qui  ne 
valaient  pas  pour  le  geste  du  4  août  valent  encore  bien 
moins  pour  toutes  les  manifestations  successives  du 
pangermaniste  socialdémocrate,  ces  dernières  ayant 
été  le  fruit  de  réflexions  amples  et  prolongées.  Et  il  n'y 
a  point  lieu  d'entrer  dans  des  distinctions  subtiles  entre 
«  minorité  »  et  ((  majorité  »  socialdémocrates  :  on  verra, 
dans  les  pages  qui  suivent,  comment  la  prétendue  <(  mi- 
norité »  socialdémocrate  a,  de  l'aveu  même  des  Alle- 
mands, été,  dans  certaines  circonstances  importantes, 
la  servante  et  la  complice  des  desseins  impérialistes. 

Mais  une  remarque  plus  générale  s'impose.  Si 
l'abîme  entre  la  <(  majorité  »  et  la  ((  minorité  »  était 
réel,  s'il  était  aussi  profond  que  certains  germano- 
philes en  France  se  sont  plu  à  le  soutenir,  la  «  majorité  » 
aurait  pris  DÈS  l' ABORD  le  parti  d'exclure  les  opposants*, 
comme  la  Sozialdemokratie  le  ût  jadis  pour  j\Iost,  et 
plus  récemment  pourWerner,  Wildberger  et  Auerbach 
(Congrès  d'Erfurt,  1891),  et  plus  récemment  encore 
pourle  docteur  Friedbergetpour  GerhardHildebrand; 
elle  n'eût  certainement  pas  toléré  dans  son  sein  une 
opposition  sincère  et  vigoureuse,  surtout  dans  une 
période  aussi  critique.  Et  d'autre  part,  si  la  <(  mino- 
rité »  pensait  vraiment  que  le  Parti  socialdémocrate 
trahit  et  compromet  à  jamais  la  cause  et  les  intérêts 
du  socialisme,  si  elle  était  réellement  atteinte  dans  sa 
liberté,  violentée  dans  ses  convictions,  comment  pour- 
rait-elle consentir  à  rester  dans  le  Parti  et  à  endosser 

I.  Au  mois  de  mars  1916  une  scission  se  serait  produite, 
non  pas  dans  la  Sozialdemokratie,  mais  dans  le  groupe  social- 
démocrate  du  Reichstag  dont  18  députés  auraient  constitué 
un  nouveau  groupe  sous  la  direction  de  Hugo  Haase,  le  même 
qui  lut  au  Reichstag,  le  4  août  et  le  2  décembre  1914,  les  dé- 
clarations justifiant  le  vote  des  crédits  de  guerre. 
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la  responsabilité  des  décisions  prises  en  commun? 
Seules  la  démission  et  la  sécession  sont  en  pareil  cas 
des  moyens  efficaces,  pour  les  minorités  étouffées,  de 
libérer  leur  conscience.  Pas  un  socialdémocrate  ne  s'en 
est  avisé  et  pour  cause. 

Un  Parti  engage  par  ses  actes  et  ses  décisions  offi.- 
ciellestousses  membres.  Ce  qui  importe  donc,  ce  ne  sont 
pas  telles  paroles  attribuées  à  tel  ou  tel,  ou  telle  ou  telle 
lettre  anonyme,  ou  tel  manifeste  secret,  répandus  à 
l'étranger  pour  y  entretenir  les  illusions  pacifistes  et  les 
sympathies  germanophiles. C'est  le  fait  que  les  coryphées 
de  la  prétendue  <(  minorité  »  n'ont  pas  songé  àdégager 
leur  responsabilité  en  sortant  de  la  Sozialdemokratie. 
C'est  le  fait  que,  selon  les  paroles  de  Wolfgang  Heine 
dans  les  Sozialistische  Monatshefte  <(  le  Parti  socialiste 
allemand  et  le  mouvement  syndicaliste  ont  pris  immé- 
diatement l'attitude  qu'il  fallait,  et  dès  le  premier 
jour  de  la  guerre  ont  mis  leur  concours  à  la  disposition 
du  gouvernement  et  des  autorités  militaires  ». 

Concours  financier  par  le  vote  des  crédits  de  guerre 
au  Reichstag,  vote  justifié  le  4  août  et  le  2  décembre 
1914  par  des  déclarations  qu'a  lues  à  la  tribune  le  pré- 
sident du  Comité  directeur  du  Parti,  Hugo  Haase, leader 
de  la  prétendue  minorité  ;  concours  financier  par  le 
vote  du  budget  de  l'Empire  le  20  mars  191 5,  etc.;  par 
les  souscriptions  aux  emprunts  de  guerre  effectuées 
par  les  caisses  des  syndicats,  etc. 

Concours  moral  par lacollaboration constante  accor- 
dée par  les  syndicats  ouvriers  aux  autorités  militaires 
allemandes  dans  les  questions  concernant  la  main- 
d'œuvre  et  l'organisation  des  industries  de  guerre  '  ;  par 
l'insistance  avec  laquelle  la  Sozialdemokratie  s'attache 
à  faire  considérer  la  guerre  comme  ((  défensive  »  pour 
l'Allemagne  menacée  par  de  perfides  ennemis  ;  par  son 

I.  Cf.  Heinemann,  Die sozialistischen  Errungenschaften  der 
Kriegszeit. 
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adhésion  aux  projets  annexionnistes  du  pangerma- 
nisme^ ;  par  sa  réhabilitation  du  militarisme  prussien  2. 

Concours  diplomatique  par  la  propagande  intense 
menée  chez  les  neutres  et,  plus  audacieusement  encore, 
chez  les  peuples  même  en  guerre  avec  l'Allemagne. 
Comme  l'écrit  Bernstein  ^  a  des  membres  considérables 
de  la  Sozialdemokratie  allemande,  Richard  Fischer, 
Philippe  Scheidemann,  Albert  Sùdekum  et  d'autres  se 
sont  efforcés  de  créer  chez  les  socialistes  des  pays  neu- 
tres des  sentiments  favorables  à  l'Allemagne  »  ;  ils  se 
sont  efforcés  de  démontrer  qu'une  nécessité  impérieuse 
commandait  l'entrée  en  territoire  belge  et  l'écrasement 
de  la  Belgique  »  {hiederzzvingung).  C'est  encore 
Bernstein  qui  nous  apprend  que  c'est  «  à  la  suite  d'en- 
tretiens -personnels  de  représentants  notables  de  la 
Sozialdemokratie  autrichienne  et  allemande  avec  des 
leaders  de  la  Sozialdemokratie  italienne  qu'au  milieu 
du  mois  d'octobre  1914  ces  derniers  se  prononcèrent 
avec  plus  d'énergie  qu'auparavant  pour  la  neutralité 
absolue  de  l'Italie».  Scheidemann,  Fischer  et  Siidekum 
sont  parmi  les  chefs  notoires  de  la  ((  majorité  »  ;  mais 
Bernstein,  que  l'on  donne  pour  l'un  des  chefs  de  la 
prétendue  «  minorité  »,  avoue  sans  difficulté  qu'il  a 
participé  également  à  ce  travail  de  propagande  et 
qu'il  a  écrit  à  des  chefs  du  parti  ouvrier  de  pays  neu- 
tres pour  les  supplier  de  ne  pas  juger  trop  sévèrement 
l'Allemagne  sur  la  foi  de  rapports  «  unilatéraux  3.  » 

La  Sozialdemokratie  ne  se  contente  pas  d'essayer 
d'agir  sur  les  neutres  au  profit  de  l'Allemagne  impé- 
riale. Elle  s'attache  aussi  à  susciter  dans  les  nations 

1.  Cf.  Savarit,  Leur  but,  la  France  déme7nbrée,Fa.ris,FlouTy, 
igiS,  ch.  VII  et  viil. 

2.  Par  Kolb,  David,  Fendrich,  Siidekum,  Heine,  et  aussi 
par  Bernstein,  Die  Internatiofiale der  Arbeiterklasse,  p.  5o  et  56, 
qui  essaye  d'établir  que  le  militarisme  allemand  n'est  pas  le 
seul  ni  le  plus  monstrueux. 

3.  Ibid.,  p.  42,  44,  47. 
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qui  luttent  contre  l'Allemagne,  des  trahisons  profita- 
bles à  cette  dernière.  En  Belgique,  notamment,  les 
représentants  de  la  Sozialdemokratie  ont  plusieurs 
fois  tenté  d'amener  les  ouvriers  belges  à  travailler  pour 
les  besoins  de  l'armée  allemande  :  les  menaces  et  les 
mesures  brutales  des  autorités  allemandes  ayant 
échoué  devant  la  patriotique  obstination  des  prolé- 
taires de  Belgique,  qui  se  refusaient  à  aider  de  leur 
labeur  l'ennemi  que  leurs  frères  combattent  sur  le 
front,  l'Allemagne  essaya  alors  de  la  persuasion  et 
des  manœuvres  cauteleuses.  Dès  le  mois  de  septembre 
1914,  les  députés  socialdémocrates  Wendel,  Noske 
^/i^â'r/ZzV^/è;2^c^/seprésentaientàla  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles.  «  Leur  mission  consistait  à  faire  travailler 
les  ouvriers  belges —  principalement  les  cheminots  — 
foîir  les  besoins  de  V armée  allemande.  Il  y  a  en  Belgi- 
que soixante  mille  à  soixante  dix  mille  cheminots, pos- 
tiers et  télégraphistes  que  l'on  dut  remplacer  par  des 
ouvriers  allemands.  Si  Von  parvenait  à  ramener  au  tra- 
vail les  ouvriers  belges,  cest  tout  un  corps  d'armée  alle- 
mand qu'on  libérerait  *.  »  Le  socialiste  belge  Dewinne 
a  raconté  ces  entrevues  "'  :  «  Noske  s'offrait  d'aider  le 
prolétariat  belge  dans  les  circonstances  pénibles  qu'il 
traversait.  Seulement  nous  devions  engager  les  ou- 
vriers à  reprendre  le  travail,  etc..  Le  Parti  socialiste 
devrait  conseiller  aux  ouvriers  de  rentrer  à  l'atelier... 
Liebknecht  cornme  Noske  insistèrent  beaucoup  pour  que  le 
Parti  ouvrier  belge  s'efforçât  de  faire  reprendre  le  travail.  » 
Il  est  bon  de  noter  que  si  Noske  est  un  socialiste  im- 
périaliste connu  pour  tel,  Liebknecht  est  le  bruyant 
protagoniste  de  la  prétendue  «  minorité  »  et  que,  pour 
capter  la  confiance  des  socialistes  belges,  il  s'empressa 
de  leur  annoncer  qu'il  avait  voté  contre  les  crédits  mili- 
taires. Quant  à  Hermann  Wendel,  c'est   lui  qui,  à   la 

1.  L'Humanité,  i3  août  igi5. 

2.  Dans  V Humanité  du  24  octobre  1914. 
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veille  de  la  guerre,  s'écriait  au  Reichstag  :  ((  Vive  la 
France  !  »  et  dans  un  retentissant  article  de  VHinna- 
nité  *  assurait  les  camarades  français  que  l'Alle- 
magne était  animée  d'une  <(  volonté  indéfectible 
de  paix»:  c'est,  disait-il  hypocritement,  (de  plus  fort 
parti  del'AUemagne  et  du  Reichstag, le  parti  de  quatre 
millions  d'électeurs,  c'est-à-dire  la  majorité  du  peuple 
allemand-  qui  par  le  cri  :  «  Vive  la  France  !  »  a  exprimé 
sous  la  forme  la  plus  tranchante  et  la  plus  concise 
possible  l'attitude  qu'elle  entend  garder  envers  la 
France  ».  Wendel  est  aujourd'hui  l'un  des  plus  for- 
cenés pangermanistes  dans  la  Sozialdemokratie  pan- 
germaniste... 

Au  mois  de  novembre  191 5,  les  députés  socialdé- 
mocrates  recommencèrent, sous  prétexte  d'études  éco- 
nomiques, à  parcourir  différentes  régions  de  la  Belgi- 
que en  essayant  de  prendre  contact  avec  les  organisa- 
tions socialistes  belges  ;  le  passage  de  Scheidemann, 
David,  Ebert,  Schœpfiin,  de  Sûdekum  et  de  Duerr  à 
Bruxelles,  de  Neumann-Hofer  à  Mons  a  été  signalé 
par  les  journaux  de  la  Sozialdemokratie  s. 

Telle  a  été  l'activité  internationale  des  socialistes 
allemands  pendant  la  guerre  :  les  chefs  de  la  «  mino- 
rité »,  les  Liebknecht  et  les  Bernstein  y  ont  participé 
au  même  degré  que  ceux  de  la  majorité  ^. 

1.  Mai    1914,    onzième  année,  n°  3687. 

2.  Souligné  dans  le  texte. 

3.  Il  faut  noter  d'ailleurs  que  Karl  Liebknecht  se  trouvait 
de  jnême  dans  le  nord  de  la  France  à  la  veille  de  la  guerre  : 
le  i3  juillet  1914,  il  prenait  la  parole  devant  les  ouvriers 
français  à  Condé-sur-l'Escaut  dans  un  grand  meeting  inter- 
national, à  côté  d'orateurs  belges.  Il  y  proclamait  sa  ((  fidéli- 
té éternelle  »  aux  idées  qu'il  allait  trahir  par  son  vote  du  4  août. 
(cDans  le  petit  chemin  de  fer  de  la  Compagnied'Anzin  tout  le 
wagon  entonnait  en  son  honneur  V Internationale.  De  Condé, 
Liebknecht  alla  à  Paris  où  il  asista  au  Congrès  national  du 
Parti  unifié.  Cf.  Jean  Longuet,  dans  V H umanité  du  5  septembre 
rgiS  ;  c(  Homo  »  dans  VHiimayiité  du  3  septembre  igiS. 

4.  Siidekum,  député  socialdémocrate,  est  d'ailleurs,  avec  le 


•f 
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D'autre  part,  des  déclarations  nettement  militaristes, 
pangermanistes  et  annexionnistes  ont  été  faites  par 
des  membres  éminents  de  la  Sozialdemokratie  :  »  Le 
conflit  européen,  écrit  Kolb,  a  créé  de  nouveaux  liens 
entre  la  nation  allemande  et  le  gouvernement  monar- 
chique... Conscients  des  nécessités  de  l'heure  et  des 
enseignements  de  la  guerre,  les  socialistes  doivent 
renoncer  à  toute  campagne  contre  le  militarisme  prussien  ». 
«  Tous  les  partis,  dit  Heine,  se  rangent  résolument  aux 
côtés  du  gouvernement  et  de  l'armée.  )>  Le  Vorwàrts, 
que  l'on  prétend  inspiré  par  la  minorité,  proteste  dans 
son  numéro  du  14  novembre  191 5  contre  l'idée  d'un 
((anéantissement  de  l'impérialisme  militaire  allemand». 
Le  Hamburger  Echo,  organe  de  la  section  socialdémo- 
crate  de  Hambourg,  l'une  des  plus  fortes  de  toute 
l'Allemagne,  déclare  que  ^i  quel  que  soit  le  destin  final  de 
la  Belgique  et  du  nord  de  la  France  au  moment  oii  l'on 
conclura  la  paix,  il  est  impossible  ^ue  le  propriétaire 
actuel  puisse  l'évacuer  avant  ».  Heilmann  «  avertit  les 
Français  qu'une  seconde  campagne  d'hiver  leur  coûtera 
plus  que  des  hommes  seulement  »  ;  il  refuse  de  «  pleur- 
nicher sur  le  sort  de  la  classe  ouvrière  française»,  car 
((  une  seule  chose  est  nécessaire  envers  l'étranger  :  le 
pouce  dans  l'œil  et  le  genou  sur  la  poitrine  ».  «  Après 
l'expérience  de  1914,  proclame  Anton  Fendrich,  il 
importe  de  s'armer  pour  des  dizaines  d'années  ;  c'est 
dans  la  force  des  armes  qu'est  le  salut  ».  V Internatio- 
nale Korrespondenz,  dirigée  au  nom  de  la  commission 
générale  des  syndicats  allemands  par  Bauermeister  et 
Legien,  déclare  que  l'Allemagne  a  droit  à  des  «  garan- 
ties réelles  »  que  peuvent  fournir,  soit  des  annexions, 
soit  des  ((  possibilités  de  rattachement  économique  ». 
Konrad  Hsenisch  explique  que  «  ce  serait  penser  d'une 

secrétaire  d'État  impérial  aux  Colonies,  Soif  et  le  secrétaire, 
d'Etat  impérial  à  l'Intérieur,  Delbriick,  l'un  des  trois  prési- 
dents du  Comité  pour  la  propagande  allemande  à  l'étranger. 


—  338  — 

façon  tout  à  fait  antihistorique  et  surtout  antimarxist&y 
de  demander  que  le  statu  quo  fût  établi  à  la  un  )).Peus, 
dans  la  revue  Menschheït,  de  Berne,  soutient  que  les 
États  voisins  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie 
doivent  former  sous  l'hégémonie  de  ces  deux  puis- 
sances une  «  confédération  de  l'Europe  centrale  »  à 
laquelle  la  Belgique  devra  être  forcée  de  s'agréger  : 
cette  confédération  formera  une  union  douanière 
et  imposera  à  chaque  pays  participant  un  certain  con- 
tingent militaire.  La  Chemnitzer  VoLksstimmey  citée  avec 
éloge  par  \d.Rheinische  und  Westphàlische  Zeitungdn  26 
novembre  191 5,  soutient  la  théorie  de  la  disparition 
nécessaire  des  petits  États,  théorie  qui  est  celle  du 
pangermanisme  officiel  :  M.  de  Jagow  exposait  à 
M.  Cambon  *  que, par  suite  du  développement  des  forces 
économiques  et  des  moyens  de  communication, les  petits 
j:.tats  ne  pourraient  plus  mener  la  même  existence  indé- 
pendante dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils 
devront  désormais  graviter  dans  l'orbite  des  grandes 
puissances.  Le  grand  journal  socialiste  saxon  pense 
de  même  <(  que  les  dépenses  et  les  ressources  dépas- 
sent infiniment  les  moyens  d'action  des  petites  nations. 
Le  temps  travaille  contre  les  petits  États  et  les  petites 
nationalités...  Le  seul  moyen  pour  un  petit  État 
d'échapper  aux  dangers  est  de  se  rattacher  à  un 
groupement  de  peuples  ;  mais  alors  le  principe  des 
nationalités  est  brisé.  L'idée  de  l'État  serbe  se  trouve 
en  conflit  avec  le  principe  général  de  l'histoire.  » 
Ainsi,  au  nom  de  la  métaphysique  allemande  et  de  la 
Weltgeschichte ,\di  Hollande,  le  Danemark,  la  Suisse,  les 
pays  balkaniques  et  Scandinaves  doivent  renoncer  à 
leur  autonomie  ;  le  pangermanisme  socialdémocrate 
leur  en  fait  une  obligation  :  «  En  politique  comme 
dans   la    vie   économique,   dit   Lensch  pour   clore   le 

I.  Dépêche    du   ministre  de  Belgique  à  Berlin,  Livre  gris, 
document  n"  2. 
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débat*,  nous  sommes  partisans  de  la  grande  entre- 
prise. »  {Grossbetrieb.)  Et  malheur  aux  faibles  ! 

Toutes  ces  déclarations  émanent  de  chef  s  politiques 
qui  parlent  au  nom  de  la  Sozialdemokratie,  de  jour- 
naux qui  se  publient  sous  le  contrôle  de  la  Sozialde- 
mokratie et  qui  n'ont  point  reçu  de  désaveu  du  Parti. 
Les  visées  annexionnistes  sont  exprimées,  tantôt  en 
un  langage  voilé  et  prudent,  tantôt  en  un  langage  outre- 
cuidant suivant  le  tempérament  oratoire  des  chefs 
socialdémocrates  :  mais  elles  sont  sous-jacentes  à 
toute  la  conduite  de  ce  parti  et  seules  en  rendent 
compte.  Lors  même  que  les  socialdémocrates  déclarent 
ne  point  vouloir  d'annexions,  il  faut  se  rappeler  qu'ils 
ne  considèrent  point  comme  des  «  annexions  »  les  rec- 
tifications  de  frontières  nécessaires  ni  les  unions  écono- 
miques métîie  très  larges  et  en  même  temps  très  intimes  : 
comment  on  peut  réaliser  ces  dernières  «  sans  subju- 
guer les  peuples  étrangers  »,  c'est,  explique  Sùdekum 
dans  le  Hamburger  Echo  -,  une  simple  c(  question  tech- 
nique dont  l'examen  peut  être  ajourné  )). 

Les  formules  ont  pu  varier  ;  l'esprit  est  resté  le 
même.  Soit  qu'ils  s'attachent  à  soutenir  l'énergie  mo- 
rale du  peuple  allemand  par  des  déclamations  chau- 
vines, soit  qu'ils  s'efforcent  d'abattre  le  courage  et  de 
détruire  l'union  chez  les  adversaires  du  peuple  alle- 
mand par  des  manifestations  pacifistes,  le  but  subsiste. 
Et  c'est  précisément  parce  que  le  but  subsiste  que  l'attitude 
varie  en  raison  des  circonstances  changeantes .  Sans  en 
examiner  ici  par  le  menu  les  divers  aspects,  il  nous 
suffit  de  rappeler,  outre  le  vote  des  crédits  de  guerre 
au  Reichstag,  les  déclarations  officielles  du  prolétariat 
germanique.  Réunie  à  Berlin  du  5  au  7  juillet  191 5, 
la  Conférence  des  Comités  directeurs  des  syndicats  a 

1.  Lensch,  Die deutsche  Sozialdemokratie  undder  Weltkriegi 
p.  38. 

2.  Cf.  Frànkischer  Curier,  23  juillet  191 5. 
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voté  à  V unanimité  une  motion  approuvant  la  politique 
du  4  août.  Dans  un  manifeste  commun  *,  le  Comité 
directeur  de  laSozialdemokratie  allemande  et  la  frac- 
tion socialdémocrate  au  Reichsrath  autrichien  ont,  tout 
en  préconisant  <(  la  paix  sans  annexions  »,  flétri  <(  l'en- 
trée en  guerre  maligne  récemment  effectuée  par  les 
gouvernants  italiens  »,  comme  si  cette  guerre  n'était 
pas  nécessaire  pour  libérer  les  populations  italiennes 
du  Trentin  et  del'Istrie  et  assurer  <(  le  droit  des  peuples 
à  disposer  librement  d'eux-mêmes  »  !  Enfin,  une  con- 
férence tenue  à  Berlin  du  14  au  16  aoiit  iQiS  par  la 
fraction  socialdémocrate  au  Reichstag  et  le  conseil 
national  (Parteiausschuss)  a  voté  une  décision"^  011  elle 
réclame  pour  l'Allemagne  le  régime  de  la  «  porte 
ouverte  »  dans  toutes  les  colonies  françaises,  an- 
glaises, etc.,  et  l'insertion  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  dans  les  traités  de  paix  avec  toutes 
les  puissances  belligérantes  :  cela  pour  assurer  au 
peuple  allemand  la  pleine  «  liberté  du  développement 
économique  ».  La  conférence  condamne,  en  théorie, 
les  annexions  et  conquêtes  au  nom  du  ((  droit  des 
peuples  à  disposer  librement  d'eux-mêmes  »  :  mais 
en  même  temps,  elle  déclare  que  ((  l'assurance  de  l'in- 
dépendance et  de  l'intégrité  politique  de  l'empire 
allemand  exige  le  rejet  de  tous  les  plans  de  conquête 
des  adversaires,  dirigés  contre  sa  zone  de  pouvoir 
territorial,  ceci  concernant  également  la  revendication 
de  la  réannexion  de  V Alsace-Lorraine  à  la  France,  quelle 
qîie  soit  la  forme  sous  laquelle  on  veuille  V obtenir  ».  En 
même  temps,  la  résolution  du  16  août  «  repousse,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Allemagne  et  de  la  liberté 
de  son  activité  économique  au  sud-est,  tous  les  buts 
de  guerre  de  la  Quadruple-Entente  comprenant /'«#az- 
blissement  et  la  démolition  de  V Autriche-Hongrie  et  de 

1.  L Humanité,  17  août  191 5, 

2.  Ibid.,  28  août  igiS. 


—  .-.41  — 

la  Turquie  ».  Comme  ces  deux  Etats  maintiennent  sous 
leur  joug  beaucoup  de  peuples  opprimés,  la  Sozial- 
deraokratie  repousse  donc  en  pratique  ce  «  droit  des 
peuples  »  qu'elle  afârme  du  bout  des  lèvres.  Et,  en 
déclarant  intangible  le  traité  de  Francfort,  elle  indique 
nettement  que  la  condamnation  générale  qu'elle  porte 
contre  les  annexions  ne  s'applique  pas  aux  annexions 
faites  par  V Allemagne ,  mais  seulement  à  celles  qui 
seraient  faites  à  ses  dépens. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  point  chercher  dans  ces  réso- 
lutions diverses  de  principes  nouveaux  :  elles  se  bornent 
à  développer  et  mettre  au  jour  les  principes  et  les 
tendances  pangermanistes  qui  inspirèrent  à  la  Sozial- 
demokratie  le  vote  du  4  août  1914.  Il  faut  donner 
raison  au  journal  socialdémocrate  Chemnitzer  Volks- 
stimme\  lorsqu'il  s'écrie  :  «Z^  vote  du  4  aoïit  appartient 
à  V Histoire...  Nous  avons  osé,  sous  la  poussée  des  événe- 
ments, paraître  ce  que  nous  sommes  et  ce  que,  à  vrai  dire, 
nous  étions  depuis  longtemps;  la  Sozialdemokratie  ne 
saurait  se  débarrasser  après  coup  de  sa  responsabilité 
quant  aux  événements  de  l'Histoire  pour  lesquels  les 
socialdémocrates  sont  responsables  par  leur  attitude 
depuis  le  commencement  de  la  guerre...  Une  session 
plénière  du  parti  ne  peut  plus  décider  un  retour  en 
arrière.  Il  ne  le  fera  pas  ;  il  ne  peut  pas  le  faire.  » 
En  une  minute  historique,  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande a  montré  au  monde  ce  qu'elle  était  en  réalité  : 
le  monde  n'oubliera  pas. 

Nous  avons  laissé  les  socialistes  des  pays  alliés  et 
des  pays  neutres  au  moment  oii  trois  membres  du 
Parti  socialiste  unifié  entrèrent  dans  le  ministère  fran- 
çais. Il  nous  faut  rapidement  résumer  les  principaux 
événements  de  la  vie  socialiste  à  partir  du  mois  de 
septembre  1914  jusqu'au  mois  de  janvier  1916. 

I.  Le  Temfs,  8  août  içiS. 
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Le  premier  acte  du  Bureau  socialiste  international, 
après  le  début  des  hostilités,  avait  été  une  circulaire 
montrant  que  la  violation  du  Luxembourg  et  de  la 
Belgique  établissait  de  quel  côté  avait  été  la  volonté 
agressive  :  les  auteurs  de  la  circulaire  pensaient  que  si 
les  socialistes  allemands  s'étaient  associés  aux  autres 
partis,  le  4  août,  c'est  faute  de  connaître  exactement 
les  faits.  Aussi  avaient-ils,  le  14  août,  lancé  un 
suprême  appel  au  peuple  allemand,  informant  la  Sozial- 
demokratie  des  atrocités  commises  parles  armées  alle- 
mandes en  Belgique.  Ces  deux  documents  recevaient 
de  la  Sozialdemokratie  le  plus  mauvais  accueil  ^  :  per- 
suadée à  ce  moment,  comme  tous  les  Allemands,  que 
les  Alliés  seraient,  en  quelques  semaines,  écrasés  sans 
rémission  et  condamnés  désormais  à  subir  le  joug 
allemand,  elle  se  souciait  fort  peu  du  maintien  de 
liens  internationaux  qui,  servant  à  préparer  la  con- 
quête pangermaniste,  perdaient  tout  intérêt  une  fois 
celle-ci  réalisée.  Sur  le  ton  le  plus  cassant,  le  Vorwàrts 
et  \ç.Parteiv  or  stand  allemands  déclaraient  que  le  Comité 
exécutif  de  l'International  n'avait  aucune  qualité  pour 
s'adresser  aux  autres  sections,  en  émettant  un  u  juge- 
ment unilatéral  »  dans  un  document  à  la  rédaction 
duquel  n'avaient  pas  pris  part  les  membres  allemands 
et  autrichiens  du  Bureau  ;  ils  dénonçaient  donc  les 
deux  manifestes  comme  des  «  manœuvres  franco-belges 
pour  agir  sur  les  neutres  ».  Le  Vorwàrts  écrivait  tex- 
tuellement :  ((  Les  soldats  qui  par  millions  ont  passé  par 
V école  du  Parti  ne  sont  pas  des  barbares.  Si  des  soldats 
allemands  ont,  à  tort,  dépassé  les  bornes  de  \z.  défense 
permise  {sic),  pourquoi  taire  les  excès  commis  de 
l'autre  côté,  pourquoi  s'adresser  au  peuple  allemand 
sans  avoir  consulté  le  comité  directeur  de  la  Sozial- 
demokratie? » 

1.  Cf.  Bernstein,  Die  Internationale  âer  Arbeiterklasse, 
p.   52. 
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La  fin  de  non-recevoir  était  catégorique  et  même 
brutale.  Mais  après  les  défaites  allemandes  de  la  Marne 
et  de  l'Yser,  qui  marquaient  l'avortement  définitif  de 
la  grande  entreprise  pangermaniste,  l'Internationale 
commença  à  reprendre  du  prix  aux  yeux  des  Allemands 
et  ceux-ci  reparlèrent  de  fraternité  ouvrière,  de  prin- 
cipes du  socialisme  et  de  ((  paix  sans  annexions  ».  Ils 
eurent  pour  auxiliaires  les  socialdémocrates  germano- 
philes de  Suisse  et  d'Italie. 

En  Suisse  c'est  Hermann  Greulich,  de  Zurich,  qui 
assume  avec  le  plus  de  zèle  le  rôle  d'entremetteur 
entre  la  Sozialdemokratie  allemande  et  les  socialistes 
des  pays  alliés,  profitant  du  prestige  que  lui  donnent 
son  âge,  sa  qualité  de  survivant  de  la  première  Inter- 
nationale ^,  et  le  rôle  joué  par  lui  dans  le  passé  :  il 
présida,  eni9i2,  la  conférence  internationale  de  Bâle. 
L'activité  de  Greulich  est  éminemment  suspecte  :  cet 
internationaliste  de  marque  jouit,  auprès  des  autorités 
militaires  et  de  la  police  allemandes,  d'un  crédit  sur 
lequel  le  journal  socialiste  russe  Rossiya  i  Svoboda  a 
utilement  attiré  l'attention.  Un  socialdémocrate  russe, 
Parvus,  agent  des  gouvernements  turc,  autrichien  et 
allemand,  dont  il  sera  encore  question  plus  loin,  a, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  quitté  Constantinople 
pour  Copenhague,  oii  il  a  fondé  un  «  bureau  littéraire  » 
dont  le  but  avoué  est  de  réunir  ((dans  un  intérêt  scien- 
tifique »  tout  ce  qui  paraît  sur  la  guerre  dans  tous  les 
pays  :  on  a  les  meilleures  raisons  de  penser  qu'il  s'agit, 
en  réalité,  d'une  vaste  agence  d'  «  information  »  et 
d'espionnage.  Or,  deux  collaborateurs  yz/j-i-*?^- de  Parvus 
ayant  eu  besoin,  pour  passer  de  Suisse  en  Danemark 
par  l'Allemagne,  de  passeports  délivrés  par   VOberste 

I.  La  section  de.  Zurich  fut  la  (iernière  en  Europe  qui  con- 
tinua à  entretenir  des  relations  avec  le  Conseil  général 
marxiste  (ie  New-York,  après  1872.  Cf.  Greulich,  Krieg  und 
Internationale,  GenossenschaftS(iruckerei  Zurich,  191 5. 
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Militàrbeh'ôrde  de  Berlin,  il  suffit  d'un  simple  certificat 
de  Greulich,  attestant  que  les  citoyens  Zouraboff  et 
Perazitch  étaient  des  <<  socialdémocrates  russes  »  et 
des  ((  hommes  honorables  >>,  pour  que  l'autorité  mili- 
taire allemande  fît  aussitôt  parvenir  au  secrétariat  de 
Greulich,  par  les  soins  du  consulat  allemand  à  Zurich, 
des  passeports  accordant  aux  protégés  de  Greulich  le 
droit  de  passage  par  l'Allemagne  avec  séjour  à  Berlin  : 
faveur  proprement  extraordinaire  si  l'on  songe  qu'il 
s'agissait  de  sujets  russes  ! 

C'est  le  même  Greulich  *  qui,  comme  l'a  révélé 
VAvanti  du  i^'*août,  et  comme  il  l'a  lui-même  avoué 
dans  le  Yolksrecht,  se  présentait  le  i6  mai  191 5,  au 
moment  où  la  déclaration  de  guerre  de  l'Italie  à  l'Au- 
triche était  imminente,  devant  le  Congrès  national  du 
parti  socialiste  unifié  italien  réuni  à  Bologne,  et  décla- 
rait que,  connaissant  les  difficultés  financières  des 
socialistes  italiens,  et  désireux  de  les  aider  pécuniai- 
rement dans  leur  propagande  contre  l'intervention,  il 
leur  présentait  le  camarade  Nathan,  chargé  par  une 
dame  socialiste  de  Chicago  (?)  de  mettre  à  leur  dispo- 
sition, pour  leur  action  neutraliste,  la  modeste  somme 
de  200000  francs;  cette  offre  fut  d'ailleurs  repoussée. 
Il  faut  encore  noter  qu'au  mois  de  février  précédent, 
un  autre  chef  de  la  socialdémocratie  suisse,  le  député 
Grimm,  de  Zurich,  était  allé  à  Milan  porter,  dans  un 
meeting  pacifiste,  aux  socialistes  italiens  le  salut  de 
la  Sozialdemokratie  allemande. 

A  côté  des  socialdémocrates  allemands  et  suisses,  le 
parti  socialiste  unifié  d'Italie  fit  aussi  de  continuels 
efforts  pour  rapprocher  les  «  camarades  »  allemands 
des  socialistes  français  et  anglais  :  Oddino  Morgari, 
député  de   Turin,  est  allé   plusieurs  fois,  pendant  la 


I.   Cf.    V Huviaitité,   17  août   igiS  ;  le    Temps,  2  août   igiS 
Journal  français  de  Genève,  7  août  igiS. 
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guerre,  à  Berne,  à  Paris  et  à  Londres,  préparer  des 
conciliabules  internationaux. 

Dès  le  mois  de  septembre  1914  (27  septembre),  les 
socialistes  suisses  et  italiens  se  réunissaient  à  la  con- 
férence de  Lugano  :  Greulich  et  Turati  invitaient  les 
neutres  à  entreprendre  immédiatement  une  campagne 
pour  la  cessation  des  hostilités  et  la  paix  sur  la  base 
dn  statu  quo.  Guesde  et  Vaillant  répondaient  à  Turati 
que  les  Italiens  avaient  dans  leurs  mains  un  moyen  de 
hâter  la  paix,  et  que  ce  moyen  était  de  sortir  de  leur 
neutralité. 

Peu  après,  les  socialistes  américains  proposèrent  la 
réunion  d'un  Congrès  socialiste  international  aux  États- 
Unis,  afin  d'obtenir  l'application  de  la  décision  de 
Stuttgart,  c'est-à-dire  d'obtenir  le  plus  rapidement  pos- 
sible la  paix  :  ils  offraient  de  prendre  à  leur  charge  les 
frais  de  voyage  des  délégués  !  Ce  projet  fut  abandonné, 
mais,  à  l'instigation  des  socialistes  hollandais  et  Scan- 
dinaves, une  conférence  des  socialistes  des  pays  neutres 
se  réunit  à  Copenhague  le  17  janvier  191 5.  Les  socia- 
listes français  et  anglais  y  avaient  d'abord  été  invités  *  : 
chose  étrange,  pour  une  conférence  des  socialistes  des 
pays  neutres.  D'autre  part,  les  socialistes  belges  n'étaient 
pas  conviés  et  ils  élevaient  aussitôt  une  protestation 
formelle  contre  a  l'attitude  des  organisateurs  de  la  con- 
férence qui,  sous  prétexte  {sic)  de  réunir  les  sections 
des  différents  pays  neutres,  n'ont  pas  jugé  nécessaire 
d'en  informer  la  section  belge,  ni  de  l'inviter  au  Con- 
grès, bien  que  cette  section  belge  existât  dans  un  pays 
neutre  de  par  les  traités,  son  origine  et  son  caractère  ». 
La  conférence  se  plaçait  donc  dès  l'abord  sur  le  ter- 
rain allemand. 

Les  débats  en  furent  entourés  du  secret  le  plus  com- 
plet :  ce  qui  n'empêcha  d'ailleurs  pas  les  congressistes 

I.  Cf.  l'Humanité,  25  janvier  igiS. 
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de  protester  contre  la  «  diplomatie  secrète  ».  La  con- 
férence refusa  de  «  se  faire  juge  entre  les  nations  bel- 
ligérantes »  et,  avec  une  singulière  impartialité,  elle 
attribua  au  ((  capitalisme  »,  c'est-à-dire  à  tous  les  Etats 
contemporains,  la  responsabilité  de  la  catastrophe 
déchaînée  en  réalité  par  la  seule  Allemagne.  Elle  vota 
trois  résolutions  :  dans  la  première  elle  déclarait  «  con- 
sidérer comme  un  devoir  pour  tous  les  partis  socialistes 
de  travailler  à  l'avènement  prochain  de  la  paix  »,  et  elle 
«  invitait  le  Bureau  socialiste  international  à  réunir..., 
au  plus  tard  au  début  des  négociations  relatives  à  la 
paix,  un  Congrès  des  partis  socialdémocrates  pour 
délibérer  sur  les  exigences  que  ceux-ci  auront  à  for- 
muler quant  aux  conditions  de  la  paix  ».  Ainsi,  elle 
demandait  aux  socialistes  des  pays  alliés  de  délibérer 
les  clauses  du  traité  de  paix  de  concert  avec  la  Sozial- 
demokratie  pangermaniste  :  elle  protestait,  sans  doute 
à  l'instigation  du  socialiste  suédois  Branting,  contre 
la  violation  de  la  neutralité  belge;  mais  elle  voulait 
que  le  traité  de  paix  fiJt  discuté  par  les  socialistes  des 
pays  alliés  avec  ceux  qui  avaient  approuvé  cette  même 
violation  !  La  seconde  résolution  «  engageait  la  sozial- 
demokratie  des  pays  neutres  à  demander,  par  l'inter- 
médiaire de  ses  représentants...  aux  gouvernements  de 
ces  pays,  de  considérer...  la  possibilité  d'offrir...  leurs 
bons  offices  de  médiation  aux  gouvernements  des  pays 
belligérants,  en  vue  d'une  paix  prochaine  et  durable  »  : 
or  l'on  sait  que  cette  idée  de  médiation,  plusieurs  fois 
mise  sur  le  tapis  par  l'Allemagne,  qui  engagea  tour  à 
tour  Benoît  XV,  le  président  Wilson  et  le  roi  d'Espagne 
à  se  charger  du  rôle  de  médiateurs,  a  au  contraire  tou- 
jours été  catégoriquement  repoussée  par  les  gouverne- 
ments alliés.  Enfin,  dans  une  troisième  résolution,  la 
conférence  sortait  de  son  attitude  de  neutralité  absolue 
entre  les  belligérants  pour  attaquer  le  gouvernement 
russe,  c'est-à-dire  l'un  des  gouvernements  alliés,  à  l'oc- 


—  347  — 

casion  de  l'arrestation  de  cinq  membres  socialdémo- 
crates  de  la  Douma  russe  :  Petrovsky,  Badaev,  Chagof, 
Samoïlov  et  Mouranov  :  quoi  que  l'on  pense  de  cette 
affaire*,  il  convient  d'observer  que  le  gouvernement 
turc  a  fait  pendre  de  nombreux  socialistes  arméniens, 
et  que  le  gouvernement  allemand  a  fait  emprisonner 
de  nombreux  socialistes  polonais  sans  que  la  conscience 
révolutionnaire  des  socialistes  des  pays  neutres,  si  cha- 
touilleuse lorsqu'il  s'agit  d'un  des  pays  adversaires  de 
l'Allemagne,  ait  paru  s'en  émouvoir  outre  mesure. 

Les  socialistes  des  pays  neutres  (Hollandais,  Suédois, 
Norvégiens,  Danois)  s'étaient  réunis  à  Copenhague  ; 
les  socialistes  des  pays  alliés  décidèrent  de  se  réunir 
à  Londres  au  mois  de  février  191 5.  Avant  le  départ 
pour  Londres,  les  délégués  des  fédérations  composant 
le  parti  socialiste  unifié  se  réunissaient  à  Paris  le  7  jan- 
vier en  ((  une  conférence  nationale  »  :  dans  une  brève 
harangue*,  Jules  Guesde  déclara  qu'  «il  ne  saurait  être 
question  de  paix  tant  que  l'impérialisme  allemand  n'aura 
pas  été  écrasé;  le  devoir  qui  s'impose  aux  socialistes, 
à  ceux  qui  veulent  réellement  débarrasser  l'humanité 
de  ces  cauchemars  de  sang,  est  de  continuer  la  lutte 
jusqu'au  bout  »  ;  il  crut  nécessaire  d'ajouter  que  ((  cette 
guerre  qui  nous  a  été  imposée,  nous  ne  la  faisons  pas  à  la 
nation  allemande  à  laquelle  nous  sommes  prêts  à  tendre 
une  main  fraternelle  (j-zV),  dès  qu'elle  en  aura  fini  avec  son 
kaiser  et  l'impérialisme  prussien  dont  elle  n'est  pas 
moins  victime  que  nous  »  :  théorie  contraire  à  la  réalité 
des  faits,  qui  nous  montrent  toute  la  nation  allemande 
unie  contre  nous  au  mois  d'août  1914,  et  le  kaiser  obéis- 
sant à  l'impulsion  de  tout  un  peuple  imbu  d'ambitions 

1.  Alexinsky  présente  dans  la  Rtissie  et  là  Guerre,  Paris, 
Colin,  1915,  p.  227-238,  un  plaidoyer  éloquent  pour  les  cinq 
députés  socialdémocrates. 

2.  Cf.,  VHumanité,  10  février  1915. 
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conquérantes.  Jules  Guesde  ajoutait  ces  paroles  :  <(I1  faut 
que,  la  victoire  obtenue,  nous  sachions  en  user  humai- 
nement et  en  faire  surgir  une  Europe  nouvelle,  basée 
sur  les  nationalités  satisfaites,  ne  laissant  plus  place  à 
des  antagonismes  de  races ,  mais  au  seul  antagonisme  des 
classes  »  :  au  nom  de  la  doctrine  allemande  du  Klassen- 
kampf,  Guesde  vouait  ainsi  la  France  à  la  guerre  à 
perpétuité  :  à  peine  sortie  de  la  guerre  étrangère,  il 
l'invitait  à  se  livrer  en  paix  aux  douceurs  de  la  guerre 
civile;  revenus  dans  leurs  foyers,  les  Français  devaient 
se  hâter  de  tendre  aux  Allemands  une  ((  main  frater- 
nelle »,  aûn  de  pouvoir,  sans  préoccupations  secon- 
daires, se  montrer  le  poing  les  uns  aux  autres  ! 

Sembat  prit  la  parole  pour  réfuter  les  observations 
tendancieuses  que  le  député  socialiste  Raf&n-Dugens 
avait  présentées  sur  les  origines  de  la  guerre;  il  af- 
firma que  le  socialisme  français  ne  se  prêterait  pas  à 
une  ((  propagande  de  paix  qui  ne  serait  qu'une  manœuvre 
de  guerre  »  ;  il  rappela  que  les  Allemands  ont  toujours 
essayé  de  circonvenir  et  de  diviser  l'opinion  chez  les 
nations  qu'ils  combattent.  En  finissant,  il  invita  les 
socialistes  à  se  rappeler  que  «  sans  la  Russie  nous 
aurions  été  débordés  »,  que  a  les  alliés  tous  ensemble 
combattent  pour  la  cause  du  droit  »,  et  à  y  penser 
((  chaque  fois  qu'ils  seraient  heurtés  par  quelque  con- 
séquence du  régime  intérieur  de  ce  grand  pays  ». 

Sages  paroles,  dont  les  délégués  à  la  Conférence  de 
Londres  auraient  dû  se  souvenir;  belle  promesse  qu'ils 
eussent  dû  avoir  le  courage  de  tenir  !  Mais  la  Conférence 
se  réunit  dans  une  ambiance  détestable  :  certains  délé- 
gués anglais  et  russes  y  tinrent  de  véritables  discours 
de  trahison,  et  l'on  a  pu  dire  que  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste  y  était  présente,  quoique  invisible;  le 
président  y  fut  Keir-Hardie,  qui  avait  fait  des  efforts 
désespérés  pour  empêcher  la  participation  de  l'Angle- 
terre à  la  guerre  contre  l'Allemagne,  et  qui,  à  Londres, 
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soutint  qu'après  tout  ce  n'était  pas  l'Allemagne  ^qui 
avait  tous  les  torts,  puisque  l'Angleterre  lui  avait 
déclaré  la  guerre  !  Aucun  compte  rendu  des  débats  de 
Londres  n'a  été  publié  et  le  secret  le  plus  absolu  fut 
commandé  aux  délégués.  Néanmoins,  on  a  su  et  il 
est  incontestable  que  certains  délégués  français  et 
belges  avaient  demandé  un  blâme  formel  des  atro- 
cités commises  par  les  Allemands  en  Belgique  :  mais, 
sans  doute  pour  ne  pas  contrister  la  Sozialdemo- 
kratie,  cette  proposition  fut  enterrée.  Les  résolutions 
adoptées  par  la  conférence  le  furent  à  l'unanimité, 
sauf  la  première  au  sujet  de  laquelle  une  fraction  de 
la  délégation  russe  crut  devoir  s'abstenir.  Parmi  les 
délégués  qui  votèrent  les  résolutions,  on  peut  nommer, 
pour  la  France,  Sembat,  Renaudel,  Compère-Morel, 
Bracke,  Cachin,  Jean  Longuet,  Dubreuilb,  Jouhaux, 
Merrlieim  et  Bourderon.  Leur  attitude  fut  d'ailleurs 
ratifiée  peu  après  par  l'ensemble  du  groupe  socialiste 
français  au  Parlement,  qui  exprima  l'espoir  d'avoir  par 
là  «  préparé  la  reconstitution  de  l'Internationale  >>. 

La  première  résolution  déclare  que  «  la  victoire  de 
l'impérialisme  germanique  serait  la  défaite  et  l'écra- 
sement de  la  démocratie  et  de  la  liberté  en  Europe  » 
et  que  les  socialistes  des  pays  alliés  sont  ce  inflexible- 
ment décidés  à  lutter  jusqu'à  la  victoire  pour  accom- 
plir la  tâche  délibération  ».  Mais  elle  prétend  montrer 
dans  ((  le  conflit  européen  le  produit  monstrueux  des 
antagonismes  qui  déchirent  la  société  capitaliste  et 
d'une  politique  de  colonialisme  et  d'impérialisme  agres- 
sifs, que  le  socialisme  international  n'a  cessé  de  com- 
battre et  dans  laquelle  tous  les  gouvernements  ont  une 
part  de  responsabilité  »  ;  ce  ne  sont  pas  là  seulement 
des  formules  d'un  ((  verbalisme  creux  »,  comme  le  disait, 
au  lendemain  de  la  Conférence  de  Londres,  le  socia- 
liste belge  Destrée;  ce  sont  des  formules  contraires  à 
la  théorie  publiquement  exposée,  à  plusieurs  reprises, 
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sur  les  origines  de  la  guerre,  par  les  hommes  d'Etat  de 
l'Entente,  et  notamment  par  le  gouvernement  dont  fai- 
saient partie  Guesde  et  Sembat  ;  des  formules  qui 
tendent  à  atténuer  les  écrasantes  responsabilités  de 
l'Allemagne  en  les  faisant  partager  aux  pays  en  guerre 
avec  l'Allemagne  ;  des  formules  enfin  contraires  à 
l'évidente  réalité  des  faits,  car  «  les  antagonismes  qui 
déchirent  la  société  capitaliste  »  ont  souvent  été  apai- 
sés et  arbitrés  dans  des  ententes  entre  les  nations 
jusqu'au  jour  oii  il  plut  à  l'Allemagne,  et  à  elle  seule, 
de  déchaîner  la  guerre. 

La  résolution  continuait  en  disant  que  «  les  socia- 
listes d'Angleterre,  de  Belgique,  de  France,  de  Russie 
ne  poursuivent  pas  l'écrasement  politique  et  écono- 
mique de  l'Allemagne  »  et  «  ne  font  pas  la  guerre  aux 
peuples,  mais  aux  gouvernements  qui  les  oppriment  », 
ce  qui  était  établir  une  distinction  purement  imaginaire 
entre  le  peuple  et  le  gouvernement  allemands  étroite- 
ment unis  dès  le  premier  jour  de  la  guerre.  Elle  disait 
vouloir  la  libération  de  la  Belgique,  la  liberté  de  la 
Pologne  et  demandait  que  «  dans  toute  l'Europe,  de 
l'Alsace-Lorraine  aux  Balkans,  les  populations  an- 
nexées par  la  force  recouvrent  le  droit  de  disposer 
d'elles-mêmes  »,  mais  on  n'a  jamais  pu  obtenir  une 
réponse  précise  à  la  question  de  savoir  si  la  conférence 
socialiste  entendait  par  là  demander  le  retour  pur  et 
simple  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  par  l'abroga- 
tion du  traité  de  Francfort  déchiré  par  l'Allemagne, 
ou  on  ne  sait  quel  plébiscite  ou  <(  consultation  »  de  la 
population  d'Alsace-Lorraine. 

Le  doute  est  permis  en  raison  de  l'obstination  que 
le  Parti  socialiste  français  a  mise  ensuite  à  rester  dans 
l'équivoque.  Parfois  ses  orateurs  ont  déclaré  qu'ils  ne 
considéraient  pas  comme  une  ce  annexion  »  condam- 
nable la  reprise  de  l'Alsace-Lorraine;  mais,  la  plupart 
du  temps,  ils  s'en  sont  tenus  à  la  vague  formule  de 
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Londres  ou  à  la  formule  non  moins  obscure  que  le 
Conseil  national  du  Parti  unifié  devait  adopter  le 
i5  juillet  191 5  :  «  la  réparation  du  droit  pour  l'Alsace- 
Loraine  ».  Certains,  enân,  ont  préconisé  le  plébiscite  : 
ainsi  Paul  Louis  dans  son  livre  l'Europe  nouvelle, 
G.  Rouanet  dans  plusieurs  articles  de  V Humanité'^ , 
Marcel  Cachin,  député  socialiste  de  la  Seine,  qui  écri- 
vait^:  ((  Si  l'Alsace-Lorraine  veut  redevenir  française, 
il  faudra  bien  que  chacun  s'incline  devant  sa  volonté  » 
et  prétendait  que  <(  la  question  de  l'Alsace-Lorraine 
reste  entière  »  ;  ainsi  Jean  Longuet  au  Congrès  de  la 
Fédération  socialiste  de  la  Seine,  en  décembre  igiS. 
Or,  cette  solution  du  plébiscite  est  inadmissible  : 
non  seulement  elle  est  repoussée  par  tous  les  Alsa- 
ciens-Lorrains 3,  non  seulement  elle  se  heurte  à  de  véri- 
tables impossibilités  pratiques^,  mais  elle  est  inutile, 
injuste  et  absurde.  Elle  est  inutile  parce  que  l'Alsace- 
Lorraine  n'a  cessé  de  proclamer  sa  volonté  de  se  ratta- 
cher à  la  France  :  elle  l'a  solennellement  proclamée, 
en  i87i,parlavoix  de  ses  représentants  à  l'Assembléede 
Bordeaux,  et  depuis  1871  parla  voix  de  ses  représentants 
au  Reichstaget  dans  dix  élections.  Elle  est  injuste  parce 
qu'elle  met  en  doute  les  sentiments  des  Alsaciens-Lor- 
rains manifestés  avec  une  magniiique  constance  par  des 
sacrifices  sans  cesse  renouvelés; parce  qu'elle  implique 
reconnaissance  de  l'état  de  fait  créé  par  la  conquête  ; 
parce  que  rAllemane,en  déclarant  la  guerre, a  ôté  toute 
validité  au  traité  de  Francfort,  et  que  celui-ci  n'existant 
plus,  l'Alsace-Lorraine  se  trouve  juridiquement  dans  la 
situation  où  elle  était  avant  le  traité  de  Francfort.  La 

1.  Notamment  les  4  novembre  igiS  et  21  octobre  igiS. 

2.  U Humanité,  3  août  iqiS. 

3.  Voir  dans  la  Renaissance  les  opinions  de  l'abbé  Wetterlé, 
du  chanoine  Collin,de  MM.  Laugel,  Helmer,  Zislin,  etc. 

4.  Voir  sur  ce  point  Maxime  Leroy,  la  France  devra-t-elle 
faire  ratifier  par  un  flébiciste  la  conquête  de  V  Alsace- Lorrainel 
dans  VAbnanach  de  la  Paix  far  le  droit,  igiS. 
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solution  du  plébiscite  est  enfin  absurde  :  car  elle  exclut 
du  droit  de  fixer  le  sort  de  l'Alsace-Lorraine  les  Alsa- 
ciens-Lorrains qui,  par  milliers,  ont  quitté  le  sol  de  la 
petite  patrie  pour  échapper  au  joug  allemand,  et  qui 
se  sont  fixés  dans  tous  les  coins  de  France,  en  Algérie 
et  à  l'étranger  ;  elle  le  confère  au  contraire  aux  milliers 
d'immigrés  allemands,  qui, après  la  conquête  et  par  elle, 
se  sont  rués  sur  le  pays  pour  l'exploiter  et  le  germani- 
ser :  Metz,  par  exemple,  est  aujourd'hui  peuplée  d'im- 
migrés teutons  dans  la  proportion  des  deux  tiers  :  leurs 
votes  sont  d'avance  acquis  à  l'Allemagne.  Il  est  regret- 
table que  la  Conférence  de  Londres  ait  paru  admettre 
cette  manière  toute  germanique  de  ((  résoudre  »  la 
question  d'Alsace-Lorraine. 

Dans  sa  deuxième  résolution  la  Conférence  déclarait 
qu'  ((  à  la  conclusion  de  la  guerre  les  ouvriers  de  tous  les 
pays  industriels  auront  le  devoir  de  s'unir  dans  V Inter- 
nationale en  vue  de  supprimer  les  diplomaties  secrètes, 
de  mettre  fin  à  l'influence  des  intérêts  du  militarisme 
et  des  fabricants  d'armements  et  aussi  d'établir  un 
organisme  international  capable  de  régler  les  diffé- 
rends entre  les  nations  par  des  méthodes  de  concilia- 
tion et  d'arbitrage  obligatoire,  et  pour  imposer  à  toutes 
les  nations  l'obligation  de  maintenir  la  paix  ».  Nous 
n'avons  pas  à  discuter  ici  en  elles-mêmes  ces  proposi- 
tions pacifistes  :  remarquons  seulement  ici,  comme  nous 
l'avons  fait  ailleurs^  qu'en  admettant  qu'il  se  crée  un 
droit  international  supérieur  aux  nations  et  obliga- 
toire pour  elles,  les  violations  de  ce  droit  entraîneront 
des  sanctions  :  contre  un  délit  commis  par  une  nation 
on  n'aperçoit  pas  d'autre  sanction  que  la  guerre  ;  du 
moins,  la  nécessité  d'assurer  aux  règles  du  droit  inter- 
national une  efficacité,  et  aux  décisions  d'un  tribunal 
international    l'exécution,  amène    à    créer   une   force 

•  I.  Année  sociologique, \..y,l\{\<^o()-\()\-2.)^.  11%  sqq;lcs  Socia- 
listes du  Kaiser,  p.  26-27. 


—  353  — 

armée,  la  possibilité  qu'une  ou  plusieurs  grandes 
nations  soient  parmi  les  collectivités  rebelles,  amène  à 
vouloir  que  cette  force  armée  soit  considérable;  et  la 
guerre  peut  ainsi  se  perpétuer  et  même  trouver  dans 
des  institutions  pacifistes  un  aliment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  en  introduisant  dans 
l'Internationale  ouvrière,  au  lendemain  de  la  guerre, 
la  Sozialdemokratie  pangermaniste  qui  en  porte  à  un 
si  haut  degré  la  responsabilité,  que  l'on  assurera  la 
paix  du  monde.  Et  l'on  ne  doit  pas  non  plus  oublier 
que  les  espérances  internationalistes  reposaient,  non  seu- 
lement sîir  V attitude  de  la  Sozialdemokratie ,  mais  aussi 
sur  celle  des  socialistes  des  pays  neutres.  Il  était,  en  effet, 
entendu  —  c'est  le  sens  et  ce  sont  les  termes  de  la  réso- 
lution du  Congrès  de  Limoges  —  que  <(  la  classe  ouvrière 
de  tout  pays  menacé  d'agression...  a  le  droit  de  comp- 
ter sur  l'appui  de  tout  le  prolétariat  international  »,  que 
tout  le  prolétariat  international  doit  soutenir  le  prolé- 
tariat d'un  pays  attaqué.  Or,  qu'est-il  arrivé  en  fait  ? 
Que,  loin  de  pousser  leurs  patries  à  porter  secours  à 
la  Belgique  et  à  la  France  attaquées,  les  socialistes  des 
pays  neutres  se  sont,  au  contraire,  montrés,  soit  favo- 
rables à  l'Allemagne,  soit  partisans  de  la  neutralité  de 
ces  pays.  En  Angleterre,  en  Italie  et  en  Roumanie  ce 
sont  des  ((  bourgeois  »  qui  se  sont  montrés  partisans  de 
l'intervention  et  les  socialistes  qui  s'y  sont  pour  la 
plupart  opposés.  C'est  chez  un  Edward  Grey  plutôt 
que  chez  un  Keir-Hardie,  chez  un  Sonnino  plutôt  que 
chez  un  Trêves,  et  chez  un  Take  Jonesco  plutôt  que 
chez  un  Racowsky  que  l'on  a  vu  vivre  et  agir  un  véri- 
table sentiment  de  la  justice  internationale  et  de  la 
solidarité  des  nations  civilisées  contre  la  barbarie  ger- 
manique. La  Conférence  de  Londres  eût  dû  tenir 
•compte  de  ces  faits  incontestables. 

Enfin,  la  troisième  résolution  de  Londres,  contresi- 
gnée par  deux  ministres  français,  blâmait  Xz.  politique 
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intérieure  de  la  Russie  et  diminuait  ainsi  l'autorité 
morale  de  la  Triple-Entente  dans  le  monde  en  même 
temps  qu'elle  tendait  à  rompre  l'union  si  nécessaire 
entre  les  Alliés.  La  Conférence,  sans  tenir  compte  des 
avertissements  que  Sembat  avait  lui-même  donnés  à 
Paris  le  7  janvier,  «  protestait  contre  l'arrestation  des 
députés  de  la  Douma  et  contre  la  suppression  des 
journaux  et  les  condamnations  des  journalistes  russes, 
ainsi  que  contre  l'oppression  des  Finlandais,  des  Juifs 
et  des  Polonais  russes  et  allemands  ».  Une  Conférence 
des  socialistes  des  pays  alliés  eût  pu  s'abstenir  d'une 
pareille  manifestation  alors  qu'elle  s'était  refusée  à 
élever  une  protestation  contre  les  atrocités  allemandes 
en  Belgique,  et  alors  que  l'Allemagne  opprime  depuis 
un  siècle  les  Polonais,  et  depuis  un  demi-siècle  les 
Alsaciens-Lorrains,  sans  que  les  abominations  de 
Wreschen  ou  celles  de  Saverne  aient  suscité  une  con- 
damnation prononcée  par  les  Congrès  socialistes  inter- 
nationaux. Rien  de  plus  étrange  qu'une  semblable  par- 
tialité, en  pleine  guerre,  contre  un  pays  allié  de  la 
France.  La  vieille  haine  marxiste  contre  la  Russie 
paraissait  dominer  chez  les  congressistes  de  Londres 
sur  les  inspirations  du  patriotisme  et  du  bon  sens. 

On  aperçoit  aisément  les  dangers  des  résolutions  de 
Londres  :  on  voit  moins  bien  l'avantage  qu'elles  pou- 
vaient procurer,  soit  à  la  cause  des  Alliés,  soit  à  celle 
même  du  socialisme.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  la 
Conférence  de  Londres  était  nécessaire  pour  dissiper 
les  idées  germanophiles  de  certains  socialistes  anglais 
et  l'on  a  même  été  jusqu'à  soutenir  en  ce  sens  que  la 
motion  de  Londres  avait  pour  les  Alliés  l'importance 
de  la  bataille  de  la  Marne^!!  Le  malheur  est  que  les 
socialistes  germanophiles  de  Vlndependent  Labour 
Party,  notamment  Keir-Hardie,  Bruce  Glasier  et  Ram- 

I.  Charles  Dumas,  chef  du  cabinet  de  Jules  Guesde,  dans  le 
Matin,  17  février  191 5  et  la  Paix  que  nous  voulons,  p.  5. 
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say  Macdonald  ne  cessèrent  nullement,  après  la  confé- 
rence de  Londres,  leur  propagande  acharnée  contre  la 
participation  de  l'Angleterre  à  la  guerre  et  contre  les 
engagements  volontaires. 

Les  socialistes  unifiés  ont  prétendu  que  les  critiques 
adressées  à  la  Conférence  de  Londres  provenaient  des 
<(  valets  de  la  presse  bourgeoise'  »  :  de  même  avant  la 
guerre  les  publicistes  clairvoyants  qui  dénonçaient  la 
menace  allemande  et  les  tendances  pangermanistes  de 
la  Sozialdemokratie  étaient  traités  de  ((  domestiques 
de  plume  de  la  bourgeoisie  »,  ce  qui  ne  les  empêchait 
pas  d'avoir  raison.  La  vérité  est,  d'ailleurs,  que  l'œuvre 
de  la  Conférence  de  Londres  a  été  blâmée,  non  seule- 
ment par  les  «  bourgeois  »,  mais  par  nombre  de  socia- 
listes. 

Le  i8  février  191 5,  le  gouvernement  fut  interpellé 
sur  la  participation  de  deux  ministres  français  à  la 
manifestation  de  Londres,  au  Sénat  par  M.  Gaudin  de 
Villaine  et  à  la  Chambre  des  députés  par  M,  Chaumet. 
Par  la  voix  de  M.  Viviani,  président  du  Conseil,  et  aux 
applaudissements  des  deux  assemblées,  il  désavoua 
sur  tous  les  points  essentiels  la  Conférence  de  Londres. 
Il  déclara  «  le  gouvernement  unanime-  à  penser...  que 
les  responsabilités  des  événements  actuels  incombent 
uniquement  aux  ennemis  de  la  Triple-Entente.  Si, 
ajoutait-il,  l'on  regarde  dans  le  passé  le  plus  lointain, 
on  voit  que  la  Triple  Entente  n'a  fait  que  suivre  et 
non  provoquer  l'augmentation  des  armements  et 
des  effectifs  ».  Il  affirma  la  volonté  des  Alliés 
de  poursuivre  la  guerre  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  re- 
frise de  V Alsace-Lorraine.  Rappelant  le  traité  du 
4  septembre  1914,  il  affirma  que  «  le  gouvernement 
n'envisagerait  l'éventualité  d'une  solution  pacifique 
que  d'accord  avec  ses  nobles  alliées ^  l'Angleterre  et  la 

I.  Daudé-Bancel,  le  Mouvement  ouvrier  français  et  la  Guerre, 
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Russie  dont  la  fidélité  dans  les  épreuves,  l'indomp- 
table énergie,  le  courage  déployé  sur  les  champs  de 
bataille  resserreraient,  s'il  était  possible,  les  liens 
d'une  alliance  sacrée  ». 

Les  formules  de  Londres  n'étaient  pas  seulement 
répudiées  par  le  gouvernement  et  le  Parlement  fran- 
çais. Elles  l'étaient  par  le  député  socialiste  belge 
Jules  Destrée  qui  demandait  :  ((  Pourquoi  laisser 
croire  que  l'attaque  repoussée  et  le  territoire  libérés 
ce  serait  la  fin  de  la  guerre?  »  Elles  l'étaient  par 
Gustave  Hervé*,  qui  expliquait  <(  l'Encyclique  de 
Londres  »  par  l'influence  des  socialistes  allemands  et 
des  socialistes  de  culture  allemande  et  qui  disait  bru- 
talement :  ('  Si  c'était  pour  accoucher  de  ce  pou  {sic) 
les  socialistes  des  pays  alliés  auraient  mieux  fait  de 
rester  chacun  chez  soi.  »  Elles  l'étaient  par  Albert 
GouUé,  ancien  combattant  de  la  Commune,  dans  son 
journal  le  Salut  mondial.  René  Chauvin,  ancien  dé- 
puté du  parti  ouvrier  français,  et  Jean  Allemane, 
ancien  député  du  parti  ouvrier  socialiste  révolution- 
naire, écrivaient  :  ((  'Nous  ne  pouvons^  sans  protester, 
laisser  passer  la  singulière  résolution  de  la  conférence 
dite  socialiste  de  Londres  disant  qu'  «  aussitôt  après  la 
«  guerre  les  travailleurs  des  différents  pays  industriels 
u  devront  se  réunir  dans  l'Internationale  ».  L'Allemagne 
est  un  pays  particulièrement  industriel.  Alors  les  mem- 
bres de  la  Sozialdemokratie  prussienne,  tueurs  de 
femmes  et  d'enfants,  seraient  donc,  après  comme 
avant,  admis  à  délibérer  fraternellement  avec  les  tra- 
vailleurs des  autres  pays!  Non!  une  pareille  mons- 
truosité n'aura  pas  lieu.  Et  dès  aujourd'hui  nous  met- 
tons au  défiles  délégués  de  la  Conférence  de  Londres 
de  tenir  en  France,  après  la  guerre,  un  congrès  inter- 
national où  les    Siidekum  et  autres  espions  de  Guil- 

I.  Voir  surtout  la  Guerre  sociale  du  i6  février  igiS. 
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laume  assisteraient.  Il  y  a  heureusement  en  France 
assez  de  socialistes  pours'opposer  à  un  tel  spectacle.  » 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  J.  Allemane  fut  après 
la  Commune  condamné  à  mort,  puis  envoyé  au  bagne 
à  Toulon  où  il  porta  les  fers  pendant  cinq  mois,  puis 
transféré  à  l'île  Nou  en  Océanie,  et  là  condamné  pour 
une  tentative  d'évasion  à  cinq  ans  de  double-chaîne, 
supplice  qu'il  subit  pendant  trois  ans  et  demi  :  il  a 
combattu  pour  le  socialisme  à  une  époque  où  celui-ci 
n'était  pas  encore  devenu  pour  certains  une  fructueuse 
carrière.  La  condamnation  formelle  par  lui  prononcée 
contre  la  Conférence  de  Londres  n'en  a  que  plus  de 
poids. 

Le  !*'■  mai  191 5  fut  en  France  l'occasion  de  di- 
verses manifestations  prolétariennes.  L'une  d'elles  fut 
particulièrement  noble  et  émouvante.  Le  syndicat  des 
mineurs  de  Carmaux  lançait  l'appel  suivant  :  <(  Nous 
avons  décidé  de  ne  pas  fêter  cette  année  le  i"""  mai  et 
de  ne  pas  chômer  à  cette  occasion.  En  prenant  cette 
décision  le  syndicat  des  mineurs  à  voulu  prouver  qu'à 
l'heure  actuelle,  dans  la  grande  crise  que  traverse  la 
France,  les  ouvriers  du  sous-sol,  unis  dans  un  même 
sentiment  de  patriotisme,  ne  voulaient  pas  suspendre, 
même  pour  un  jour,  l'extraction  du  charbon  si  nécessaire 
à  la  défense  nationale.  Aussi  fait-il  un  appel  pressant 
à  tous  les  camarades  du  bassin  houiller  de  Carmaux 
pour  que  par  un  ne  manque  sur  les  chantiers.  En  fai- 
sant le  sacri&ce  de  notre  fête  du  travail,  nous  faisons 
en  cela  comme  nos  frères  du  front  qui,  eux  aussi,  ne' 
chômeront  pas  et  luttent  sans  relâche,  jour  et  nuit, 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  la  libération  du  terri- 
toire. »  En  revanche,  la  Commission  administrative 
permanente  du  Parti  socialiste  invitait  les  adhérents 
du  Parti  à  manifester  le  i"  mai  ;  elle  évoquait  nette- 
ment la  lutte  des  classes,  <(  l'accord  avec  les  proléta- 


—  358  — 

riats  de  l'extérieur  »  et  la  perspective  de  la  reconsti- 
tution de  l'Internationale  ouvrière.  L'Union  des 
Syndicats  de  la  Seine  tint  une  réunion  où  le  trade- 
unioniste  anglais  Ben  Tillett  vint  proclamer  la  néces- 
sité, pour  les  travailleurs  des  pays  démocratiques,  de 
vaincre  les  auteurs  de  la  guerre.  Jouhaux  reprit  une 
fois  de  plus  la  théorie  d'après  laquelle  la  guerre  au- 
rait été  imposée  au  monde  ((  par  une  caste  de  conqué- 
rants et  de  hobereaux  »  ;  il  af  ûrma  «  ne  nourrir  aucun 
sentiment  de  haine  contre  les  travailleurs  allemands 
et  autrichiens  »,  réclama  ((  l'institution  de  l'arbitrage 
obligatoire  et  la  fin  de  tous  les  militarismes  »,  ainsi 
que  ((  la  reprise  de  l'action  internationale  des  travail- 
leurs »,  conçue  par  lui  comme  u  la  meilleure  garantie 
de  paix^  ». 

Des  conceptions  analogues  se  retrouvent  dans  les 
motions  adoptées  par  le  Conseil  national  du  Parti 
socialiste  unifié  le  i5  juillet  et  par  la  Confédération 
générale  du  travail  le  i5  août  191 5. 

Le  premier  semble  avoir  été  rendu  nécessaire  par 
l'attitude  de  certaines  fédérations  de  province  restées 
attachées  à  l'internationalisme  antimilitariste  qui 
était  la  doctrine  du  Parti  avant  la  guerre.  En  mai  191 5, 
la  puissante  Fédération  socialiste  de  la  Haute-Vienne 
adoptait  un  projet  de  résolution  auquel  les  journaux 
de  la  Sozialdemokratie  allemande  et  suisse,  notam- 
ment la  Berner  Tagwacht,  donnèrent  aussitôt  la  plus 
grande  publicité.  La  Commission  administrative  de 
cette  Fédération  envoya  directement  à  toutes  les  fédé- 
rations françaises  un  rapport  où  elle  blâmait  certains 
leaders  socialistes  français  d'écrire  des  articles  ((  chau- 
vins »  et  proposait  au  Parti  de  <(  tendre  une  oreille  atten- 
tive à  toute  proposition    de  paix  d'où  qu'elle  vienne, 

I.  L'Humanité,  2  mai   igiS. 
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étant  entendu  que  l'intégrité  territoriale  de  la  Belgique 
et  de  la  France  ne  saurait  être  contestée  dans  les 
bases  de  discussions  »  :  il  n'était  plus  question,  ni  de  la 
«  réparation  du  droit  pour  l'Alsace-Lorraine  »,  ni 
même  de  la  c(  destruction  du  militarisme  allemand  ». 
Les  séances  du  Conseil  national  furent  rigoureuse- 
ment secrètes  :  l'accès  de  la  salle  du  Conseil  fut  interdit 
même  à  ceux  des  membres  du  Parti  qui  n'avaient  point 
demandât  régulier  :  des  discussions  passionnées  s'éle- 
vèrent entre  les  représentants  des  fédérations.  De  nom- 
breuses motions  furent  présentées,  défendues  ou  criti- 
quées par  vingt-sept  orateurs  .Le  sentiment  général  était 
pourtant  que  le  devoir  contre  l'impérialisme  s'identifiait 
avec  le  devoir  socialiste.  Et  la  résolution  votée  le  fut  à 
l'unanimité  ^  Le  Conseil  national  affirmait  «  sa  con- 
fiance inébranlable  dans  la  cause  des  Alliés  et  de  la 
France  républicaine  »  ;  il  rappelait,  en  termes  très  nets, 
que  le  gouvernement  français  avait  tout  fait  pour  empê- 
cher la  guerre;  que  les  Socialdémocrates  d'Allemagne 
et  d'Autriche  eux-mêmes  avaient  dû  reconnaître  la 
responsabilité  des  gouvernements  allemand  et  autri- 
chien, que  les  Alliés  ne  faisaient  que  se  défendre 
contre  une  agression  préméditée  de  l'impéralisme 
allemand  qui,  pour  atteindre  son  but,  n'a  pas  reculé 
devant  la  violation  delà  neutralité  de  la  Belgique  ga- 
rantie par  les  traités.  Le  parti  socialiste  se  déclarait 
en  conséquence  ((  prêt  à  continuer  son  concours  sans 
réserve,  sans  défaillance  ni  lassitude  à  l'œuvre  de  dé- 
fense nationale.  »  (Malheureusement  on  devait  s'aper- 
cevoir peu  après  que  l'unanimité  obtenue  le  i5  juillet 
était  toute  apparente  ;  caries  menées  pour  la  paix  im- 
médiate continuèrent  dans  certaines  fédérations  et 
l'on  put  s'apercevoir,  au  Congrès  national,  en  décembre 
191 5,  de  l'importance  de  ce  mouvement.) 

I.  L Humanité,  6  décembre  191 5. 
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Le  Conseil  national  définissait  ensuite  les  buts  de  la 
guerre;  il  demandait  la  libération  duterritoire  belgeet 
des  régions  de  la  France  envahies;  la  «  réparation  du 
droit  pour  l'Alsace-Lorraine  »,  le  respect  du  principe 
des  nationalités  impliquant  le  rejet  de  toute  politique 
d'annexion  et  le  ((  rétablissement  du  droit  qu'ont  les 
populations  opprimées  de  l'Europe  à  disposer  d'elles- 
mêmes  et  à  faire  retour  à  la  nation  dont  elles  ont  été 
brutalement  séparées  »,  l'organisation  de  l'arbitrage 
obligatoire,  la  limitation  des  armements,  la  constitu- 
tion d'une  «  force  internationale  de  sanction  ». 

La  résolution  du  Conseil  national  fut  à  bon  droit 
saluée  comme  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  cer- 
taines manœuvres  germanophiles.  Mais  en  même  temps 
elle  nourrissait  et  réveillait  les  vieilles  sympathies 
allemandes  de  certains  socialistes  en  saluant,  avec  un 
candide  optimisme,  le  prétendu  «  réveil  de  conscience 
qui  se  produit  en  Allemagne  »  dans  la  Sozialdemo- 
kratie.  Elle  paraissait  autoriser  par  là  des  tentatives 
de  rapprochement  international  contre  lesquelles  la 
Commission  administrative  du  Parti  se  trouvait  peu 
après  obligée  de  protester. 

Le  1 5  août,  la  C.  G.  T.  réunit,  à  la  Maison  des  Syndi- 
cats, une  conférence  des  Fédérations  nationales  cor- 
poratives, des  unions  départementales  et  des  bourses 
du  Travail'.  A  laC.  G.  T.  comme  dans  le  Parti  socia- 
liste, la  minorité  demandait  que  fussent  engagés  im- 
médiatement des  pourparlers  avec  les  syndicalistes  et 
socialistes  allemands  et  neutres,  afin  de  contraindre  les 
gouvernements  à  la  paix  :  Merrheim  était  le  chef  de 
cette  minorité.  Jouhaux,  qui  avait  pu  à  la  veille  de  la 
guerre,  dans  son  entrevue  avec  Legien,  se  rendre 
compte  du  véritable  esprit  des  ouvriers  allemands, 
parla  au  nom  de  la  majorité  qui  n'entendait  pas  entrer 

I.  Cf.  Daudé-Bancel,  le  Mouvement  ouvrier  français  et  la 
Guerre,  p.  37-39. 
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((  sans  garanties  »,  et  dans  l'état  actuel  des  choses,  en 
conversation  avec  les  Allemands.  Après  de  vives  dis- 
cussions, la  motion  de  la  majorité  fut  adoptée  par 
78  voix  contre  26  pour  la  motion  de  la  minorité,  i  voix 
contre  les  2  motions  et  i  abstention.  La  Conférence 
commençait  par  rappeler,  pour  s'en  faire  un  titre  de 
gloire,  la  propagande  antimilitariste  menée  avant  la 
guerre  par  la  C.  G.  T.,  les  avances  faites  pour  elle  en 
1906  et  en  191 1  aux  organisations  ouvrières  alle- 
mandes ;  elle  se  félicitait  d'avoir  «  dans  l'intérieur  du 
pays  comme  à  l'extérieur,  toujours  tendu  à  affaiblir 
la  force  du  militarisme  »  et  d'avoir  <(  en  agissant  de 
la  sorte  rendu  impossible  toute  agression  française 
contre  un  pays  quel  qu'il  fût  )>  :  elle  ne  se  demanda 
pas  si  c'était  bien  en  France  que  cette  action  était 
utile  et  si  elle  était  également  propre  à  empêcher  une 
agression  allemande  contre  la  France.  Après  s'être 
rendu  le  témoignage  d'avoir  ((  en  tous  temps  et  en  tous 
lieux  agi  en  conformité  des  principes  constitutifs  de 
l'Internationale  »,  la  C.  G.  T.  proclamait  son  désir  de 
voir  rétablir  la  paix,  «  une  paix  qui  soit  le  triomphe 
définitif  du  droit  sur  la  force  »  :  elle  condamnait 
toute  politique  de  conquête,  demandait  l'arbitrage 
obligatoire,  la  ((  suppression  de  la  diplomatie  secrète, 
la  fin  des  armements  à  outrance  »,  et  la  tenue  «  d'un 
Congrès  [syndicaliste]  international,  aux  mêmes 
lieu  et  date  auxquels  se  tiendrait  la  Conférence  des 
diplomates  pour  la  fixation  des  conditions  de  paix  »  : 
ainsi  l'Internationale,  qui  s'est  toujours  montrée  do- 
cile aux  inspirations  germaniques,  serait  appelée  à 
excercer  sur  les  Etats  belligérants  une  pression  de  na- 
ture à  empêcher  les  Alliés  de  prendre  pour  l'avenir  les 
précautions  politiques  et  militaires  indispensables. 

Il  faut  remarquer  que  cet  ordre  du  jour  de  la  C.  G. 
T.  ne  parle  ni  de  l'Alsace-Lorraine  ni  de  la  destruc- 
tion nécessaire  du  militarisme  allemand,  ni  de  l'obli- 
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gation  où  se  trouvent  les  peuples  alliés  de  mener  la 
guerre  jusqu'à  la  libération  des  territoires  occupés  par 
l'ennemi.  Par  là  elle  constitue  un  recul,  non  seulement 
par  rapport  aux  résolutions  socialistes  précitées,  mais 
par  rapport  au  manifeste  adressé  par  la  C.  G.  T.  elle- 
même  à  l'Internationale  ouvrière  quelques  mois  aupa- 
ravant'.  D'ailleurs  l'ordre  du  jour  de  la  majorité  ne 
différait  de  celui  de  la  minorité  pacifiste  que  par  le 
refus  d'entrer  immédiatement  en  conversation  avec 
les  ((  frères  allemands^  ».  Mais  la  minorité,  de  plus  en 
plus  travaillée  par  les  intrigues  allemandes,  ne  se 
considéra  point  comme  liée  par  les  décisions  de  la 
Conférence  nationale,  et  le  ût  bien  voir. 

Depuis  plusieurs  mois  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande essayait  de  reprendre  le  contact  avec  les  socia- 
listes des  pays  alliés.  Une  première  proposition  ferme 
en  ce  sens  fut  faite  par  le  Bureau  socialiste  interna- 
tional. Celui-ci  ne  pouvait  plus  conserver  son  siège 
statutaire  à  Bruxelles,  en  raison  de  l'invasion  alle- 
mande :  il  fut  donc  transféré  à  Amsterdam,  et  c'est  le 
Parti  socialdémocrate  néerlandais,  en  étroit  contact 
par  son  leader  Troelstraavec  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande, qui  en  assura  partiellement  le  service.  Le  nou- 
veau Bureau  proposa  la  réunion  à  La  Haye  d'un  Con- 
grès socialiste  international  :  cette  proposition  avait, 
comme  l'avoua  le  député  socialdémocrate  Quarck  de 
Francfort,  la  pleine  approbation  du  gouvernement 
impérial  allemand.  Sollicitée  d'envoyer  des  représen- 
tants à  La  Haye,  la  Commission  administrative  per- 
manente du  parti  socialiste  français  opposa  un  refus 
unanime,  déclarant  qu'une  pareille  réunion  n'était  «  ni 
matériellement  possible,  ni  moralement  désirable  »  et 
qu'  «  il  en  serait  de  même  d'un  Congrès  convoqué  par 

1.  Publié  dans  V Humanité,  2  février  191 5. 

2.  Cf.  Daudé-Bancel.  op.  cit.,  p.  li. 
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le  Bureau  »  :  toutefois  certaines  fédérations  fran- 
çaises étaient  déjà  à  ce  moment  favorables  à  ce  projet. 

Devant  le  refus  de  la  C.  A.  P.,  le  Comité  exécutif 
du  Bureau  socialiste  international  abandonna  l'idée 
de  réunir  à  La  Haye  les  délégués  des  sections  belli- 
gérantes et  neutres  et  se  borna  à  leur  demander  des 
rapports   sur  les  opinions  et  tendances  des  sections. 

La  proposition  du  Bureau  socialiste  provoqua  d'in- 
téressantes polémiques  chez  les  socialistes  anglais  et 
belges  ^  Hyndman  montra  que  de  semblables  réunions 
ne  pouvaient  aboutir,  la  défection  de  la  Sozialde- 
mokratie  allemande  ayant  brisé  l'union  internationale  : 
il  est  puéril  de  vouloir  rejeter  sur  le  capitalisme  et  la 
société  bourgeoise  le  crime  d'un  peuple;  les  Confé- 
rences de  Copenhague  et  de  Londres  n'ont  servi  qu'à 
accroître  la  désunion;  il  sera  déjà  très  malaisé,  une 
fois  la  paix  conclue,  d'organiser  des  assemblées  inter- 
nationales qui  ne  finissent  pas  en  rupture  bruyante; 
quant  à  l'idée  d'un  Congrès  à  la  veille  de  la  paix, 
idée  à  laquelle  la  C.  G.  T.  française  a  donné  son 
adhésion,  l'opposition  inévitable  entre  les  socialistes 
alliés  et  les  Allemands  sur  la  question  des  conditions 
de  la  paix  la  frappe  d'avance  d'impossibilité. 

A  la  même  occasion,  un  député  socialiste  belge, 
Royer,  expliquait  dans  le  Clarion  ^  que  Vandervelde 
n'était  pour  rien  dans  les  divers  projets  de  concilia- 
bules internationaux;  qu'il  s'agissait  évidemment  là 
de  manœuvres  de  a  progermains  »  destinées  à  diviser 
les  peuples  alliés,  à  ralentir  la  production  des  armes  et 
des  munitions.  Royer  s'étonnait  que  le  Labour  Party 
anglais  eût  pu  tomber  dans  le  piège  et  désigner  un 
délégué  (Henderson)  pour  le  conciliabule  mort-né  de 


1.  Cf.  J.  Bourdeau,  Revue  du  Mouvement  socialiste  du 
28  avril  au  28  août  191 5,  iti  Revue  -politique  et  -parlementaire, 
10  septembre  igiS,  p.  436  sqq. 

2.  Ibid.,  p.  422. 
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La  Haye.  La  seconde  Internationale  est  morte,  ajou- 
tait Royer,  et  la  troisième  ne  pourra  prendre  son 
essor  qu'affranchie  de  ces  gueux  d'Allemands  (german 
rags). 

Vers  la  même  époque  se  produisirent  certaines  ten- 
tatives syndicalistes  de  rapprochement  international. 
Appleton,  secrétaire  général  de  la  Centrale  syndicale 
anglaise,  et  Jouhaux,  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  fran- 
çaise, écrivirent  à  Gompers,  président  de  la  Fédéra- 
tion américaine  du  travail,  pour  qu'il  obtînt  le  trans- 
fert de  l'Internationale  syndicale  de  Berlin  en  Suisse  *  ; 
ils  exposaient  que  les  dirigeants  du  syndicalisme 
anglais  s'étaient  récemment  rencontrés  à  Londres  avec 
les  délégués  de  la  C.  G.  T.  (Jouhaux,  Luquet,  Mou- 
linier,  Guinchard,  Merrheim  et  Bourderon)  :  «  Une 
discussion  approfondie  et  sérieuse  se  produisit.  Aucune 
animosité  personnelle  ne  s'y  manifesta  contre  le  peuple 
allemand,  mais  tous  les  camarades  présents  furent 
d'accord  pour  penser  que  des  animosités  de  race  se 
sont  produites  et  pourraient  influer  sur  l'attitude 
et  l'action  du  mouvement  syndical  international.  Il 
apparut  à  tous  que  des  années  s'écouleraient  sans 
doute  avant  que  des  Anglais,  des  Belges  et  des  Fran- 
çais pussent  se  rendre  à  Berlin  avec  la  liberté  d'allure 
et  la  confiance  qui  existaient  avant  que  la  guerre  écla- 
tât. »  Aussi  proposait-on,  pour  «  éviter  au  mouvement 
international  la  désunion  et  les  désastres  »,  de  trans- 
porter ((  tout  au  moins  temporairemettt  »  le  secrétariat 
international  dans  un  pays  neutre,  en  Suisse.  On  était 
d'ailleurs  pour  les  Allemands  plein  d'attentions  déli- 
cates :  ((  Quoique  les  Français  eussent  préféré  Genève, 
ils  abandonnèrent  cette  cité,  quand  on  leur  fit  observer 
les  objections  que  l'Allemagne  pourrait  opposer  au 
choix  d'un  centre  purement  latin  et  on  se  mit  d'accord 

I.  Cf.  V Humanité,  i3  avril  et  i3  mai  191 5. 
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sur  le  nom  de  Berne.  »  Et  l'on  priait  Gompers  de  bien 
vouloir  transmettre  cette  proposition  «  au  président 
Legien  à  Berlin  )>  :  par  l'intermédiaire  d'un  syndica- 
liste américain,  les  syndicalistes  anglais  et  français 
essayaient  d'entrer  en  conversation  avec  le  chef  panger- 
maniste  des  syndicats  allemands  :  mais  leur  proposi- 
tion ne  trouva  en  Allemagne  aucun  écho. 

En  revanche,  Legien  essaya  d'organiser  à  Amster- 
dam, sous  le  nom  bénin  de  Congrès  international  des 
arts  et  métiers,  une  réunion  syndicaliste  internatio- 
nale. Il  se  heurta  alors  au  refus  des  Anglais,  qui 
exprimèrent  le  mépris  et  la  haine  que  leur  inspirait  la 
conduite  des  Allemands.  Ce  fut  ensuite  le  Parti  socia- 
liste <(  officiel  »  d'Italie  qui  prit  l'initiative  de  recon- 
stituer l'Internationale  afin  de  rétablir  la  communi- 
cation entre  le  socialisme  germanique  et  les  socialistes 
des  pays  alliés  :  son  envoyé  Morgari,  d'accord  avec 
la  Sozialdemokratie,  passa  à  Berne,  à  Londres  et  à 
Paris  :  il  dut  avouer  lui-même  l'échec  de  ses  démarches 
auprès  de  la  Commission  administrative  permanente 
française  et  des  socialistes  belges  :  il  se  consola  en 
déclarant  qu'il  avait  pour  lui  les  minorités  pacifistes 
de  France  et  d'Angleterre,  et  il  souligna  la  sympa- 
thie témoignée  par  le  journal  français  V Humanité  aux 
camarades  allemands.  La  Commission  française  se 
prononça  contre  la  réunion  du  Bureau  socialiste  inter- 
national demandée  par  le  Parti  italien.  Quant  à  Van- 
dervelde,  il  aurait  répondu  à  Morgari  :  «  'Nous  n  avons 
■pas  Vintentlon  de  -permettre  qu'on  se  serve  de  nous  pour 
faire  obstruction  au  combat  de  la  liberté  et  de  la  justice 
contre  le  militarisme  allemand  dont  la  défaite  est  indis- 
pensable au  triomphe  du  socialisme;  le  parti  socialiste 
français  ne  pourra  consentir  à  se  rencontrer  avec  la 
majorité  allemande^  ». 

I.  Sur  la  mission  de  Morgari,  cf.  l'ordre  du  jour  du  Parti 
«  officiel  »  dans   Popolo  (fltalia,  i"  mai   igiS;  interview  de 
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Mais  le  Parti  italien  ne  se  découragea  pas;  il  se 
savait  fort  de  l'appui  des  socialdémocrates  suisses  et 
serbes;  il  comptait  sur  celui  des  socialdémocrates  rou- 
mains, bulgares,  hollandais,  norvégiens,  danois,  en 
majorité  germanophiles,  et  aussi  sur  l'appui  de  cer- 
tains éléments  «  antiguerriers  »  de  France  et  d'Angle- 
terre. La  revue  suisse  Neues  Leben  faisait  de  la  propa- 
gande pour  la  renaissance  de  l'Internationale.  Le 
Laboîu  Leader ,  organe  de  l'Independent  Labour  Party 
germanophile,  écrivait  le  12  août  1915  :  «  Nous  préfé- 
rerions de  beaucoup  voir  la  vieille  Internationale 
reconstituée.  Mais  si  cela  est  impossible,  nous  sommes 
d'accord  avec  nos  camarades  italiens  :  des  efforts 
immédiats  doivent  être  tentés  pour  construire  une 
nouvelle  Internationale  représentant  les  partis  neutres 
et  les  socialistes  antiguerriers  des  contrées  belligé- 
rantes. Nous  ne  devons  pas  oublier  que  Vandervelde 
et  les  chefs  socialistes  français  se  sont  montrés  dis- 
posés à  rencontrer  des  socialistes  allemands  du  type 
de  Bernstein,  Haase  et  Kautsky.  C'est  un  grand  pas 
pour  chercher  à  sortir  de  l'humiliante  impasse  où  nous 
sommes.  » 

Une  conférence  internationale  des  socialistes  des 
pays  neutres  fut  convoquée  pour  le  3o  mai  à  Zurich; 
mais  de  nombreuses  difficultés  surgirent,  les  adhé- 
sions furent  rares  :  le  parti  socialiste  hollandais  refusa 
même  catégoriquement  la  sienne.  Et  finalement  le 
projet  de  conférence,  dont  le  but  était  Vactioji  des  pays 
neutres  en  faveur  de  la  paix,  dut  être  abandonné. 

Ce  n'était  pourtant  encore  qu'un  ajournement  :  on 
connaît,  en  effet,  la  ténacité  germanique.  Et  au  com- 
mencement de  septembre  191  5  une  conférence  interna- 
tionale se  réunissait  à  Zimmerwald,  petit  village  du 
canton  de  Berne  :  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre, 

Morgari  dans  la  Tribima  du  21  avril  \()\l\  Journal  de  Genève, 
10  août  1915. 


on  vit  s'assembler  des  sociaiistes  de  tous  les  pays 
européens  —  ou  à  peu  près  —  et  notamment  des  social- 
démocrates  allemands  et  deux  syndicalistes  français^ 
Merrheim  et  Bourderon.  Outre  les  Italiens  et  les  Rou- 
mains, protagonistes  de  la  Conférence,  se  trouvaient 
à  Zimmerwald  une  marxiste  hollandaise,  intimement 
mêlée  à  la  vie  de  la  Sozialdemokratie  allemande,  la 
citoyenne  Roland-Holst  ;  des  socialistes  autrichiens, 
des  Russes,  qui  jouissent  de  l'hospitalité  de  la  France, 
les  citoyens  Martoff,  Tchernoff,  Trotzky,  dont  le  pre- 
mier ne  se  cache  pas  de  souhaiter  la  défaite  de  la 
Russie  dans  la  guerre.  Deux  socialistes  anglais,  germa- 
nophiles de  marque,  devaient  participer  à  la  conférence 
de  Zimmerwald  :  le  député  Jowett,  président  de  Vlnde- 
fendent  Labour  Party,  Bruce  Glasier,  rédacteur  en  chef 
de  la  Socialist  Review  ;  le  gouvernement  anglais,  dont 
le  libéralisme  en  ces  matières  est  pourtant  traditionnel, 
leur  refusa  les  passeports  nécessaires  pour  quitter  l'An- 
gleterre :  le  danger  avait  paru  trop  grand  sans  doute  au 
Home  Office  chargé  de  prévenir  et  réprimer  les  intrigues 
allemandes.  Au  contraire,  le  gouvernement  allemand 
avait  donné  aux  socialdemocrates  Ledebour  et  Hoffman 
toutes  facilités  pour  assister  à  une  réunion  dont  le  but 
véritable  était  exactement  indiqué  par  le  journal  le 
National  Suisse'^  :  «  Le  gouvernement  de  Berlin  inter- 
dit, par  les  mesures  les  plus  rigoureuses,  la  propagande 
pour  la  paix  en  Allemagne  :  il  la  favorise  au  dehors.  » 
Il  faut  remarquer  que  seuls  les  représentants  de 
l'Italie  et  de  la  Roumanie  agissaient  au  nom  de  leurs 
partis  respectifs  ;  les  autres  ne  tenaient  que  d'eux- 
mêmes  leurs  mandats  :  les  partis  danois,  suédois  et 
norwégien  n'étaient  f)as  représentés'^.  Les  résolutions 
de    Zimmerwald   n'eurent    d'abord  que    l'approbation 

1.  Numéro  du  21  octobre  igiS. 

2.  La  Sentinelle,  organe  des  socialistes  du  Jura  (bernois), 
21  octobre  igiS. 
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significative  du  journal  socialiste  suisse  la  Sentinelle  y 
qui,  depuis  quelque  temps  déjà,  faisait  campagne  pour 
XdLpaix  immédiate  et,  tout  en  assurant  la  Belgique  et  la 
France  de  ses  sympathies,  les  invitait*  à  demander  la 
paix  à  l'Allemagne  !  Peu  après,  à  une  forte  majorité,  la 
Sozialdemokratie  suisse,  au  Congrès  d'Aarau,  approu- 
vait l'œuvre  du  Congrès  de  Zimmerwald. 

Les  résolutions  de  Zimmerwald-  cherchent  à  faire 
disparaître  les  responsabilités  très  précises  de  l'Alle- 
magne dans  la  guerre  par  les  commodes  déclamations 
contre  l'impérialisme  ;  elles  se  refusent  à  chercher  quels 
sont  ((  les  responsables  immédiats  du  déchaînement  de 
cette  guerre  »  :  elles  réclament  la  u  paix  très  prochaine  »  ; 
elles  condamnent  toute  annexion,  mais  sans  dire  un  mot 
de  V Alsace-Lorraine  ;  elles  veulent  aussi  une  paix  «  sans 
indemnité  de  guerre  »,  c'est-à-dire  sans  réparation  d'au- 
cune sorte  four  les  victimes  de  Vagresion  allemande.  Elles 
demandent,  enfin,  aux  socialistes  des  pays  belligérants 
de  renouer  immédiatement  les  liens  internationaux. 

A  peine  revenus  de  Zimmerwald,  Alerrheim  et  Bour- 
deron  commençaient  au  sein  de  la  Fédération  socialiste 
de  la  Seine  une  propagande  pour  la  paix  immédiate; 
ils  adressaient  aux  organisations  du  Parti  une  circu- 
laire les  appelant  à  s'associer  à  leur  action.  Ils  trou- 
vaient aussitôt  un  appui  dans  la  XIV"  section  de  la 
Seine,  chez  certains  éléments  de  la  Fédération  de 
Seine-et-Oise,  et  surtout  dans  les  Fédérations  de  l'Isère, 
du  Rhône  et  de  la  Haute-Vienne.  Le  Populaire  du 
Centre  déclarait  :  «  Nous  ne  voyons  pas  en  toute  con- 
science, ce  que  nous  aurions  à  perdre  à  écouter  les 
propositions  que  l'on  pourrait  nous  faire,  quelles 
qu'elles  soient.  »  Le  Droit  du  peuple,  de  Grenoble, 
annonçait  la  réunion  d'un  Congrès  socialiste  interna- 


1.  La  Sentinelle,  22  octobre  igiS. 

2.  Cf.,  l'Humanité,  12  novembre  igiS. 
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tional  dont  l'initiative  serait  prise  par  la  Fédération 
de  l'Isère. 

Le  Parti  socialiste  sentit  la  nécessité  de  combattre 
cette  propagande  suspecte,  <(  contraire  aux  intérêts  de 
la  défense  nationale  et  à  l'organisation  nationale  et 
internationale  du  socialisme  ».  A  l'unanimité,  la  Com- 
mission administrative  permanente  vota  un  ordre  du 
jour*  «  invitant  toutes  les  Fédérations  et  leurs  sec- 
tions à  éviter  même  l'apparence  d'une  participation 
quelconque  à  cette  propagande».  ((En  présence,  disait 
la  C.  A.  P.,  des  efforts  faits  par  deux  citoyens  pour 
porter  dans  la  Fédération  de  la  Seine  une  propagande 
basée  sur  les  résolutions  d'une  réunion  tenue  en 
Suisse,  à  Zimmerwald,  où  ils  s'étaient  rendus,  sans 
aucun  mandat  du  Parti,  pour  y  conférencier  sur  la 
question  de  la  paix  avec  d'autres  socialistes  des  pays 
neutres  ou  belligérants,  pour  la  plupart  eux-mêmes 
sans  mandat,  la  C.  A.  P.  rappelle  qu'elle  s'est  refusée 
à  participer  à  cette  réunion  comme  aux  réunions  de 
même  ordre  organisées  depuis  le  début  de  la  guerre  ; . . . 
elle  affirme  de  nouveau  qu'une  paix  durable  ne  peut  être 
obtenue  que  par  la  victoire  des  alliés  et  la  ruine  de 
l'impérialisme  militariste  allemand,  que  toute  autre 
faix  y  toute  paix  prématurée^  ne  serait  qu'une  trêve  ou  une 
capitulation.  »  La  C.  A.  P.  rappelait  les  décisions 
prises  en  ce  sens  par  le  Conseil  national  le  14  juil- 
let 191 5. 

Quelques  jours  après,  le  14  novembre,  les  membres 
de  la  Fédération  du  Nord  et  l'Union  départementale 
des  syndicats  ouvriers  de  ce  département,  ((  encouragés 
par  de  multiples  renseignements  des  régions  envahies, 
les  invitant  à  prendre  courage  et  patience...  ayant,  en 
outre,  une  foi  inébranlable  dans  le  succès  de  nos 
armées  »,   votaient  à  l'unanimité    un   ordre   du  jour^ 

1.  L'Humanité,  9  novembre  igi5. 

2.  Le  Tcm-ps,  18  novembre  igiS. 


«  protestant  véhémentement  contre  toutes  les  tenta- 
tives... qui,  à  l'exemple  du  Congrès  de  Zimjjterwald, 
apportent  une  tendance  susceptible  de  jeter  la  perturbation 
dans  les  niasses  populaires,  à  l'instant  même  où  nos 
troupes  ont  besoin  de  paroles  encourageantes,  luttant  pour 
le  droit  ».  Rappelant  courageusement  que  u  plus  que 
quiconque  les  syndicalistes  et  socialistes  de  France  f tirent 
trompes  par  les  sozialdemokrates  pangermanistes  d' Alle- 
magne »,  ils  dénonçaient  comme  «  criminelles  toutes 
tentatives  de  propagande  pour  la  paix  immédiate,  con- 
ception trop  intéressée  au  profit  de  l'envahisseur  », 
«  réprouvaient  l'attitude  de  ceux  qui,  sans  avis  préalable 
et  sans  mission  of  âcielle  des  organisations  représenta- 
tives, se  sont  associés  aux  vœux  des  protagonistes  de  la 
monarchie  allemande  »  et,  pour  finir,  «  invitaient  la 
fédération  de  la  Seine  à  prendre  toutes  mesures... 
contre  ceux  de  ses  membres  qui  n'ont  pas  souci  du  res- 
pect de  ses  décisions  ». 

Mais  les  émissaires  de  Zimmerwald,  sans  craindre 
de  détruire  l'unité  si  précaire  et  si  artificielle  du  Parti 
socialiste  unifié,  ne  rendirent  leur  propagande  que 
plus  intense;  ils  continuèrent  à  agir  pour  «  la  paix  alle- 
mande, la  paix  de  la  servitude  *  ». 

La  tenue  d'un  Congrès  national  fut  décidée  pour 
fixer  la  question  du  «  socialisme  et  de  la  guerre  »,  ques- 
tion qui  implique  celle  de  la  reprise  des  rapports  inter- 
nationaux. Suivant  l'usage,  les  Fédérations  départemen- 
tales furent  d'abord  appelées  à  examiner  ces  questions, 
afin  de  fixer  le  mandat  de  leurs  délégués  au  Congrès 
national.  La  Fédération  du  Rhône  par  5o  voix  contre  9, 
sur  l'initiative  de  Manus,  et  malgré  l'opposition  des 
députés  socialistes  Rognon  et  Moutet,  exprima  sa  sym- 
pathie pour  les  résolutions  de  Zimmerwald.  La  Fédé- 
ration de  l'Isère  décida  à  l'unanimité  de  «  demander 

I.  Hervé,  les  Funérailles  de  V Unité  socialiste,  Guerre  sociale, 
22  décembre  igiS. 
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des  explications  à  la  Commission  administrative  per- 
manente, au  sujet  de  son  ordre  du  jour  concernant  la 
conférence  de  Zimmerwald  »  et  d'inviter  la  C.  A.  P. 
et  le  groupe  socialiste  parlementaire  «  à  examiner  s'il 
y  a  toujours  lieu  de  conserver  des  délégués  au  gouver- 
nement. »  Au  contraire,  la  Fédération  de  Seine-et- 
Marne  vota  par  8i  mandats  (contre  5  qui  réclamaient  la 
reprise  des  rapports  internationaux)  une  résolution 
demandant  la  continuation  de  la  guerre  jusqu'à  ce  que 
les  buts  précédemment  définis  par  le  Parti  aient  été 
atteints. 

Les  débats,  tenus  à  huis  clos,  de  la  Fédération  de  la 
Seine  furent  extrêmement  vifs  :  la  Commission  chargée 
de  soumettre  au  Congrès  une  résolution  ne  put  se 
mettre  d'accord  sur  un  texte  unique.  Trois  motions  se 
trouvèrent  en  présence  :  la  première,  présentée  et  soute- 
nue par  Bourderon,  l'un  des  émissaires  de  Zimmerwald , 
demandait  la  reprise  immédiate  des  relations  avec  la 
Sozialdemokratie,  un  blâme  contre  le  groupe  socialiste 
parlementaire  et  la  C.  A.  P.,  le  retrait  des  ministres 
socialistes  et  le  refus  des  crédits...  c'était  la  thèse  de 
la  guerre  sociale,  de  la  division  devant  l'ennemi  et  de 
la  paix  atout  prix  :  dans  son  discours  devant  le  Congrès, 
Bourderon  condamna  expressément  l'union  sacrée 
entre  Français.  La  seconde  motion,  présentée  par 
M.  Jean  Longuet,  petit-fils  de  Karl  Marx  qui  était  allé 
enSuisse  se  rencontrer  avec  les  socialdémocrates  Berns- 
tein  et  Kautsky,  par  Paul-Louis,  Mayéras  et  Laval, 
demandait  également  la  reprise  des  relations  interna- 
tionales avec  toutes  les  sections  de  l'Internationale 
ouvrière,  y  compris  la  Sozialdemokratie  pangermaniste, 
((  sous  certaines  garanties  »  ;  Jean  Longuet  vint  déclarer 
en  séance  plénière  que  «  sans  internationalisme,  il  ne 
peuty  avoir  de  socialisme  )),il  affirma  que  les  socialistes 
français  devaient  après  la  guerre  fraterniser  avec  tous 
les  socialdémocrates   allemands,  sans    distinction    de 
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tendances,  même  avec  ceux  qui  se  sont  le  plus  ouverte- 
ment solidarisés  avec  la  politique  de  proie  du  gouver- 
nement impérial!  La  troisième  motion  présentée  par 
Renaudel  et  Fiancette,  et  adoptée  par  la  majorité  de  la 
Commission  des  résolutions,  déclarait  que  «  quelle  que 
soit  son  horreur  de  l'effroyable  boucherie  dont  l'Europe 
est...  le  théâtre,  le  parti  socialiste  ne  conçoit  même  pas 
la  possibilité  d'une  paix  qui  ne  comporterait  pas  l'in- 
tégrité politique  et  économique  de  la  Serbie,  petite 
nation  qui  avait  offert  à  l'Autriche  l'arbitrage  de  La 
Haye,  de  la  ^Belgique  neutre  qui  s'est  héroïquement 
sacri&ée  en  défendant  son  droit...  et  la  libération  des 
départements  du  nord  de  la  France  »  ;  la  motion 
reprenait  l'énigmatique  formule  de  «  la  réparation  du 
droit  pour  l'Alsace-Lorraine  »  ;  elle  disait  souhaitable  le 
((  réveil  d'une  Internationale  loyale  et  agissante  »  et 
ajoutait  que  «  la  reprise  des  relations  internationales 
pourra  être  envisagée,  lorsque  le  mouvement  de  protes- 
tation qui  s'est  manifesté  en  Allemagne  (^)  aura  produit 
pleinement  tous  ses  effets,  aura  abouti  à  la  séparation 
de  ceux  qui  se  sont  liés  à  l'impérialisme  et  de  ceux  qui 
prononcent  contre  lui  la  condamnation  nécessaire  ». 
Nous  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  la  Sozialdemokratie 
tout  entière  et  ce  que  vaudrait  une  pareille  ((  scission  » 
opérée  dans  le  but  unique  de  faire  reprendre  à  l'Alle- 
magne son  empire  sur  l'Internationale. 

Après  de  vifs  incidents,  la  motion  Bourderon,  re- 
production à  peu  près  textuelle  des  résolutions  de 
Zimmerwald,  recueillit  545  voix  ;  la  motion  Longuet 
3  826  voix  et  la  motion  Fiancette  6  121  voix.  En  con- 
séquence la  Fédération  de  la  Seine  fut  représentée  au 
Congrès  national  par  deux  mandats  pour  la  première 
motion,  seize  pour  la  seconde  et  vingt-six  pour  la 
troisième. 

Le  Congrès  national  du  Parti  socialiste,  le  premier 
depuis    le    début    de    la    guerre,  se   réunit    le  25   dé- 
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cembre  dans  les  locaux  de  la  Maison  des  syndicats 
rue  Grange-au-Belles.  Il  fut  décidé  que  les  débats  se- 
raient tenus  secrets  :  les  représentants  de  la  presse  ne 
furent  point  admis  au  Congrès  ;  les  membres  du 
Parti  ne  le  furent  chacun  que  sur  la  présentation  d'un 
délégué  qui  répondait  d'eux  ^.  Hubert  Rouger,  dé- 
puté du  Gard  et  rapporteur  du  groupe  parlementaire, 
vint  défendre  l'action  du  groupe  à  la  Chambre  et 
supplier  le  Parti  de  ne  point  se  diviser.  Compère- 
Morel  déclara  vouloir  la  paix,  mais  la  paix  par  la  vic- 
toire ;  il  développa  éloquemment  les  raisons  militaires, 
économiques,  financières  pour  lesquelles  les  Alliés 
sont  sûrs  de  la  victoire;  il  protesta  contre  une  paix 
boiteuse  qui  serait  la  condamnation  du  régime  démo- 
cratique, le  triomphe  d'un  ((  étatisme  rude  et  grossier  » 
et  qui  préparerait  pour  nos  enfants,  dans  le  bruit  des 
armes  fourbies  et  préparées  pour  (c  d'autres  guerres, 
une  existence  tellement  précaire  et  tourmentée  qu'ils 
nous  maudiraient  à  jamais...  En  demandant  la  paix, 
conclut-il,  ou  en  favorisant  les  menées  intéressées  des 
pacifistes  étrangers,  nous  serions  responsables  !  Le  so- 
cialisme serait  pour  longtemps  affaibli.  » 

Bourderon  signala  au  Congrès  qu'avant  la  réunion 
de  Zimmerwald  Renaudel  et  Longuet  s'étaient  rencon- 
trés avec  Bernstein  et  Kautsky  :  il  demanda  à  connaître 
les  motifs  de  cette  rencontre  et  qtii  en  prit  l'initiative  : 
question  en  effet  fort  grave  et  qui  mériterait  d'être 
élucidée.  Bourderon  revendiqua  son  droit  de  se  ren- 
contrer avec  des  socialdémocrates  allemands,  ennemis 
de  son  pays,  et  termina  en  déclarant  que  ses  amis  et 
lui,  blâmés  ou  approuvés  par  le  Congrès,  entendaient 
continuer  leur  action  pour  la  paix  immédiate. 

Après  lui,  Edgard  Milhaud  s'ingénia  à  trouver  un 
texte  qui,  parlant  pour  ne   rien  dire,  pût  satisfaire  la 

I.  L' Humanité,  26  décembre  igiS. 
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majorité  sans  mécontenter  la  minorité  ;  Guesde,  vive- 
ment attaqué,  essaya  d'établir  une  continuité  entre  son 
attitude  pendant  la  guerre  et  l'intransigeance  de  son 
marxisme  avant  la  guerre.  Cachin  adjura  le  parti  so- 
cialiste de  continuer  son  concours  à  un  effort  national 
que  le  succès  couronnera  certainement.  M.  Albert 
Thomas  déclara  que  si  on  le  forçait  à  opter  entre  le 
Parti  et  sa  collaboration  à  la  Défense  nationale,  il  ne 
choisirait  pas  le  Parti. 

Les  discours  des  orateurs  défendant  les  motions 
Bourderon  et  Longuet  n'ont  pu  être  résumés  par  la 
presse,  la  censure  s'y  étant  opposée.  On  a  pu  se  de- 
mander si  cette  interdiction  était  provoquée  par  des 
raisons  d'intérêt  général  ou  par  le  désir  évident  du 
Parti  socialiste  unifié,  représenté  par  trois  de  ses 
membres  au  ministère,  de  ne  pas  laisser  apercevoir 
au  public  ses  plaies  et  ses  ulcères.  En  effet,  le  Parti 
unifié  avait  décidé  de  ne  pas  laisser  la  presse  assister 
aux  débats  du  Congrès  et  de  n'en  publier  lui-même 
aucun  compte  rendu.  Bien  plus,  son  organe  officiel, 
l'Humanité,  annonça  qu'il  entendait  ignorer  absolu- 
ment, sans  les  démentir  chacune  en  particulier,  toutes 
les  informations  et  indiscrétions  qui  pourraient  être 
publiées  par  d'autres  journaux  sur  le  Congrès  na- 
tional. 

A  la  fin  du  Congrès  deux  motions  se  trouvèrent  en 
présence  :  l'une,  qui  recueillit  seulement  quelques 
dizaines  de  voix,  s'inspirait  des  résolutions  de  Zim- 
merwald.  L'autre,  résultat  d'une  sorte  de  compromis 
entre  les  motions  Fiancette  et  Longuet  de  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine,  fut  adoptée  à  une  énorme  majorité. 
Elle  affirmait  le  caractère  défensif  de  la  guerre  du 
côté  des  Alliés  avec  les  obligations  qui  en  résultent 
pour  les  socialistes  français.  Elle  déclarait  attendre 
de  la  «  minorité  socialiste  allemande  »  des  «  actes  » 
qui  permettraient  la  reprise  des  relations  internatio- 
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•nales.  En  quelques  phrases  assez  obscures,  elle  sem- 
blait indiquer  qu'une  fois  l'Alsace-Lorraine  rentrée 
dans  le  giron  de  la  patrie  française,  elle  devrait  être 
appelée,  sous  des  formes  que  l'on  ne  précisait  pas,  à 
fixer  elle-même  son  sort  :  les  journaux  de  la  Sozial- 
demokratie  purent  à  bon  droit  souligner  la  bizarrerie 
de  cette  solution. 

Le  reste  de  la  résolution  du  Congrès,  fort  longue, 
verbeuse  et  souvent  amphigourique,  prétendait  définir 
les  conditions  d'une  paix  durable  et  les  relations 
futures  des  nations  :  elle  réclamait  une  fois  de  plus 
l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire,  la  suppression 
de  la  diplomatie  secrète,  etc. 

Toute  la  France  se  réjouit  de  voir  le  Congrès  so- 
cialiste, tout  en  persistant  dans  certaines  utopies  paci- 
fistes, proclamer  avec  netteté  le  bon  droit  des  Alliés 
et  la  nécessité  de  pousser  la  défense  nationale  jusqu'à 
la  victoire  finale. 

Malheureusement  la  minorité  «  zimmerwaldienne  » 
ne  cessa  nullement  ses  menées  et  continua  ses  agita- 
tions souterraines  :  celles-ci  pourtant  semblent  n'avoir 
qu'une  action  insignifiante  sur  une  classe  ouvrière 
trop  intelligente  pour  ne  pas  tirer  de  la  guerre  tous 
les  enseignements  qu'elle  comporte,  et  trop  généreuse 
pour  consentir  à  pactiser  avec  le  pangermanisme. 
Dans  un  livre  célèbre,  antérieur  de  peu  de  mois  à  la 
guerre,  le  futur  ministre  socialiste  de  la  Défense  na- 
tionale Sembat  disait  aux  Français  :  ((  Faites  un  roi 
ou  faites  la  paix.  »  Attaqués  injustem.ent  par  l'Alle- 
magne, les  Français  n'ont  pas  fait  un  roi,  mais  ils  ont 
fait  la  guerre  de  manière  à  mériter  le  respect  et  l'ad- 
miration du  monde. 


CHAPITRE  VU» 


L'Internationale  pendant  la  guerre  {suite) 


1 


Les  Intrigues  allemandes  en  Angleterre 


Le  ministère  anglais  était  depuis  le  début  de  la 
guerre  en  butte  aux  attaques  sournoises  d'une  poignée 
de  socialistes  et  de  libéraux  germanophiles  :  pour  en 
venir  à  bout,  on  a  formé  un  nouveau  ministère  où  se 
reflète  l'union  de  tout  un  peuple  contre  les  Allemands 
de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  et  oii  ont  pris  place  le 
((  travailliste  »  patriote  A.  Henderson,  le  typographe 
Roberts  et  le  mineur  Brace. 

UIndependent  labour  party  s'était  toujours  montré 
hostile  à  l'Entente  cordiale.  Un  de  ses  chefs,  Keir- 
Hardie,  qui  a  travaillé  avec  un  zèle  inlassable,  on 
comprend  aujourd'hui  dans  quel  intérêt,  à  la  disloca- 
tion de  l'empire  britannique,  à  la  séparation  de  l'An- 
gleterre et  de  ses  colonies,  essayait  le  4  mai  191 1,  à 
la  Chambre  des  communes,  de  brouiller  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  à  propos  du  Maroc.  Son  autre 
leader,  Ramsay  Macdonald,le29  juillet  etleSaoût  191 1, 
à  Londres  et  à  Edimbourg,  reprochait  avec  une  ex- 
trême violence  au  gouvernement  anglais  de  s'être 
rangé  aux  côtés  de  la  France  au  moment  d'Agadir.  Au 
vingt  et  unième  Congrès  de  l'LL.P.,  tenu  à  Manchester 

I.  Ce  chapitre  et  les  suivants  ont  d'abord  paru  dans  le 
Matin  ;  on  leur  a  laissé  leur  forme  première,  tout  en  les 
complétant  sur  différents  points. 
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Ies24et2  5raars  191 3,  Bruce  Glasier  présenta  une  motion 
protestant  contre  tout  accroissement  des  dépenses  na- 
vales et  contre  toute  idée  de  service  militaire  obliga- 
toire, et  préconisant  le  rapprochement  anglo-alle- 
mand ;  appuyant  cette  motion,  qui  fut  votée  à  l'una- 
nimité par  le  Congrès,  Keir-Hardie  recommanda  une 
campagne  résolue  contre  les  armements...  anglais]  Or, 
on  sait  que  le  ministère  libéral  anglais  avait  à  plu- 
sieurs reprises  proposé  à  l'Allemagne  la  limitation 
simultanée  des  armements,  et  que  l'Allemagne  ne  lui 
avait  répondu  que  par  l'accélération  de  ses  construc- 
tions navales. 

Quand  la  violation  de  la  neutralité  belge  fut 
connue,  la  plus  intense  propagande  fut  faite  pour 
amener  l'Angleterre  à  laisser  protester  sa  signature. 
Le  Daily  A'ezvs,  journal  radical,  publiait  le  5  août  1914 
un  appel  ainsi  conçu  :  «  Anglais,  faites  votre  devoir 
et  détournez  votre  pays  d'une  guerre  impie  et  stupide. . . 
Le  Parti  de  la  guerre  dit  que  nous  devons  maintenir 
l'équilibre  entre  les  puissances  parce  que,  si  l'Alle- 
magne annexait  la  Hollande  ou  la  Belgique,  elle 
serait  assez  forte  pour  nous  menacer;  ou  parce  que 
nous  sommes  engagés  par  traité  à  défendre  la  neu- 
tralité belge  ou  parce  qu'une  convention  nous  oblige 
à  soutenir  la  France...  C'est  votre  devoir  de  sauver 
votre  pays  de  ce  désastre...  Ecrivez  à  votre  député  que 
vous  prendrez  parti  contre  lui  à  la  prochaine  élection 
s'il  n'use  pas  de  son  influence  sur  le  gouvernement 
dans  le  sens  de  la  paix.  Amenez  les  autorités  locales 
à  organiser  des  réunions  de  protestation  contre  la  par- 
ticipation de  l'Angleterre  à  la  guerre.  Faites  prendre 
des  résolutions  énergiques  à  votre  syndicat^  à  votre  sec- 
tion du  -parti  indépendant  du  travail  ou  du  parti  socia- 
liste britannique .  » 

L'appel  fut  entendu  :  en  même  temps  que  le  mi- 
nistre   socialiste  John  Burns    démissionnait  bruyam- 
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ment,  les  socialistes  organisaient  à  Trafalgar  square 
un  grand  meeting  contre  l'intervention;  l'assemblée 
comptait  des  centaines  d'Allemands  qui  s'adressaient 
à  la  foule,  raccrochaient  les  ouvriers  anglais  et  dénon- 
çaient le  gouvernement  en  des  discours  de  trahison.  A 
la  conférence  des  socialistes  des  pays  alliés  à  Londres, 
Keir-Hardie  alla  jusqu'à  soutenir  que  la  Sozialde- 
mokratie  allemande  n'avait  pas  tous  les  torts,  puis- 
qu' «  en  somme  c'était  l'Angleterre  qui  avait  déclaré  la 
guerre  à  l'Allemagne  ».  Si  les  grands  humanitaires 
que  sont  les  citoyens  Keir-Hardie,  Macdonald,  Ander- 
son,  Jowett,  Bruce  Glasier,  etc.,  avaient  triomphé, 
l'Angleterre  aurait  paisiblement  assisté  à  regorgement 
de  la  Belgique  ;  le  fort  doit  agir  selon  sa  force  et  le 
faible  subir  selon  sa  faiblesse  :  voilà  l'évangile  socia- 
liste revu  et  corrigé  à  la  mode  de  Berlin. 

Cette  attitude  a  naturellement  valu  à  l'I.  L.  P.  la 
reconnaissance  allemande,  car,  ainsi  que  l'expliquait 
le  socialdémocrate  Pannekoek  dans  une  revue  améri- 
caine, ((  si  l'Angleterre  n'avait  rien  fait  et  avait  con- 
templé les  choses  en  repos  jusqu'à  ce  que  la  puissance 
de  la  France  eût  été  brisée,  la  France  désillusionnée 
et  laissée  dans  l'embarras  eût  rapidement  accepté  la 
paix  »  ^.  Un  organe  de  langue  anglaise  qui  -paraît  à 
Berlin,  le  Continental  Times,  désigne  Macdonald  à  la 
gratitude  allemande,  et  indique  aux  journaux  germa- 
nophiles d'Amérique  qu'ils  doivent  lui  demander  des 
articles.  Dans  la  Neue  Zeit  du  i3  novembre  1914 
Bernstein  encourage  les  socialistes  anglais  à  continuer 
leur  lutte  contre  le  gouvernement  anglais  et  contre  la 
guerre. 

Liebknecht  a  adressé  «  au  parti  frère  »  une  lettre 
de  félicitations  le  2  janvier  191 5,  et  Macdonald  a  eu 
l'honneur  d'une  citation  à  l'ordre  du  jour  du  Berliner 
Tageblait. 

I.  Anton   Pannekoek,  de   Brème,    The  great  Eurofean  War 
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Depuis  la  guerre,  écrit  le  Référée,  «  les  socialistes 
allemands  et  leurs  alliés  anglais  ont  travaillé  à  semer  le 
mécontentement  parmi  les  ouvriers  et  à  fomenter  des 
grèves,  afin  de  retarder  autant  que  possible  la  livraison 
des  munitions  de  guerre  et  de  favoriser  ainsi  l'armée 
allemande;  ces  hommes  sont  responsables  de  la  mort  de 
milliers  d" Anglais  sur  le  front  de  bataille  ».  De  l'aveu  du 
socialdémocrate  allemand  Lensch,  les  syndicats  alle- 
mands avaient  commencé  depuis  une  dizaine  d'années  à 
capter  la  confiance  des  organisations  anglaises'. 
Dans  une  réunion  tenue  à  la  Bourse  de  commerce  de 
Brest,  en  présence  du  député  anglais  Hodge,  prési- 
dent du  Labour  Party,  Smith,  président  de  la  Fédéra- 
tion des  ouvriers  métallurgistes  anglais,  a  prononcé 
ces  graves  paroles  :  (c  Avant  la  guerre,  nous  avions  en 
Angleterre  des  pèlerinages  d'Allemands  qui  se  disaient 
socialistes  ;  nous  avions  un  mouvement  socialiste 
anglais  et  un  mouvement  socialiste  allemand.  Les  soi- 
disant  socialistes  allemands  prêchaient  le  désarmement 
et  s' armaient  jusqu^aux  dents.  Nous  avons  découvert 
depuis  la  guerre  que  Vor  allemand  avait  corrompu  plu- 
sieurs chefs  socialistes  anglais,  qui  sont  maintenant  en 
prison.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître  :  si, 
au  début,  il  y  eut  des  hésitations  du  parti  socialiste 
anglais,  c^est  la  faute  de  Vor  allemand.  )> 

Dans  les  fabriques  d'armes  et  d'obus,  où  des  Belges 
travaillent  avec  les  Anglais,  les  émissaires  de  l'I.  L.  P. 
conseillent  aux  Belges  de  ne  pas  trop  travailler.  En 
dépit  des  instructions  des  principaux  leaders  trade- 
unionistes,  des  adjurations  de  M.  Asquith  et  de 
M.  Lloyd  George,  des  grèves  ont  éclaté  qui  ont  été 
saluées  avec  joie  en  Allemagne  :  grève  des  filatures  à 


and  Socialisin,  International  Socialist  Review,  octobre  19 14, 
p.  199. 

I.  Paul     Lensch,    Die   deutsche  Sozi 
Weltkrieg,  Berlin,  Singer,  191 5,  p.  26. 
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Manchester,  grève  des  tramways  à  Londres;  à  Cardiff, 
grève  des  mineurs,  qui  refusèrent  à  un  moment  donné 
de  tirer  le  charbon  dont  la  flotte  avait  un  besoin 
urgent.  Or,  ces  grèves  ne  sont  nullement  spontanées"^, 
mais  essentiellement  destinées  à  empêcher  le  ravitaille- 
ment des  troupes.  Dans  le  Daily  Herald,  le  chef  so- 
cialiste Georges  Lansbury,  adversaire  acharné  de  l'in- 
tervention britannique,  a  écrit  textuellement  :  ((  Pour  ren- 
dre effective  notre  protestation,  il  faut  que  les  ouvriers 
dont  dépendent  les  transports  et  communications  s'op- 
posent à  ce  qu'il  en  soit  fait  usage  ;  ils  doivent  faire  la 
grève  contre  la  guerre  »  {strike  against  the  war).  Lorsque 
les  mineurs  gallois  de  Cardiff  se  sont  mis  en  grève, 
ils  ont  catégoriquement  déclaré  que  c'était  «  parce 
qu'ils  refusaient  d'encourager  ou  de  soutenir  d'aucune 
manière  l'intervention  active  de  la  Grande-Bretagne 
dans  le  conflit  européen-.  »  Un  député  libéral  a  pu 
dire  à  la  Chambre  des  communes  que  si  ces  hommes 
avaient  agi  ainsi  en  Allemagne,  ils  auraient  été  sur  le 
champ  arrêtés  et  fusillés. 

Ce  parti  s'est  aussi  ouvertement  livré  à  une  détes- 
table propagande  germanophile.  Il  a  publié  et  ré- 
pandu une  série  de  pamphlets,  par  exemple  How  the 
war  came,  oii  tous  les  pays,  sauf  V Allemagne,  sont 
rendus  responsables  de  la  guerre.  Un  vétéran  du  so- 
cialisme, Hyndman,  a  inutilement  posé  la  question  de 
savoir  ((  d'où  vient  à  l'L  L.  P.  l'argent  pour  toutes  ses 
publications  en  faveur  des  Allemands  contre  les 
alliés  ».  Hyndman  a  également  insisté  sur  ce  fait  pa- 

1.  On  pourrait  en  dire  autant  de  beaucoup  d'autres  agita- 
tions qui  ont  troublé  la  vie  anglaise  dans  les  derniers  mois 
avant  la  guerre.  Après  les  avoir  brièvement  rappelées,  l'émi- 
nent  publiciste  anglais  Henry  Wickham  Steed  écrit  {V Angle- 
terre et  la  guerre,  Paris,  Colin,  igiS,  p.  25)  :  ((  L'avenir  nous 
dira  la  fart,  sans  doute  considérable,  qu^eurent  les  agents  et 
l'argent  de  l'Allemagne  dans  quelques-unes  de  ces  agitations.  y> 

2.  Internatio7tal  Socialist  Review,  octobre  1914,  p.  212. 
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radoxal  que  V Humanité  et  le  parti  socialiste  unifié  de 
France  soutiennent  Vlnde-pendent  Labour  Par ty  germa- 
nophile,«  c'est-à-dire  leurs  ennemis  contre  leurs  amis»; 
il  ((  n'arrive  pas  à  comprendre  cette  politique  de  niai- 
serie, qui  cause  beaucoup  de  mal  ». 

Au  Congrès  de  Norwich,  au  mois  d'avril  i9i5,Keir- 
Hardie  a  proclamé  son  amour  pour  les  <(  camarades 
allemands  »;  Jowett  a  tonné  contre  l'impérialisme  et  le 
militarisme...  anglais;  Bruce  Glasier  préconisé  une 
action  socialiste  internationale  en  faveur  de  la  paix 
imniédiatey  Clifford  Allen  sommé  le  gouvernement  de 
s'orienter  dès  maintenant  vers  la  paix,  et  Macdonald 
déclaré  que  les  socialistes  anglais  pouvaient  envi- 
sager les  choses  avec  calme  et  de  loin,  étant  «  à 
l'écart  du  conflit  »  :  le  comte  Zeppelin  s'est  chargé  de 
répondre  au  citoyen  Macdonald.  Le  Congrès  décida 
que  les  socialistes  devaient  se  refuser  à  une  guerre 
déclarée  7néme  en  vue  de  repousser  une  invasion  du  ter- 
ritoire par  V ennemi;  et,  par  243  voix  contre  9,  il  blâma 
((  la  part  prise  par  le  Labour  Party  dans  la  campagne 
en  faveur  du  recrutement.  »  Et  on  se  sépara  au  chant 
de  V Internationale . 

Il  est  d'ailleurs  juste  de  dire  que  l'I.  L.  P.  n'est  ni 
le  seul  ni  le  plus  important  des  groupements  socia- 
listes anglais.  La  Fédération  des  «  trade-unions  »,  le 
Labour  party  y  le  Parti  socialiste  britannique  encoura- 
gent au  contraire  de  toutes  leurs  forces  les  engage- 
ments volontaires,  et  adjurent  la  classe  ouvrière  de 
lutter  jusqu'au  bout  contre  l'Allemagne  criminelle, 
pour  la  Belgique  et  pour  le  droit. 

En  Angleterre  comme  ailleurs,  la  séparation  se  fait 
toujours  plus  nette  entre  les  socialistes  qui  mettent 
l'Allemagne  au-dessus  de  tout,  et  les  socialistes  qui 
mettent  le  droit,  la  foi  due  aux  traités,  l'équilibre  de 
l'Europe  et  les  intérêts  de  la  civilisation  au-dessus  de 
l'Allemagne. 
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Sous  couleur  de  paci&sme  intransigeant,  les  premiers 
font  tous  leurs  efforts  pour  servir  le  pangermanisme. 
Leur  organe,  le  Labour  Leader,  leur  chef,  Ramsay 
Macdonald,  font  ouvertement  campagne  pour  la  ((  paix 
raisonnable  »  qui  laissera  à  l'Allemagne  toute  sa  puis- 
sance néfaste.  Ils  sont  en  étroits  rapports  avec  cette 
Union  of  démocratie  Control  fondée  en  Grande-Breta- 
gne depuis  la  guerre,  et  dont  l'un  des  chefs,  le  théori- 
cien pacifiste  Norman  Angell,  a  soutenu  la  nécessité 
de  neutraliser  les  mers  au  moment  même  oij  l'ambassa- 
deur d'Allemagne  à  Washington,  le  comte  Bernstorff 
agissait  dans  le  même  sens  auprès  du  président  Wilson, 
et,  dans  une  brochure  abondamment  répandue  dans  les 
milieux  politiques  français,  fait  delà  propagande  pour 
une  paix  <(  blanche  ».  Ce  sont  ces  socialistes  germa- 
nophiles qui  ont  a  plusieurs  reprises  tenté  de  porter 
leur  campagne  sur  le  continent  en  organisant,  comme 
l'annonçait  l'un  d'eux,  Bruce  Glasier,  au  Congrès  de 
Norwich,  une  <(  conférence  de  délégués  socialistes  des 
pays  neutres  et  des  autres  pays  ».  La  Conférence  de 
Zimmerwald,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ^  a  été 
la  réalisation  partielle  de  ce  projet. 

Mais  les  socialistes  germanophiles  ne  constituent 
malgré  tout  —  en  Angleterre  et  dans  les  colonies 
anglaises*  —  qu'une  minorité.  Si  l'on  range  parmi  les 


1.  Chap.  VI. 

2.  Dans  le  parti  ouvrier  sud-africain  il  s'est  également  ren- 
contré certains  militants  pour  s'opposer  à  l'expédition  contre 
les  colonies  allemandes  et  demander  la  paix  immédiate;  mais 
la  plupart  des  membres  du  parti  pensent,  comme  leur  leader 
Cresswell,  que  les  prolétaires  du  monde  entier,  ayant  tout  à 
craindre  d'une  victoire  de  l'Allemagne,  devraient  tout  faire 
pour  l'empêcher.  Le  Congrès  du  Parti  ouvrier,  réuni  le 
22  août  igiS  à  Johannesburg,  «  reconnaissant  que  les  destinées 
et  les  libertés  des  habitants  de  l'Afrique  du  Sud  sont  intime- 
ment liées  au  résultat  de  la  guerre  actuelle  »,  a,  par  83  voix 
contre  29,  «  approuvé  complètement  le  gouvernement  de 
l'Union  d'assister  de  tout  son  pouvoir  le  gouvernement  impé- 
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complices  ou  les  dupes  de  l'impérialisme  allemand 
la  plupart  des  membres  de  Vlndependent  Labour  Party 
(20000  en  tout),  les  48  unions  de  trade-unions,  repré- 
sentant environ  3ooooo  syndiqués,  affiliées  à  V Union 
of  Démocratie  Control,  et  les  quelques  intellectuels 
socialistes  qui,  comme  le  u  Fabien  »  Bernard  Shaw 
dans  ses  articles  du  New  Siatesinan,  plaident  la  cause 
de  l'Allemagne  et  osent  rendre  la  Belgique  responsable 
de  ses  malheurs,  on  laisse  en  dehors  de  son  calcul 
l'immense  majorité  des  ouvriers  anglais.  Sans  doute, 
nous  l'avons  déjà  dit,  on  retrouve  au  fond  de  plus 
d'une  grève  la  main  et  l'or  de  l'étranger  :  il  faut  tenir 
pour  suspects,  en  Angleterre,  notamment  ceux  des  mou- 
vements que  les  grandes  Fédérations  ouvrières  refusent 
de  soutenir;  au  moment  de  la  grève  minière  du  Pays 
de  Galles,  le  leader  ouvrier  Ben  Davis  disait  nette- 
ment :  c(  Dans  cette  grève,  nous  aurons  contre  nous  tout 
le  monde,  excepter  Allemagne^  l'Autriche  et  la  Turquie.  » 
Mais,  en  règle  générale,  il  serait  absolument  injuste 
de  chercher  ailleurs  que  dans  les  conditions  mêmes  du 
travail,  la  raison  des  revendications  ouvrières  que  bien 
souvent  l'opinion  publique,  le  gouvernement  et  les 
patrons  eux-mêmes,  ont  après  examen  reconnues  jus- 
tifiées. 

Non  seulement  la  classe  ouvrière  anglaise  a  fourni 
des  centaines  de  milliers  d'engagés  volontaires,  mais 
dans  certaines  localités  l'enrôlement  a  dû  être  arrêté 
par  ordre,  afin  de  laisser  aux  fabriques  de  munitions 
les  ouvriers  <(  qualifiés  »  dont  elles  ne  pouvaient  se 
passer.  Si  le  Congrès  syndical  de  Bristol  s'est  prononcé 
contre  la  conscription,  il  a  décidé  d'aider  de  toutes  ses 
forces  le  ministre  de  la  Guerre  à  trouver,  par  le  sys- 
tème actuel  de  recrutement,  le  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  l'armée;  et,  par  la  voix  de  son  président, 

rial  (britannique)  dans  la  guerre  actuelle  ».  L'Humanité, 
3  oct.  1915. 


—  384  — 

Seddon,  il  a  proclamé  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  paix  avant  que  le  militarisme  prussien  ne  fût  écrasé. 
Dans  les  conférences  qu'ils  ont  faites  dans  plusieurs 
villes  de  France,  Hodge,  au  nom  du  Labour  Party  qui 
est  la  grande  organisation  politiquede  laclasseouvrière 
anglaise,  et  Smith,  au  nom  du  c(  Comité  socialiste  de 
défense  nationale  »  ont  décrit  l'immense  effort  militaire 
et  civil  de  la  nation  anglaise.  La  Commission  executive 
des  trade-unions  des  arrondissements  de  Derby  et 
Nottingham,  consacre  35oooo  livres  sterling  à  équiper 
un  convoi  d'ambulance  destiné  à  la  France.  Dans  divers 
manifestes,  des  membres  du  Parti  socialiste  britanni- 
que, tels  que  Hyndman,  Will  Thorne  et  Ben  Tillett,  ce 
dernier  vice-président  de  la  Fédération  des  ports  et 
transports  d'Angleterre,  forte  déplus  de  25oooo  mem- 
bres, des  élus  du  Labour  Party ,  tels  que  Parker,  Sutton, 
Clynes,  Stephen  Walsh,  Barnes,  Will  Crooks,  O'Gra- 
dy,  etc.,  ont  mis  la  classe  ouvrière  anglaise  en  face 
de  son  devoir  et  l'ont  adjurée  de  «  ne  pas  se  laisser  cir- 
convenir »  par  les  intrigues  allemandes. 

Les  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  se  détournent 
de  plus  en  plus  des  agitateurs  germanophiles.  Une 
manifestation  particulièrement  retentissante  de  ce 
«  réveil  de  conscience  >-  est  l'élection  partielle  qui  eut 
lieu  au  mois  de  novembre  191 5  à  Merthyr,  dans  le 
Pays  de  Galles,  pour  le  siège  laissé  vacant  par  la  mort 
de  Keir-Hardie.  Les  deux  candidats  en  présence  étaient 
deux  ouvriers  :  Winstone,  patronné  ofâciellement  par 
la  Fédération  des  mineurs  du  sud  du  Pays  de  Galles 
et  par  VIndependent  Labour  Party,  hostile  non  seule- 
ment à  la  conscription,  mais  aussi  comme  on  l'a  vu,  à 
la  campagne  pour  le  recrutement;  et  d'autre  part, 
Stanton  qui  a  déclaré  publiquement  :  ((  Si  le  gouverne- 
ment vient  nous  dire  que  la  conscription  est  nécessaire, 
je  répondrai  que  j'en  suis,  moi,  deux  fois  partisan.  » 
Malgré  les  difficultés  de  la  lutte  dans  une  circonscrip- 


tion  qui  aux  élections  générales  avait  plusieurs  fois 
donné  ses  suffrages  à  Keir-Hardie,  le  socialiste  patriote 
Stanton  a  été  élu  par  10286  voix  contre  6080  à  son 
concurrent. 

II.  —  Les  Intrigues  allemandes  en  Russie 

Au  service  du  kaiser,  la  Sozialdemokratie  a  étendu 
sur  le  monde  le  réseau  subtil  de  ses  intrigues.  Depuis 
longtemps,  en  prévision  d'une  guerre  contre  la  Russie, 
elle  travaillait  à  imposer  aux  socialistes  des  pays  slaves 
ses  directions.  Tel  personnage  amphibie  représentait 
à  Paris  à  la  fois  la  Sozialdemokratie  allemande  et  la 
russe.  Rosa  Luxemburg,  une  des  figures  les  plus  en  vue 
du  socialisme  germanique,  se  trouvait  être  à  la  tête  du 
socialisme  polonais  dont  elle  combattait  d'ailleurs  avec 
acharnement  et  jugulait,  au  congrès  de  Munich  les 
aspirations  à  l'autonomie  {Mouvement  socialiste,  1902, 
p.  1967-1969).  En  191 3,  en  pleine  crise  balkanique,  le 
groupe  socialiste  à  la  Douma  russe  écrivait  au  parti 
socialiste  autrichien  une  lettre  se  terminant  par  ces 
mots  d'une  étrange  humilité  :  u  C'est  avec  fierté  que 
nous  nous  déclarons  les  disciples  dévoués  du  socialis7ne 
allemand ->'>  {Mouvement  socialiste,  mai-juin  191 3,  p.  383). 
Et  nous  savons  déjà  que  la  Sozialdemokratie  avait  lar- 
gement subventionné  les  mouvements  révolutionnaires 
en  Russie. 

Forte  de  ces  influences,  l'Allemagne  espérait  voir 
éclater  au  début  de  la  guerre  une  révolution  qu'elle 
avait  fomentée  de  longue  date.  Le  Livre  jaune  français 
renferme  (p.  lo-ii)  une  note  du  grand  état-major  de 
Berlin  sur  le  ((  renforcement  de  l'armée  allemande  », 
où  il  est  dit  :  «  //  faudra  susciter  des  troubles  en  Russie. 
C'est  un  moyen  d'absorber  des  forces  de  l'adversaire... 
Les  soulèvements  provoqués  en  temps  de  guerre  par  des 
agents  politiques  demandent  à  être  soigneusement  pré- 
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parés,  et  par  des  moyens  matériels.  Ils  doivent  éclater 
simultanément  avec  la  destruction  des  moyens  de  com- 
munication; ils  doivent  avoir  une  tête  dirigeante  que 
Ton  peut  trouver  dans  des  chefs. . .  politiques  influents.  » 
Le  Vorwàrts  du  28  juillet  1914  indique  que  l'on  compte 
pour  faciliter  l'agression  allemande  sur  l'action  des 
révolutionnaires  russes.  Celui  du  2  août  spécule  encore 
sur  «  la  situation  iutérieure  de  la  Russie  »  ;  et  celui 
du  3  enregistre  avec  satisfaction  le  bruit,  d'ailleurs 
controuvé,  d'après  lequel  la  révolution  aurait  éclaté 
dans  trente-cinq  villes  russes. 

Elle  n'aurait  rien  eu  de  spontané.  Un  des  fnembres 
les  plus  éminents  du  Parti  socialiste  russe,  ancien  député 
à  la  Douma,  G.  Alexinsky,  a  révélé,  dans  la  revue 
Sovremioni  Myr  et  dans  un  important  ouvrage  français 
snx  la  Russie  et  la  Guerre^,  les  manœuvres  germaniques 
pour  provoquer  une  révolution.  Dès  1912,  au  Congrès 
socialiste  international  de  Bâle,  on  distribuait  une  cir- 
culaire de  la  fraction  révolutionnaire  du  Parti  socialiste 
polonais  autrichien  :  ((  Dans  le  cas,  disait-elle,  oii  la 
guerre  viendrait  à  éclater,  nous  vous  recommandons 
de  faire  du  tort  à  la  Russie  par  tous  les  moyens.  Il 
faut  détruire  le  matériel  de  guerre,  les  moyens  de 
transport,  munitions,  télégraphes,  téléphones.  Rem- 
plissez votre  devoir  de  soldat  nochalamment,  pour 
enfin  déserter  et  vous  laisser  faire  prisonnier,  afin  de 
donner  à  Varmée  ennemie  tous  les  renseignements  sur 
l'arjnée  russe  ^.  »  L'espionnage  militaire  au  profit  de 
l'Autriche  était  présenté  comme  un  devoir  socialiste... 
L'attaché  militaire  autrichien  en  Suisse  déclarait 
crûment  :  ((  J'ai  l'ordre  de  me  mettre  en  relations  avec 
des  membres  influents  des  partis  socialistes  russes  pour 


1.  Paris,  Colin,  iqi5. 

2.  Bulletin  périodique  du  Bureau  socialiste  international, 
IIP  année,  n"  9,  p.  18-19, 
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avoir  des  communications  avec  V intérieur  de  la  Russie  K  » 
La  police  autrichienne,  après  avoir  arrêté  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre  les  sujets  russes,  s'empres- 
sait de  renvoyer  en  Russie  ceux  qu'elle  connaissait  comme 
révolutionnaires .  Le  préfet  de  police  de  Lemberg  re- 
mettait en  liberté  trois  socialistes  de  passage  danscette 
ville,  leur  donnait  des  billets  de  chemin  de  fer  et  le 
meilleur  itinéraire  pour  gagner  la  Russie  au  plus  vite. 
De  même,  dans  un  village  du  Tyrol  autrichien,  un  émi- 
gré russe,  arrêté  sans  passeport,  déclare  au  commissaire 
de  police  qu'il  est  réfugié  politique  ;  le  policier  lui 
demande  c(  à  quelle  fraction  du  parti  socialdémocrate 
russe  il  appartient,  si  c'est  à  une  fraction  extrême  ou 
à  unefraction  modérée  ».  «Je  suisdel'extrême-gauche, 
répond  le  russe,  je  suis  partisan  de  Lénine  »  et  le 
commissaire,  devenu  aussitôt  aimable,  lui  donne  un 
passeport  pour  la  Suisse  :  le  fait  est  attesté  par  le 
VorwàrtSy  journal  socialdémocrate  juif  de  New- York 
(i8  septembre  1914)  et  le  Golos,  organe  socialdémo- 
crate russe  de  Paris  (12  octobre  1914). 

Le  Lénine  dont  il  vient  d'être  question  est  le  chef 
d'un  petit  groupe  socialdémocrate  russe  qui  déclare 
ouvertement  souhaiter  la  défaite  de  son  pays  et  la 
victoire  des  empires  du  Centre;  il  va  jusqu'à  interdire 
aux  socialistes  russes  de  soulager  les  misères  causées 
par  la  guerre  ;  et  il  a  accusé  un  député  révolutionnaire 
du  Caucase  d'être  privé  de  l'cc  honneur  le  plus  élé- 
mentaire »,  parce  que  celui-ci  collaborait  à  l'organisa- 
tion de  points  de  ravitaillement  pour  les  réfugiés  des 
régions  envahies  ! 

Le  gouvernement  autrichien  a  créé  et  entretient  une 
prétendue  «  Union  pour  la  libération  de  l'Ukraine  », 
dont  le  siège  est  à  Vienne,  79  Josephstàtterstrasse, 
qui    publie   en  allemand  les   Ukrainische  Nachrichien, 

I.  La  Suisse,  journal  genevois,  2  mars  igiS,  citée  par 
Alexinsky,  of.  cit.  p.  248. 


VUkràinisches  Korrespondenzblatt  çX.  YUkrainische  Rund- 
schau, et  en  français  la  Revue  ukrainienne  de  Lau- 
sanne. Le  rédacteur  de  ce  dernier  organe,  un  certain 
Arthur  Seelieb,  avoue  cyniquement  (n"  i,  juillet  igiS, 
p.  49)  que  la  Ligue  reçoit  des  subsides  de  V Autriche  : 
mais,  par  un  ingénieux  euphémisme,  il  appelle  cela 
((  accepter  des  munitions».  La  Ligue  a  pour  chefs  un 
agent  de  la  police  secrète  viennoise  et  les  réfugiés 
russes  Dontsof,  Dorochenko,  Melenevski,  Jouk,  Zaliz- 
niac.  Une  des  filiales  de  la  Ligue  fonctionne  à 
Vienne  sous  le  nom  d'Union  ukrainienne  des  socia- 
listes révolutionnaires,  l'autre  à  Constantinople,  sous 
le  nom  de  Parti  socialdémocrate  ouvrier  ukrainien  : 
celle-ci  a  une  imprimerie  dont  les  publications  sont  dis- 
pensées par  le  gouvernement  turc  du  contrôle  de  la  cen- 
sure ;  elle  a  édité  en  russe  et  en  petit-russien  une 
proclamation  de  Parvus,  grand  théoricien  marxiste, 
oti  ce  socialdémocrate  célèbre  «  le  pacifisme  du  kai- 
ser »,  reproche  à  la  France  d'être  «  imbue  d'un  par- 
lementarisme qui  mène  à  la  vénalité  politique  »  et  ex- 
prime l'espoir  que  «  la  Sozialdemokratie  allemande, 
marchant  contre  l'armée  russe,  sera  soutenue  par  les 
socialistes  moscovites  ».  En  novembre  1914,  les  délé- 
gués de  cette  officine  remirent  à  un  révolutionnaire 
russe  demeurant  en  Suisse  un  passeport  et  de  l'argent, 
et  le  dirigèrentsur  Vienne  et  delà  sur  Constantinople, 
où  Parvus  lui  expliqua  longuement  la  nécessité  d'orga- 
niser une  insurrection  en  Russie  et  l'invita  à  entrer 
dans  une  «  légion  »  créée  par  Enver  Pacha  pour  sou- 
lever le  Caucase  contre  les  Russes.  Alexinsky  rappro- 
che le  rôle  de  Parvus  de  celui  de  Siidekum  donnant 
des  instructions  au  prisonnier  français  Tison,  renvoyé 
en  France  «pour  y  faire  de  la  propagande  pacifiste  »  ; 
mais  Parvus  est  encore  plus  infâme  que  Siidekum  : 
quoique  membre  notable  de  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande, il  n'est  point  Allemand,  comme  le  croit  à  tort 
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Alexinsky  :  ((  Parvus  »,  c'est  le  pseudonyme  du  docteur 
I.  Helphant,  qui  est  Russe  ! 

Mais  les  manœuvres  de  la  Sozialdemokratie  ont 
échoué.  L'infamie  sans  rémission oi^i  elle  s'est  plongée 
le  4  août  a  cela  de  bon  qu'elle  a  émancipé  du  joug 
allemand  les  socialistes  des  a-utres  pai.ys.  La  Sosialde- 
mokratie  ne  -peut  -plus  faire  de  dupes.  Elle  ne  peut  plus 
avoir  que  des  complices  :  sauf  quelques  intellectuels 
sans  conscience,  elle  n'en  a  point  trouvé  en  Russie.  Ré- 
volutionnaires russes,  polonais,  géorgiens,  Israélites, 
sont  tous  unanimes  poyxx  libérer  le  slavisme  et  l'Europe 
de  l'hégémonie  germanique.  Dans  un  intéressant  vo- 
lume intitulé  Yoïna  (la  Guerre),  d'éminents  socialistes 
russes,  Georges  Plekhanoff,  Alexinsky,  I.  Axelrod, 
Dnernitsky,  Olguine,  Kakhéli  et  Léo  Deutsch,  ont 
abondamment  développé  cette  idée  que  la  victoire 
des  Alliés  serait  la  victoire  du  droit,  et  que  le  devoir 
de  tous  les  socialistes  était  de  lutter  de  toutes  leurs 
forces  contre  le  militarisme  allemand,  le  salut  du  pro- 
létariat étant  lié  à  la  défaite  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
triche. Plekhanoff  dresse  dans  ce  livre  un  éloquent 
réquisitoire  contre  la  Sozialdemokratie  complice  des 
crimes  allemands.  Et  Léo  Deutsch  conclut  sa  remar- 
quable étude  sur  la  Guerre  et  les  Socialistes  par  ces 
paroles  :  «  La  guerre  actuelle  ne  peut  pas  se  terminer  en 
queue  de  poisson...  c'est  seulement  dans  le  cas  d'une 
défaite  de  l'Allemagne  que  l'humanité  ne  sera  plus 
menacée  de  nouveaux  et  incroyables  malheurs.  C'est 
seulement  alors  qu'elle  marchera  à  grands  pas  vers  la 
conquête  de  l'ordre  nouveau  dans  lequel  laguerresera 
impossible  ».  Et  dans  un  appel  signé  en  commun  par 
les  leaders  des  différents  courants  du  socialisme  russe, 
ceux-ci  exhortent  tous  les  socialistes  à  donner  tout 
leur  concours,  corps  et  âme,  contre  les  entreprises 
d'un  impérialisme  dont  l'ambition  est  de  faire  de  la 
Russie  «  une  colonie  allemande  ».  Cet  appel  se  termine 
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par  ces  paroles  justes  et  courageuses:  «  Le  tout  ou  rien 
des  anarchistes  est  indigne  de  vous.  V état-major  alle- 
mand serait  trop  heureux  si  vous  adoptiez  cette  tactique. . . 
Il  est  prêt  à  soutenir  quiconque  se  mettra  à  la  prêcher 
chez  nous:  il  lui  faut  des  désordres  en  Russie,  des  grè- 
ves en  Angleterre...  Vous  ne  lui  ferez  pas  ce  plaisir. 
Vous  n'oublierez  pas  les  paroles  de  notre  vieux  Kryloff  : 
Ce  que  l'ennemi  conseille,  c'est  mal.  »  Les  ouvriers 
ont  fait  des  prodiges:  dans  une  usine  de  Petrograd 
on  les  prévint  qu'une  commande  urgente  pour  l'armée 
pouvait  être  exécutée  en  un  jnois,si  le  travail  était  aussi 
intensif  que  possible  :  le  travail  fut  fait  en  douze  jours. 
Latoile  d'araignée  est  déchirée  :  ce  n'est  pas  avec  le 
gros  fil  fourni  par  Haase,  Bernstein  et  C'*  qu'on  la 
réparera. 


CHAPITRE    VIII 


L'Internationale  pendant  la    guerre  {suite) 

Les     Intrigues    allemandes    chez    les     neutres 
I 

Le  devoir  impérieux  des  alliés,  dit  très  justement 
le  journal  anglais  Globe,  est  de  ne  pas  perdre  de  vue  le 
mouvement  socialiste  international.  De  grands  efforts 
sont  tentés  pour  empêcher  que  l'Allemagne  soit  ré- 
duite à  l'impuissance.  L'instrument  de  ces  efforts,  c'est 
l'Internationale  :  manœuvrée  ouvertement  avant  la 
guerre  par  la  Sozialdemokratie  pangermaniste,  elle 
l'est  depuis  dix  mois  d'une  manière  occulte.  <  L'Inter- 
nationale n'est  pas  morte  »,  proclament  fièrement  cer- 
tains :  nous  en  convenons  voloniitvs,  si  Von  entend  par 
là  que  la  machine  de  guerre  dressée  par  le  socialiste  prus- 
sien Karl  Marx  na  pas  cessé  de  fonctionner .  Les  instruc- 
tions de  la  Sozialdemokratie  n'ont  pas  cessé  d'être 
transmises  aux  socialistes  des  pays  neutres  et  alliés, 
par  la  voie  du  Yorwàrts,  par  des  ambassades  comme 
celles  de  Liebknecht  à  Bruxelles,  de  Sùdekum  à  Bu- 
carest, de  Parvus  à  Soûa;  enfin,  par  des  émissaires 
et  des  correspondants  secrets,  comme  ce  Grumbach 
dont  nous  avons  dit  plus  haut  quel  fut  le  rôle  en  Alsace- 
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Lorraine  et  qui  n'a  point  cessé,  depuis  la  guerre,  de 
collaborer,  sous  le  pseudonyme  de  Homo,  à  l'organe 
officiel  du  socialisme  français  ^ 

Le  dernier  exploit  de  la  Sozialdemokratie  est  d'hier  : 
c'est  un  prétendu  manifeste  venu  d'on  ne  sait  où, com- 
posé par  on  ne  sait  qui,  anonyme  et  expédié  en  France 
par  un  agent  allemand  qui  se  cache  sous  un  pseudo- 
nyme. V Humanité  du  4  juin  191 5  distingue,  dans  ce 
manifeste,  (des  premiers  tintements  duglas  impérial»  : 
ainsi  le  géant  Fine-Oreille  entendait  dans  les  champs 
l'herbe  pousser...  Ce  document  est  une  manœuvre  alle- 
mande comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  comme 
tous  ceux  qui  le  suivront,  comme  cette  ((résolution  des 
femmes  socialistes  »  à  Berne,  que  des  indésirables 
sèment  en  ce  moment  dans  les  couloirs  du  Métro. 

La  Sozialdemokratie  étend  partout  son  entreprise 
de  désorganisation  et  de  corruption.  En  Suède,  elle 
invoque  la  fraternité  ouvrière  pour  ravitailler  l'Alle- 
magne malgré  le  blocus  :  une  feuille  socialiste  de 
Malmoe,  V Arbetet,  a  reçu  d'un  groupe  d'ouvriers  alle- 
mands une  lettre  où  ils  déclarent  que,  ne  pouvant 
se  nourrir  avec  la  quantité  de  pain  qui  leur  est  oc- 
troyée, ils  sont  dans  la  nécessité  de  se  procurer  du  pain 
en  Suède.  La  lettre  est  arrivée  ouverte  far  la  censure 
militaire  allemande ,  qui  Va  laissée  passer. 

En  Italie,  les  socialistes  unifiés  ont  combattu  avec 
acharnement  le  ministère  Salandra,  depuis  le  début 
de  la  guerre  et  jusqu'à  la  dernière  minute.  A  la  veille 
de  l'intervention,  ils  ont  essayé  de  déchaîner  la  grève 
générale  ;  dans   l'ultime  scrutin  de   Montecitorio,  ils 

I.  L'i(ientité  du  socialdémocrate  allemand  qui  aura,pendant 
toute  la  guerre,  fait  Vopinion  du  frolétariat  français  sur  les 
choses  d'Allemagne,  était  depuis  longtemps  connije  ;  mais  le 
premier  qui  ait  publiquement  posé  l'équation  Homo-=. 
Grumbach  est  M.  Hue,  clans  un  article  de  /'Œ"z<z'r<?,  10  sep- 
tembre 1915, intitulé:  Un  Boche.  L  Humanité  n'a  opposéaucun 
démenti,    et  pour  cause,  à  cet  article. 
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ont  tenu  à  manifester  leur  inébranlable  fidélité  à 
M.  von  Biilow.  Comme  Bethmann-Holl\veg,mais  avant 
lui,  ils  ont  diffamé  l'Italie  en  traitant,  par  la  bouche 
du  citoyen  Trêves,  son  intervention  libératrice  de 
((  félonie)).  S'ils  avaient  été  les  maîtres^  le  baron  Macchio 
serait  encore  à  Rome,  h^x  Capitole,M.  Salandraa  éclairé 
les  dessous  de  la  campagne  neutraliste  en  parlant  des 
«  millions  dépensés  par  le  prince  de  Biilow  pour 
influencer  ceux  qui  avaient  perdu  contact  avec  l'âme 
de  la  nation)).  La  foule  ayant  envahi  dans  les  derniers 
jours  de  mai  le  consulat  allemand  à  Milan,  on  y  décou- 
vrit de  grandes  quantités  de  manifestes  contre  l'inter- 
vention, rédigés  en  italien,  avec  V en-tête  de  groupements 
socialistes  italiens,  et  identiques  à  ceux  que  le  parti 
<(  officiel  ))  avait  répandus  en  quantité  par  tout  le 
pays. 

Aux  États-Unis,  V Allemagne  s'adresse  aux  ouvriers 
qu'elle  pousse  à  refuser  de  travailler  pour  les  Alliés. 
Des  grèves  ont  été  fomentées  et  des  attentats  perpé- 
trés dans  nombres  d'usines  fabriquant  des  munitions, 
à  Brooklyn,  à  Bayonne  dans  le  New-Jersey,  dans  les 
ateliers  Remington  à  Bridgeport  etc.  Le  président  de 
l'Union  des  Marins  d'Amérique,  Andrew  Furnseth, 
a  montré  que  l'Allemagne  avait  de  même  essayé  de 
déterminer  une  grève  générale  des  marins,  assu- 
rant 5o  dollars  par  semaine  à  chacun  des  grévistes 
pendant  toute  la  durée  de  leur  chômage.  Sous  les 
auspices  de  \ Union  Centrale  Fédérée,  à  laquelle  sont 
affiliés  trois  cent  mille  ouvriers  des  États-Unis,  de 
grands  meetings  ont  été  tenus  à  New-York  pour  per- 
suader les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  usines  de 
ne  plus  faire  d'armes  pour  les  belligérants,  c'est-à- 
dire  en  fait  pour  les  Alliés.  Le  5  avril  191 5,  toute  la 
presse  des  États-Unis,  sauf  les  journaux  de  langue 
française  et  le  New-York  Herald,  qui  refusa  de  le  pu- 
blier, insérait  un  «  Appel  au  grand  peuple  américain  », 
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demandant  aux  ouvriers,  «  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  de  suspendre  immédiatement  la  fabrica- 
tion des  poudres,  shrapnells  et  cartouches  ».  Cette 
annonce,  qui  n'eut  d'ailleurs  aucun  succès,  spécifiait 
qu'elle  était  payée  par  une  contribution  patriotique 
des  Allemands  d'Amérique.  Heureusement  la  loyauté 
des  principaux  leaders  des  trade-unions  et  de  l'immense 
majorité  des  ouvriers  ht  échouer  ces  manœuvres,  h' Ame- 
rican Fédération  of  Labor,  organisme  central  du 
prolétariat  américain,  déclara,  en  juillet  191 5,  que 
((  tant  qu'un  soldat  allemand  serait  sur  le  territoire 
belge  ou  français,  elle  condamnerait  toute  grève  dans 
les  usines  de  munitions  ».  Le  président  de  la  Fédéra- 
tion, le  fameux  leader  trade-unioniste  Gompers,  a 
courageusement  dénoncé  les  efforts  de  l'Allemagne 
pour  corrompre  à  prix  d'or  les  dirigeants  des  associa- 
tions ouvrières  américaines,  et  il  a  opposé  aux  in- 
trigues germaniques  l'autorité  très  considérable  dont 
il  jouit  auprès  des  ouvriers  américains'. 

Ailleurs,  la  Sozialdemokratie  répand  directement 
ses  largesses  sur  les  <(  partis  frères  »  :  c'est  même  là 
un  des  procédés  ordinaires  par  lesquels  s'exerce  sa 
mainmise  sur  l'Internationale.  Un  journal,  un  parti,  qui 
a  reçu  ses  subsides  est  désormais  sa  chose  :  aussi  recher- 
che-t-elle  comme  les  usuriers  ces  placements  avanta- 
geux. Le  II  septembre  191 1,  au  congrès  d'Iéna,  Bebel 
annonçait  que  la  Sozialdemokratie  avait  envoyé  aux  révo- 
lutionnaires russes  plus  de  5oo  000  marks  (625  000  francs). 
C'est  ainsi  encore  que  les  syndicats  allemands  vien- 
nent de  mettre  sous  leur  coupe  une  partie  de  la  classe 
ouvrière  suisse  :  lors  d'une  grande  grève  horlogère  à 
Granges,  au  printemps  dernier,  les  métallurgistes 
allemands  prêtèrent  aux  ouvriers  suisses  1 25  000  francs 


I.   Gompers   est   un   trade-unioniste    nettement  hostile   au 
collectivisme. 
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sans  intérêts,  remboursables  en  dix  ans.  Aujourd'hui, 
on  apprend  que  la  Fédération  des  ouvriers  horlogers, 
incapable  de  rembourser  sa  dette,  a  été  obligée  de 
fusionner  avec  la  Fédération  des  métallurgistes,  qui 
n'est  qu'une  branche  du  sy?idicat  allemand^. 

Voilà  les  méthodes  du  socialisme  allemand.  Il  im- 
porte de  les  signaler  à  la  vigilance  patriotique  des 
peuples  et  des  gouvernements  alliés. 


II 

((  Nous  n'avons  pas  le  moindre  désir  d'encourager 
les  congrès  internationaux  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles )),  disait  il  y  quelques  jours  à  la  Chambre  des 
communes  un  ministre  anglais,  à  propos  du  nouveau 
Congrès  féministe  de  La  Haye  auquel  les  femmes 
françaises  ont,  avec  le  plus  noble  patriotisme,  refusé 
catégoriquement  de  se  faire  représenter  2.  On  com- 
prend aisément  le  profit   que   l'Allemagne  peut  tirer 

1.  Dans  r Humanité  du  7  septembre  iqi5  sous  le  titre,  A  propos 
d'une  fusion,  M.  Compère-Morel  a  contesté  que  cette  fusion 
eût  la  signification  que  lui  avaient  donnée  plusieurs  journaux 
suisses,  notamment  la  Suisse  libérale,  et  après  eux  le  journal 
français^!?  Temps,  à  savoir  celle  d'une  «  marque  de  l'emprise 
germanique  ».  Selon  lui,  c'est  pour  des  raisons  techniques  et 
mus  par  des  considérations  d'ordre  purement  intérieur,  que 
les  horlogers  et  les  métallurgistes  décidèrent  de  ne  plus  for- 
mer qu'une  seule  et  même  fédération  ayant  son  siège  à 
Berne  »,  et  le  syndicat  des  métallurgistes,  tout  en  «  apparte- 
nant à  l'Internationale  ouvrière  »,  n'aurait  pas  d'autres  liens 
avec  les  syndicats  allemands,  et  aurait  témoigné  de  senti- 
ments très  francophiles.  Il  ne  s'explique  d'ailleurs  point  sur 
le  prêt  de  i25  000  francs  qu'auraient  fait  les  métallurgistes 
allemands  aux  horlogers  suisses  et  l'on  peut  remarquer  que 
le  démenti  qu'il  donne  à  la  Suisse  libérale  est  postérieur  de 
plusieurs  mois  à  l'information  donnée  par  ce  journal. 

2.  Sur  les  intrigues  allemandes  dans  les  milieux  féministes 
voir  dans  :  la  Revue  du  i"  septembre  igi5  un  remarquable 
article  de  Mme  Jane  Misme,  le  Rôle  international  des  fe7nmes 
pendant  la  guerre. 
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des  réunions  de  ce  genre  :  ayant  réussi  à  imposer  sa 
direction  aux  organisations  internationales,  elle  se 
flatte  de  reconquérir  far  ces  rapprochements  l'autorité 
que  la  guerre  lui  avait  fait  perdre ,  et  de  faire  des  congres- 
sistes, quand  ceux-ci  rentrent  dans  leur  pays  respec- 
tifs les  propagateurs  plus  ou  moins  conscients  de  ses  sug- 
gestions et  de  ses  intrigues. 

Il  est  très  remarquable  que  le  parti  socialiste  unifié 
d'Italie,  dont  on  ne  connaît  que  trop  l'attitude  dans 
le  conflit  actuel,  se  soit  occupé  à  plusieurs  reprises, 
avec  beaucoup  de  zèle,  à  réunir  en  un  Congrès  inter- 
national les  socialistes  des  pays  neutres  et  ceux  des  pays 
alliés  avec  la  Sozialdemokratie  pangermaniste  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  :  une  première  tentative  a  été 
faite,  en  novembre  1914,  par  Vella,  secrétaire  de  ce 
parti  ;  la  dernière  a  été  faite  à  Paris  même  par  Mor- 
gari,  délégué  du  même  parti  :  elles  ont  échoué  l'une 
et  l'autre. 

Toutefois  les  socialistes  des  pays  neutres  doivent 
prochainement  se  réunir  à  Zurich  dans  le  but  d'orga- 
niser l'action  pour  la  paix.  Nous  savons  déjà,  par  de 
tristes  précédents,  quel  milieu  favorable  ces  assem- 
blées viennent  fournir  au  travail  occulte  de  la  Sozial- 
demokratie et  des  germanophiles  que  compte  malheu- 
reusement chaque  section  de  l'Internationale. 

//  n'est  pas  de  parti  socialiste  que  le  virus  allemand 
n'ait  contaminé .  Même  en  Espagne,  pays  oii  la  très 
grande  majorité  des  socialistes  ont,  dès  l'abord,  em- 
brassé la  cause  du  droit,  et  où  le  Congrès  national  du 
Parti  a,  au  mois  d'octobre  191 5,  après  un  vibrant  dis- 
cours de  Pablo  Iglesias,  officiellement  manifesté  sa 
sympathie  pour  les  Alliés,  même  dans  ce  pays  latin  on 
voit  des  hommes  comme  M.  Jacinto  Benavente  dé- 
clarer qu'ils  sont  germanophiles  parce  que  «  l'avenir  est  au 
socialisme,  et  que  le  socialisme  est  essentiellement  alle- 
mand] » 
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Aux  États-Unis,  les  ouvriers  d'origine  germanique, 
qui  sont  fort  nombreux  et  constituent  le  noyau  du 
parti  révolutionnaire,  ont  généralement  exercé  leur 
influence  en  faveur  des  empires  du  Centre.  «  Nous 
n'admettons  pas,  nous  socialistes  américains,  écrivait 
catégoriquement  le  journal  Appeal  to  Reason,  que  la 
guerre  soit  déclarée  au  peuplé  allemand  parce  que  le 
gouvernement  allemand  à  coulé  le  Lusitania  et  noyé 
un  certain  nombre  d'Américains».  Si  English  Walling 
et  Rives-  la-Monte  se  sont  prononcés  pour  les  Alliés,  les 
revues  ouvrières  ont  accueilli  les  plaidoyers  tendancieux 
de  socialdémocrates  comme  Bernstein  et  Pannekoek  ; 
et  dans  V International  Socialist  Review  de  janvier  191 5 
Roscoe  Fillmore  n'a  pas  craint  d'insulter  aux  souf- 
frances delà  Belgique  martyre  *.  Les  agents  allemands 
ont  créé  une  agitation  dans  les  usines  pour  obtenir  que 
les  ouvriers  déclarent  la  grève  générale  et  cessent  de 
fabriquer  des  munitions  pour  les  armées  alliées. 

Un  fameux  syndicaliste  irlandais  qui  s'était  ingénié, 
il  y  a  peu  d'années,  non  sans  succès,  à  déchaîner  en 
Angleterre  et  en  Irlande  des  grèves  et  des  émeutes 
redoutables,  collabore  aujourd'hui  ouvertement  avec 
eux  ;  cela  n'est  pas  sans  jeter  quelque  lumière  sur  son 
activité  passée,  et  le  bonnet  rouge  ne  cache  plus  le 
casque  à  pointe! 

Les  Allemands  essaient  d'autre  part  de  déterminer 
un  mouvement  populaire  contre  le  président  Wilson;  le 
mémorandum  de  l'ambassadeur  von  Bernstorff,  qui 
contre  toute  convenance,  s'adressait  au  peuple  améri- 
cain par-dessus  la  tête  du  gouvernement  des  États- 
Unis,  révèle  cette  tactique  démagogique,  que  l'Alle- 
magne suit  aussi  ailleurs  qu'en  Amérique,  et  que  la 
presse  teutonne  a  définie  avec  son  habituel  cynisme 
Le  Lokal  Anzeiger  écrivait  en  effet  :  <(  La  crainte  des 

I.  Cf.  E.  Laskine,  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  23. 
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politiciens  de  s'aliéner  un  grand  nombre  d'électeurs 
est  la  meilleure  alliée  de  l'Allemagne.  Cela  vaut  mieux 
que  des  arguments.  Il  serait  plus  noble  de  recourir  à 
d'autres  moyens,  mais  nous  nous  servons,  nous,  des 
moyens  appropriés  à  la  mentalité  américaine  que  nous 
trouvons  sous  notre  main  {sic)  !  » 

En  Hollande  l'opinion  socialiste  est  divisée. 
Troelstra,  leader  du  parti  ouvrier,  qui  dans  tous  les 
congrès  internationaux  s'était  montré  l'auxiliaire  zélé 
des  marxistes  et  qui,  en  menaçant  périodiquement  ses 
troupes  de  donner  sa  démission  de  chef  du  parti*,  est 
arrivé  à  exercer  sur  elles  une  autorité  autocratique,  a 
reçu  les  instructions  du  socialdéraocrate  allemand 
Molkenbuhr  et  pieusement  recueilli  les  confidences  du 
Wirklicher  Geheimrat  Zimmermann.  Van  Kol,  au  con- 
traire, n'a  pas  caché  ses  sympathies  pour  les  alliés  et 
Vliegen,  président  du  Comité  directeur  du  Parti  so- 
cialiste néerlandais,  a,  dansunémouvant  billet,  souhaité 
à  Georges  WeiU  de  siéger  bientôt  à  Paris  comme  dé- 
puté de  Metz  redevenu  français.  Le  journal  socialiste 
Het  VoLk  a  protesté  contre  les  violations  du  droit  des 
gens  par  l'Allemagne,  du  moins  contre  celles  qui  ont 
nui  le  plus  directement  à  la  Hollande,  comme  la  des- 
truction du  Katwijk  par  un  sous-marin  allemand.  Il 
semble  que  le  grave  péril  dont  l'empire  germanique 
menace  l'indépendance  des  Pays-Bas  ait  enfin  ouvert 
les  yeux  à  beaucoup  de  socialistes  néerlandais.  C'est 
là  chez  eux  une  attitude  nouvelle,  car  ils  avaient  ces 
derniers  mois  créé  de  graves  difficultés  au  ministère 
Cort  van  der  Linden  :  celui-ci  demandait  des  crédits 
ou  ordonnait  des  rappels  de  classes  dont  le  but  appa- 
raît clairement  si  l'on  songe  qu'aujourd'hui  les  fron- 
tières du  royaume  sont,  au  sud  comme  à  l'est,  pressées 


I.    Troelstra,  Insaken   Partijleiding.    Rotterdam,    Wakker, 
[906,  p.  103-104. 
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par  les  armées  allemandes.  Le  groupe  socialiste  aux 
États  généraux  feignait  de  ne  point  comprendre  la 
raison  de  ces  mesures  et.les  ministres  refusant  de  l'in- 
diquer, car  l'Allemagne  aurait  pris  prétexte  de  leurs 
déclarations  pour  de  nouvelles  menaces  ou  une  agres- 
sion, les  socialistes  criaient  que  les  droits  de  la  repré- 
sentation nationale  étaient  violés  !  Pourtant  le  devoir 
d'un  gouvernement  est  souvent  de  ne  pas  tout  dire,  et 
le  devoir  des  bons  citoyens  de  comprendre  à  demi-mot. 

Au  Danemark,  les  attaches  du  journal  du  Parti  socia- 
liste Socialdemokraten  avec  la  légation  allemande  à 
Copenhague  sont  de  notoriété  publique.  Une  conférence 
de  Bjoern  Bjoernson,  journaliste  norvégien  qui,  dès  le 
début  de  la  guerre,  s'est  mis  au  service  de  l'Allemagne, 
ayant  été  sifflée  par  un  auditoire  danois,  le  Socialde- 
mokraten s'écriait  avec  indignation  :  <(  Il  est  tout  à 
fait  regrettable  de  prendre  une  attitude  aussi  impar- 
donnable vis-à-vis  de  l'Allemagne. . .  Tous  les  honnêtes 
gens  doivent  blâmer  avec  indignation  des  manifesta- 
tions qui  tendent  à  conduire  notre  pays  à  la  ruine  »  : 
ce  témoignage  de  la  germanophilie  des  socialistes  da- 
nois est  enregistré  avec  satisfaction  par  la  Sozialdemo- 
kratie  allemande^. 

En  Suède,  les  Allemands  ont  fait  un  gros  effort  de 
propagande  :  von  Vollmar,  Fischer,  Sùdekum  se  sont 
adressés  à  la  presse  et  au  public  socialistes.  Non  sans 
succès,  puisqu'un  certain  nombre  de  socialdémocrates 
suédois  se  sont  enrôlés  dans  le  parti  germanophile  des 
((  activistes  »  qui  essaient  de  lancer  la  Suède  dans  une 
guerre  contre  la  Russie.  Un  politicien  socialiste  qui 
jouit  d'une  grande  autorité,  Steffen,  professeur  à 
l'Université  de  Gothembourg  et  sénateur,  marié  à 
une  Allemande,  poussé  aussi  par  un  autre  socialiste  sué- 
dois   naturalisé  Allemand  et   rédacteur    au  YorwàrtSy 

I.    Vorivàrts,  19  novembre   igiS. 


—  400  — 

nommé  Jansson,  Gustave  Steffen  a  multiplié  les  ma- 
nifestations d'une  germanophilie  suraiguë  par  oii  il 
dépasse  Sven  Hedin  lui-même  :  par  des  conférences 
faites  à  Stockholm  et  à  Gothembourg,  par  ses  articles 
de  la  Yossische  Zèitiing  et  par  un  ouvrage  en  deux  vo- 
lumes, Krïg  og  Kîdiur,  où  il  chante  les  louanges  de 
l'Allemagne  et  de  la  Sozialdemokratie  impériales,  il  a 
bien  mérité  de  laGermanie.  Il  a  d'autre  part  collaboré, 
avec  deux  autres  socialistes  notoires,  le  docteur  Yngve 
Larsson  et  Otto  Jaerte,  à  un  livre  anonyme  où  est  ou- 
vertement prêchée  la  guerre  contre  les  Russes.  Mais 
sous  l'influence  du  leader  du  Parti,  Hjalmar  Branting, 
qui  a  nettement  condamné  la  violation  de  la  neutralité 
belge,  et  sévèrement  jugé  dans  le  Socialdemokraten 
de  Stockholm  les  socialistes  allemands,  la  direction 
du  Parti  suédois  a  prononcé  la  suspension  des  trois 
M  activistes  »,  manifestant  ainsi  sa  réprobation  pour  la 
propagande  pangermaniste. 

L'attitude  des  socialistes  de  la  Suisse  allemande,  si 
l'on  met  à  part  un  certain  nombre  d'exceptions  heu- 
reuses, a  été, dans  l'ensemble,  déplorable.  On  ne  sau- 
rait 9-'en  étonner  si  l'on  songe  que  les  organisations 
socialistes  de  la  Suisse  allemande  ne  sont  guère  que 
des  appendices  de  la  Sozialdemokratie  teutonne  à  la- 
quelle elles  décidèrent  même  en  1869  d'adhérer  formel- 
lement. D'une  lettre  de  Marx  à  Jung,  en  date  du 
17  janvier  1871  *,  il  résulte  qu'en  1870  les  Arbeiter- 
bildungsvereine  de,  laSuisseallemande  se  prononçaient 
par  leur  organe,  le  Felleisen,  pour  V annexion  de  VAl- 
sace-Lorraine\  Le  <(  vénéré  doyen  du  socialisme  suisse», 
qui  présidait  naguère  la  conférence  socialiste  inter- 
nationale de  Bâle,  Hermann  Greulich,  était  déjà  dans 
la  première  Internationale  l'âme  damnée  de  Karl  Marx  : 
prs  de  la  mort  de  Bakounine,son  journal,  la  Jagwachi 

I.  Publiée  par  Jasckh,  Die  Internationale,  Leipzig,  1904, 
p.  235. 
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de  Zurich, se  livra  à  de  basses  insultes  contre  le  grand 
révolutionnaire  russe,  et  le  Bulletin  de  la  Fédération 
jurassienne  (n"  du  lo  septembre  1876)  dut  protester 
contre  cette  attitude. 

Les  journaux  socialdémocrates  suisses,  Volksrecht 
de  Ziirich,  dont  les  relations  sont  intimes  avec  la  pré- 
tendue minorité  socialdémocrate  allemande,  et  Tag- 
wacht  de  Berne,  ont  condamné  comme  ((  chauvine  » 
l'attitude  des  socialistes  français  qui  proclament  la 
nécessité  de  continuer  la  guerre  jusqu'à  la  libération 
de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Alsace-Lorraine 
et  se  refusent  à  accepter  la  paix  allemande. 

Plus  triste  encore,  parce  que  moins  explicable,  est 
l'attitude  des  socialistes  de  la  Suisse  française  :  <(  Ils 
ont,  dit  un  vaillant  journal  du  Jura  bernois  ^,  à  l'éton- 
nement  général,  pris  dans  le  conflit  européen  la  seule 
attitude  que  nous  ne  puissions  ni  comprendre  ni  expli- 
quer. Ils  s&  sont  solidarisés  avec  le  socialisme  boche,  avec 
le  marxisme  à  outrance  au  point  de  ne  pas  voir  que  l'ave- 
nir du  socialisme  mondial  est  dans  l'écrasement  total 
et  définitif  du  régime  impérial  teuton...  Sans  se  décla- 
rer nettement  hostiles  aux  violateurs  du  droit,  aux 
égorgeursde  petits  peuples,  aux  ennemis  de  la  justice, 
du  progrès  et  de  l'humanité,  ils  ne  se  sont  pas  non 
plus  déclarés  favorables  aux  alliés  ;  ils  n'y  a  rien  eu 
de  net,  rien  de  franc,  rien  d'honnête  dans  leur  atti- 
tude, ou  plutôt  ils  ont  osé  qualifier  de  «  chauvinisme  » 
le  courage  français,  l'héroïsme  belge  ;  ils  n'ont  pas 
eu  ce  sursaut  d'indignation  qui  nous  a  tous  secoués  à 
l'ouïe  des  atrocités  boches.  Ils  ont  osé  dire  que  le 
peuple  belge  a  eu  tort  de  se  défendre,  ce  qui  est  dire 
que  les  massacreurs  boches  ont  eu  raison  de  mas- 
sacrer^. » 

1.  Le  Jura  bernois,  16  novembre]  191 5,  citant  la  Feuille 
d'avis  de  la  Chaux-de-Fonds.    ''  -"-^*^>VJ^^.r^i^^^ 

2.  Au  Congrès  d'Aarau  (191 5)  les  socialistes  suisses  ont  pro- 
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Ce  n'est  pas  sans  une  grande  tristesse  que  l'on  voit 
dans  tous  les  pays,  en  dépit  des  actes  monstrueux  qui 
ont  déshonoré  le  peuple  allemand  tout  entier,  des 
socialistes  se  faire  les  avocats  de  la  plus  mauvaise  des 
causes,  et  s'instituer  les  protecteurs  patentés  des  idées 
et  des  choses  d'Allemagne.  Ce  n'est  pas  sans  honte 
que  l'on  voit  des  hommes  qui  prétendaient  apporter  à 
l'univers  un  idéal  nouveau  et  représenter  une  moralité 
supérieure,  faire  le  panégyrique  du  crime,  ou  cher- 
cher à  procurer  l'impunité  à  des  actes  que  la  moralité 
moyenne  des  honnêtes  gens  a  partout  réprouvés.  Voilà 
les  fruits  de  l'intoxication  allemande  ;  voilà  ce  que  des 
socialistes,  dans  le  monde  entier,  sont  allés  appren- 
dre à  l'école  du  socialisme  prussien.  Dénoncer  cette 
déchéance  morale,  ce  n'est  pas,  comme  certains  vou- 
draient le  faire  croire  par  une  misérable  équivoque, 
ruiner  le  socialisme  ;  c'est  essayer  de  le  guérir.  Lut- 
ter contre  le  phylloxéra,  c'est  sauver  la  vigne. 

Après  tout,  le  socialisme  n'a  pas  toujours  été  ce 
qu'en  a  fait  l'Allemagne.  II  est  né  bien  avant  qu'un 
nourrisson  de  l'Université  de  Berlin  enrobât  de  jar- 
gon hégélien  des  statistiques  sincères  comme  les  bul- 
letins de  l'agence  Wolff  ^.11  n'a  pas  attendu  pour  exis- 
ter Knatschke  de  Konigsberg  et  Karl  Marx  de  Trêves. 

clamé  leurs  sympathies  pour  les  résolutions  de  la  Conférence 
de  Zimmerwald  ;  ils  ont,  par  258  voix  contre  41,  engagé  le 
prolétariat  des  pays  belligérants  à  mettre  fin  à  la  guerre  par 
une  action  révolutionnaire.  Ils  ont  exclu  l'Association  du 
Griitli  »  qui,  en  face  du  socialisme  germanisé,  représentait 
une  nuance  de  socialisme  national  et  autonome.  Peu  après, 
Greulich  demandait  au  gouvernement  helvétique  de  s'entre- 
mettre pour  la  paix. —  L'Union  suisse  des  Sociétés  coopératives 
de  consommation  a  souscrit  pour  720000  francs  au  deuxième 
emprunt  de  guerre  allemand.  {H Humanité,  9  avril  1916.) 

I.  Un  compatriote  de  Marx,  l'économiste  Julius  Wolf,  a 
dans  son  livre.  Socialis>nus  itnd  kapitalistische  Gesellschaftsord- 
niing,  péremptoirement  établi  que  les  matériaux  statistiques 
dont  s'estservi  Marx  étaient  défectueux,  et  en  tout  cas  ne  cor- 
roboraient pas  sa  théorie  ;  que  les  statistiques  de  la  mortalité, 
de  la  criminalité,  du  paupérisme, de  l'épargne. des  héritages, de 
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Certains  demandent,  non  sans  impatience  :  <(  Pour- 
quoi surveiller  ainsi  tous  les  faits  et  gestes  de  la 
Sozialdemokratie  ?  Pourquoi  sans  cesse  parler  de 
Siidekum,  de  Heine  et  de  Bernstein  ?»  A  cette  ques- 
tion ingénue,  le  Pierrot  de  Molière  a  répondu  d'avan- 
ce :  <(  Je  dis  toujou  la  même  chose,  parce  que  c'est 
toujou  la  même  chose,  et  si  ce  n'était  pas  toujou  la 
même  chose,  je  ne  dirais  pas  toujou  la  même  chose.  » 
Ce  n'est  pas  notre  faute  si  l'intrigue  socialdémocrate 
change  constamment  de  moyens  sans  changer  de  but, 
et  si  chaque  jour  apporte  des  manifestations  inédites 
de  son  inlassable  activité.  Vaut-il  mieux  que  L'opinion 
publique  française  soit  avertie  du  danger  ou  qu  elle 
Vignore  ?  Sur  ce  point,  il  sera  bien  permis  de  ne  pas 
être  de  l'avis  de  certains  critiques  un  peu  trop  inté- 
ressés en  la  matière. 


Dès  le  début  de  la  guerre,  les  socialistes  allemands 
se  sont  efforcés  d'empêcher  l'intervention  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Roumanie  aux  côtés  des  alliés.  Des  «  en- 
voyés spéciaux  »  furent  expédiés  dans  les  Balkans  avec 
mission  d'y  faire  servir  les  partis  ouvriers  aux  plans 
de  la  Weltpolitik  pangermaniste.  Ils  y  réussirent  d'ail- 
leurs parfaitement,  car,au  début  de  septembre  191 5,  le 
Comité  exécutif  du  Bureau  socialiste  interbalkanique 
publiait  une  proclamation  à  tous  les  peuples  des  Bal- 
kans pour  les  «  mettre  en  garde  contre  toutes  les  puis- 
sances étrangères  et  leur  demander,  au  nom  du  ((  socia- 

la  consommation  et  des  revenus  montrent  combien  il  est  faux 
de  prétendre  que  la  pauvreté  augmente, quela  classe  moyenne 
disparaisse,  et  que  la  richesse  aille  en  se  concentrant  toujours 
plus.  Le  socialdémocrate  allemand  Bernstein  a  reconnu  à 
son  tour  les  erreurs  de  l'économie    marxiste. 
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lisme  international  »  de  a  demeurer  neutres  en  dépit  de 
toutes  les  coalitions  )>.  Cette  proclamation,  qui  servait 
puissamment  à  ce  moment  la  politique  des  empires  du 
Centre,  a  été  publiée  par  la  Berner  Tagwacht  et  résumée 
par /'//?^w<7;zz7^  du  9  septembre  191 5.  Ce  succès  allemand 
avait  été  préparé  par  toute  une  série  de  manœuvres. 

Ainsi  que  l'a  annoncé  l'agence  Wolff, (de  socialdémo- 
crate  allemand  Parvus  »  prononça  à  Soûa  un  discours  où 
il  déclarait  que  ((  la  victoire  de  l'Allemagne  serait  la 
victoire  de  la  démocratie  »  !  Ce  qu'il  y  a  de  piquant, 
c'est  que  ce  Parvus,  qui  a  joué  en  effet  un  rôle  notable 
dans  la  Sozialdemokratie,  n'est  point  d'origine  alle- 
mande et  qu'il  fut  jadis  expulsé  sans  politesse,  comme 
étranger  indésirable,  de    la  Prusse  ((  démocratique  »  ! 

En  Roumanie,  c'est  l'illustre  Siidekum  qui  opéra 
lui-même,  «  au  nom  et  comme  agent  de  l'administra- 
tion de  l'Empire».  On  a  pu  lire  dans  \e  Bulletin  officiel 
delà  section  socialiste  de  Stuttgart  :  «  Nous  portons  à 
la  connaissance  des  camarades  que  Siidekum,  membre 
du  groupe  socialiste  au  Reichstag,  est  parti  en  Rou- 
manie, chargé  d'une  mission  du  gouvernement  de  fem- 
fire  allemand,  a&n  d'y  influencer  le  parti,  les  autorités 
et  l'opinion,  dans  le  sens  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  con&ée'.  »  Siidekum  arriva  à  Bucarest  les  poches 
pleines  d'arguments  irrésistibles... 

Le  Parti  socialiste  roumain  a  perdu  tout  prestige  et 
beaucoup  de  son  influence  le  jour  oii  deux  hommes 
de  haute  valeur,  Constantin  Mille  et  Vasile  Mortzun, 
l'ont  quitté,  écœurés  ^.  M.    Mortzun   est  actuellement 

1.  Cité  par  V Humanité,  mercredi,  27  janvier  igiS. 

2.  M.  Jean  Longuet,  a  cru  devoir,  je  ne  sais  pourquoi,  con- 
tester que  C.  Mille  ait  été  membre  du  parti  socialiste  rou- 
main. Il  suffit,  pour  constater  que  nous  avons  raison  contre 
M.  Longuet,  de  se  reporter  à  l'article  publié  par  Mille  dans  la 
Revue  socialiste  '^octobre  iSgS,  p.  454-457)  sur  le  mouvement 
socialiste  en  Roumanie.  Voir  aussi  Albert  Prahovan,  la  Rou- 
vianie  en  armes,  Paris,  Floury,  ign,  p.  34-36  et  42. 
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ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Bratiano.  Cons- 
tantin Mille  mène  dans  les  plus  grands  journaux  de 
Bucarest,  Adevend  et  Dimineatza ,  la  plus  vigoureuse 
campagne  pour  l'intervention  de  la  Roumanie  contre 
l'Autriche. 

La  Sozialdemokratie  roumaine  s'était  dès  l'abord 
prononcée  pour  la  neutralité  absolue,  menaçant  de 
déchaîner  une  révolution  si  le  gouvernement  suivait  une 
autre  politique.  Le  3o  septembre  1914,  son  organe,  la 
Lupta,  annonçait  :  <(  Dimanche  21  septembre,  le 
citoyen  Siidekum  a  visité  notre  capitale;  à  cette  occa- 
sion, il  y  a  eu  séance  secrète  du  comité  exécutif  du 
parti.  »  Après  le  départ  du  député  allemand,  la  Lupta 
annonçait  qu'elle  devenait  quotidienne.  En  même 
temps  se  fondaient  ous'installaientdans  de  somptueux 
immeubles  trois  journaux  spécialement  consacrés  à  la 
propagande  allemande  germanophile  :  Ziua,  Seara 
et  Romania  muncitoare  (la  Roumanie  laborieuse);  on 
sait  que  l'Allemagne  a  également  créé  ou  acheté  des 
journaux  en  Italie,  en  Espagne,  en  Hollande,  et  que, 
même  avant  la  guerre,  l'argent  de  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste  se  trouvait  au  berceau  de  plus  d'un 
journal  socialiste. 

Le  Parti  roumain,  qui  s'était  toujours  plaint  de  la 
pénurie  de  ses  ressources,  organisait  à  Bucarest  et  en 
province  des  conférences  et  de  grands  meetings  con- 
tre l'intervention.  Le  28  juin  191 5,  les  délégués  du 
parti  socialiste  et  la  Commission  des  syndicats,  réunis 
aux  Arènes  de  Bucarest,  après  avoir  entendu  des  dis- 
cours de  C.  Popovici,  G.  Cristesco,  Frimu,  Petresco, 
votaient  des  félicitations  à  la  Sozialdemokratie  alle- 
mande et  condamnaient  les  efforts  patriotiques  de 
r    u  Action  nationale  ». 

Le  parti  eut  d'abord  pour  objet  avoué  le  maintien 
de  la  neutralité  ;  mais  il  attaque  maintenant  ouverte- 
ment la  Russie  et  réclame  l'intervention  de  la  Roumanie 
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mix  côtés  de  V Autriche.  Le  socialiste  roumain  Racowski 
a  écrit  dans  Y Avanti  de  Rome  des  articles  ultra-ger- 
manophiles. La  Lufta  du  6  novembre  adressait  des 
menaces  de  mort  aux  trois  grands  amis  de  la  Triple- 
Entente,  Takejonesco,  Nicolas  Filipesco  et  Constan- 
tin Mille.  Et  une  brochure  répandue  à  prof usion  sous 
le  titre  significatif  :  In  nici  un  chipcu  Rusia  (Surtout 
pas  avec  la  Russie  !  ),  dont  l'auteur  est  le  socialiste 
Radu  Rozetti,  révèle  clairement  les  fins  poursuivies 
par  la  Sozialdemokratie  roumaine  et  sa  complicité 
avec  le  germanisme.  Racovski,  qui  représente  au  Bu- 
reau socialiste  international  le  Parti  socialiste  roumain, 
s'est,  il  est  vrai,  plaint  dans  une  lettre  à  V Humanité 
(17  juin  191 5)  que  nous  eussions  calomnié  son  Parti. 
Ses  manifestations  germanophiles  :  mythe  !  Ses  rap- 
ports avec  les  légations  germaniques  à  Bucarest, 
((  vilaine  légende  »  !  La  visite  de  Siidekum  ((  venu  à 
Bucarest  pour  des  affaires  de  pétrole»  (!)  rencontre 
accidentelle,  incident  sans  importance  !  La  Lupta  qui 
paraissait  trois  fois  par  semaine  paraît  maintenant  six 
fois  par  semaine  :  simple  coïncidence  !  Romania  Mun- 
citoare,  avant  de  fusionner  avec  la  Lupta,  est  vendue 
quotidiennement  sous  le  titre  nouveau  A  bas  la  guerre  \ 
bagatelles  que  tout  cela  ! 

Racowski  assure  qu'  «  il  n'a  jamais  parlé  de  l'impé- 
rialisme allemand  que  pour  le  condamner,  et  du  socia- 
lisme allemand  que  pour  le  désapprouver  »,  et  qu'il  a 
toujours  aimé  la  France,  <(  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  la  plus  pacifique.  » 

Le  malheur  est  que  l'attitude  des  socialistes  en  Rou- 
manie a  fort  peu  de  rapports  avec  celle  qu'ils  s'attri- 
buent lorsqu'ils  écrivent  en  France  :  «  A  beau  mentir 
qui  vient  de  loin  ».  A  Bucarest,  la  police  est  obligée 
de  réprimer  leurs  menées  germanophiles,  et  Cons- 
tantin Mille  publie  dans  VAdeverul,  avec  preuves  à 
l'appui,  le  chiffre  exact  des  subventions  que  la  Sozial- 
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demokratie    roumaine  a   reçues  du  comte  Czernim  et 
de  M.  von  Busche  ^ 

Aux  socialistes  français,  Racowski  déclare  que 
c(  l'attitude  des  socialistes  allemands  est  inexcusable», 
mais  dans  Rojnania  Muncitoare  du  14  août  1914  il  écrit 
que  ((  dans  l'armée  de  réserve  allemande  3o  p.  100 
et  plus  sont  sous  l'influence  du  mouvement  socialiste 
et  que  laSozialdemokratie  ne  pouvait,  en  refusant  les 
crédits,  porter  la  démoralisation  dans  leurs  rangs  »  ! 
En  revanche  le  vote  des  crédits  par  les  socialistes 
français  est  nettement  blâmé  dans  la  Lupta  du  1 1  no- 
vembre 1914,  ainsi  que  ((  la  politique  conquérante  de 
la  République  française  »  {sic),  a  Le  combat  se  livre 
entre  deux  groupes  également  oppresseurs  et  impé- 
rialistes »,  proclame  la  Lupta  du  28  novembre.  Dira- 
t-on  que  c'est  l'Allemagne  qui  a  déclaré  la  guerre  ? 
Romania  Muncitoare  du  21  août  a  une  réponse  toute 
prête  :  «  La  guerre  était  dans  l'air  et  il  est  possi- 
ble (!)  que,  si  l'Allemagne  et  l'Autriche  ne  l'eussent 
déclarée,  la  France  et  la  Russie  l'auraient  déclarée 
plus  tard.  »  Et  voilà  la  «guerre  préventive»  justifiée! 
Enfin,  le  socialisme  roumain  adore  la  France,  mais  le 
2  septembre  1914,  à  la  veille  de  la  bataille  de  la  Marne, 
le  leader  article  de  la  Lupta  chantait  en  ces  termes  la 
victoire  allemande  :  «  Pleurez,  oppresseurs  !  La  France 
est  perdue  pour  avoiç  pactisé  avec  la  réaction...  et 
conspiré  contre  le  progrès  humain.  »  Ah  !  les  bons 
amis  que  nous  avions  là,  et  les  bons  élèves  qu'ont  faits 
Karl  Marx  et  Sùdekum  ! 


I.  Voir  encore  dans  le  livre  de  M.  Prahovan,cité  plus  haut, 
l'accablant  chapitre  :  le  Socialisme  roumain  à  la  solde  du 
Kaiser,  p.  34.  et  suiv.  ,et  p.  46. — Sur  la  décadence  du  socialis- 
me, en  Roumanie  voir  l'article  de  B.  Librescu,  ancien  rédac- 
teur du  journal  socialiste  Lumea  noua  de  Bucarest,  Il  Socia- 
lismo  in  Rumenia,  sua  vita  e  sua  morte  in  II  socialistno, 
II»  année,  p.  184. 
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En  Italie,  le  parti  socialiste  »  officiel  »,  qui,  au  dé- 
but de  la  guerre,  reçut  aussi  une  visite  de  Siidekum, 
a  fait  une  opposition  acharnée  à  l'intervention  de  ce 
pays  contre  les  empires  du  Centre.  Il  est  le  seul  qui 
ait  fait  tout  entier  campagne  pour  la  «  neutralité  abso- 
lue »  :  les  socialistes  réformistes,  les  républicains,  les 
radicaux,  les  nationalistes  étaient  partisans  de  l'inter- 
vention :  les  libéraux  et  les  conservateurs  étaient  soit 
interventionnistes,  soit  partisans  de  la  ((  neutralité 
conditionnelle  », telle  que  l'avait  définie  M.  Salandra. 
Les  socialistes  u  officiels  »  exigeaient  le  maintien  de  la 
neutralité  absolue,  çuoi  quil  arrivât,  et  quand  bien 
même  les  intérêts  de  l'Italie  et  de  la  civilisation  en 
dussent  être  irrémédiablement  compromis.  Ce  parti 
dont  l'organe  est  V Avânti  et  le  chef  Claudio  Trêves, 
constitue  la  ((  section  italienne  de  l'Internationale  ou- 
vrière», et  c'est  le  seul  que  veuille  connaître  et  recon- 
naître la  <(  section  française  de  l'Internationale  ou- 
vrière »  ^.  Une  faut  point  confondre  avec  lui  le  Parti 
socialiste  réformiste,  qui  a  pour  chef  L.  Bissolati,  pour 
organe  V A.zione  socialista,  et  dont  les  sympathies  acti- 
ves pour  la  France  se  sont  hautement  affirmées  dès  le 
premier  jour.  Il  faut  aussi  mettre  tout. à  fait  à  part 
les  socialistes  qui,  au  moment  oià  la  guerre  a  éclaté, 
étaient  membres  du  Parti  «officiel  »,  mais  qui  ont  ré- 
clamé l'intervention  de  l'Italie  contre  l'Autriche  et 
qui,  pour  cette  raison,  ont  été  traqués,  persécutés  et 
finalement  exclus  du  Parti;  le  plus  connu  d'entre  eux, 
Benito  Mussolini,  a  fondé  le  Popolo  cVîtalia,  o\x  il  ne 
cesse  de  lutter  «  contre  le  militarisme  prussien  et  le 
socialisme  prussianisé  ». 

I.  Jean  Longuet  dans  VHumanité  du  vendredi  8  janvier 
iQiS  :  (<  Le  t(  Socialisme  officiel  »  demeure  pour  nous  la  seule 
représentation  autorisée  de  la  section  italienne  de  l'Inter- 
nationale. » 
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Il  faut  aussi  noter  qu'un  grand  nombre  de  syndicalistes 
italiens  ont  été  au  premier  rang  des  partisans  de  l'in- 
tervention :  au  Congrès  syndical  de  Parme,  l'ordre  du 
jour  interventionniste  réunissait  io663  suffrages  sur 
i3949  votants. 

Le  Parti  «  officiel»  entendait  maintenir  l'Italie  dans 
la  neutralité,  c'est-à-dire,  comme  le  montrait  le  Parti 
socialiste  réformiste  dans  une  émouvante  proclama- 
tion le  i6  février  191 5,  dans  l'allégeance  du  milita- 
risme prussien  :  il  se  trouvait  que  c'était  également  le 
but  des  efforts  désespérés  du  prince  de  Biilow.Y  avait- 
il  là  simple  coïncidence  ou  heureuse  collaboration? 
Nous  nous  en  voudrions  d'avoir  un  avis  sur  cette  déli- 
cate question. 

C'est  aux  Italiens  qu'il  appartient  de  se  demander 
pourquoi  ce  Parti  essayait,  en  novembre  1914,  d'orga- 
niser des  colloques  entre  les  socialistes  français  et  la 
Sozialdemokratie  allemande,  et  pourquoi,  il  a,  à  plu- 
sieurs reprises,  renouvelé  cette  manœuvre;  pourquoi 
il  a  essayé  de  l'obstruction  sourde  et  des  intrigues  par- 
lementaires les  plus  savantes  contre  le  ministère 
Saiandra,  qui  a  la  confiance  unanime  du  Parlement 
italien  ;  pourquoi  le  citoyen  Trêves  a  déclaré  que  l'in- 
tervention de  l'Italie  serait  une  a  félonie  »  (sic)  ; 
pourquoi,  le  2  janvier,  à  Milan,  les  «  officiels  »  ont 
applaudi  un  discours  du  citoyen  Brambilla  aux  cris  de 
«  Vive  l'Allemagne!  »;  pourquoi  le  citoyen  Agostini 
a  soutenu  que  l'Allemagne  ne  fait  pas  une  guerre  offen- 
sive et  que,  même  en  cas  d'invasion  de  l'Italie,  le  pro- 
létariat devrait  rester  les  bras  croisés  ;  pourquoi  le 
citoyen  Ratti  a  proclamé  que  si  l'Italie  intervenait,  ce 
devrait  être  ((  au  profit  des  plus  faibles,  c'est-à-dire, 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  »  ;  pourquoi  enfin  le 
Parti  a  menacé  d.e  refondre  far  la  grève  générale  à  la 
déclaratt07i  de  guerre  contre  V Autriche  ? 

Quelques  Italiens,  et  non  des  moindres,  ont  répondu 
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à  ces  questions  :  M.  Salandra  a  parlé  à  Montecitorio 
des  «  origines  impures  de  certains  mouvements  »  et 
de  la  nécessité  de  ((  préserver  le  pays  des  influences 
étrangères  ».  Alceste  délia  Seta  a  donné  sa  démission 
de  membre  de  la  direction  du  Parti.  Arnoldo  Mercei- 
lino  a  refusé  en  ces  termes  de  rester  plus  longtemps 
secrétaire  de  l'Union  socialiste  romaine  :  u  Aujourd'hui 
appartenir  au  Parti  socialiste^  cela  veut  dire  repousser 
toute  généreuse  proposition  de  solidarité  avec  les  compa- 
gnons de  Belgique  et  de  France;  cela  veut  dire  :  assister 
indifférent  à  la  victoire  possible  du  militarisme  et  des 
courants  réactionnaires;  cela  veut  dire  :  ne  pas  coopé- 
rer au  triomphe  des  nationalités  libres...,  faire  sortir 
le  mouvement  socialiste  de  la  vie  et  de  l'avenir  du  pays. 
Et  c'est  pourquoi  je  comprends  que  pour  rester  socia- 
liste, il  faut  sortir  du  Parti  ».  Le  célèbre  écrivain  socia- 
liste Giovanni  Lerda  a  dit  que  ce  Parti  était  devenu 
((  une  bien  misérable  chose  ».  Et.  le  28  janvier,  à  Milan, 
le  grand  orateur  socialiste  Turati,  membre  du  Parti 
«  officiel  »  et  partisan  de  la  neutralité,  a  demandé  aux 
membres  du  comité  directeur  ^  :  ((  Combien  le  kaiser 
et  François-Joseph  vous  ont-ils  payés  pour  préconiser 
la  grève  générale  en  cas  de  guerre  et  contribuer  ainsi 
à  faire  disparaître  notre  pays  du  rang  des  puissances  ?  » 
Depuis  que  l'Italie  a  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche, 
le  Parti  socialiste  officiel  n'a  pas  changé  d'attitude. 
L'échec  de  la  grève  générale  qu'il  essaya  de  déchaîner 
à  la  dernière  minute^  pour  empêcher  l'intervention  n'a 
ni  découragé  ni  instruit  ce  Parti.  Il  continue  à  traquer 
ceux  de  ses  membres  qui  s'étaient  prononcés  pour  la 

1.  L! Humanité,  mardi  2  février  191 5. 

2.  M.  Jean  Longuet  parle  dans  VHumanitc  du  27  avril  igiS 
de  «  cette  grève  générale  dont  les  socialistes  italiens  menacent 
faiblement  et  sans  y  croire  leurs  gouvernants  au  cas  d'une 
guerre  contre  l'Autriche».  Si  cela  était,  il  faudrait  se  rappeler 
à  l'avenir  que  les  chefs  socialistes  mobilisent  les  foules  pro- 
létaires au  nom  de  certains  principes^  sans  y  croire\ 
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guerre,  excommuniant  députés,  conseillers  munici- 
paux et  journalistes  interventionnistes.  Dans  certains 
conseils  provinciaux,  par  exemple  à  Turin,  à  Milan, 
les  socialistes  officiels  comme  le  docteur  Agostini, 
votent  contre  les  secours  aux  familles  des  mobilisés, 
ils  refusent  de  faire  partie  des  commissions  munici- 
pales d'assistance,  instituées  pour  le  même  objet.  Ils 
ne  cessent  pas  de  déclarer  «  injuste  et  inopportune  » 
la  guerre  contre  l'Autriche  et  de  demander  qu'il  y  soit 
mis  fin;  ils  s'efforcent  également  d'empêcher  l'Italie 
d'intervenir  dans  les  Balkans  et  d'accourir  à  l'aide  de 
la  malheureuse  Serbie*.  On  les  retrouve  enfin  active- 
ment mêlés  à  toutes  les  manœuvres  allemandes  pour 
rapprocher  les  socialdémocrates  allemands  des  socia- 
listes français  et  reconstituer  pendant  la  guerre,  on 
sait  dans  quel  but,  l'organisation  de  l'Internationale. 

I.  Cf.  le  Temfs,  3  novembre  igiS. 


CHAPITRE  IX 


Les  Socialistes  du  Kaiser  et  l'Internationale 


«  Le  peuple  etl'armée  ne  se  laisseront 
troubler,  ni  par  les  nouvelles  menson- 
gères qui  cherchent  à  faire  dans  l'om- 
bre le  siège  des  âmes  faibles,  ni  far 
les  bruyantes  frotestaiions  pacifiques  des 
manifestes  ennemis,  ni  far  les  faroles 
doucereuses  et  fcrfides  que  des  agents 
susfects  murmurent  farjois  aux  oreilles 
des  neutres.  » 

(Message  du  président  de  la  Répu- 
blique au  Sénat  et  à  la  Chambre, 
août  igiS.) 


Le  Kaiser  mobilise  l'Internationale 


L'Allemagne  a  faim  ;  Przemysl  est  pris  ;  les  Russes 
dévalent  en  Hongrie  :  la  partie  est  manquée;  tout  est 
perdu,  y  compris  l'honneur.  La  sonnerie  se  fait  enten- 
dre, haletante  :  <(  Veillons  au  salut  de  l'empire!  » 
Guillaume  II  appelle  à  la  rescousse,  pour  une  manœuvre 
suprême  et  désespérée,  les  bons,  les  fidèles,  le  batail- 
lon sacré,  les  socialistes  du  kaiser  ! 

Le  but  est  simple  :  obtenir  la  faix  avant  la  victoire 
décisive  des  alliés,  afin  que  cette  faix  re7ide  -possible  la 
reconstitution  rapide  des  forces  de  V Allemagne  et  une 
prochaine  revanche.  Le  moyen  est  tout  trouvé  :  cette 
Internationale,  qui  a  toujours  été  l'instrument  docile 
de  la  politique  pangermaniste,  pourquoi  ne  servirait- 
elle  pas  une  fois  de  plus  à  fausser  et  à  égarer  l'opinion 
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publique,  au  bénéfice  exclusif  de  l'impérialisme  alle- 
mand? 

Aussi  assistons-nous,  depuis  les  derniers  échecs  de 
f  Allemagne,  à  une  singulière  recrudescence  dans  l'ac- 
tivité de  la  Sozialdemokratie.  De  Hollande  parvient 
en  France  un  étrange  «  manifeste  »  émanant,  à  ce  que 
Von  nous  dit^,  de  «  Karl  Liebknecht  et  de  ses  amis  », 
et  que  ceux-ci  avaient  chargé  un  «  camarade  »  hollan- 
dais ((de  transmettre  aux  camarades  socialistes  de  France 
et  d'Angleterre  ».  Les  auteurs  du  manifeste  ((  iont  appel 
à  V Internationale  »  et  ((  demandent  l'aide  des  camarades 
dans  les  autres  pays  ". 

Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  faut  penser  des  gestes 
de  cette  espèce  :  ils  ont  tous  pour  caractéristique  d'être 
spécialement  destinés  à  l'usage  des  étrangers  et  de  rester 
absolument  ignorés  en  Allemagne.  L'opinion  socia- 
liste se  traduit  dans  l'empire  par  les  discours  panger- 

I.  Ainsi  écrivions-nous  dans  ^^  Matin  du  loavril  igiS.  Cette 
réserve  critique  était  amplement  justifiée.  Car  le  même  jour- 
nal, VHumanité,  cjui  avait  publié  le  7  avril  ce  manifeste  sous 
ce  titre  flamboyant  ((  Karl  Liebknecht  et  ses  amis  font  appel 
à  l'Internationale  »  écrivait  quelques  jours  après  ;  «  D'après 
les  derniers  renseignements  qui  nous  parviennent,  le  mani- 
feste publié  dans  nos  colonnes  n'émane  -pas,  comme  notre 
correspondant  hollandais  le  croyait,  de  la  minorité  de  la  Social- 
démocratie  allemande.  Ce  sont  des  ouvriers  allemands  qui, 
passant  par-dessus  la  tête  des  dirigeants  de  leurs  organisations 
syndicales  et  politiques,  ont  cru  qu'il  était  en  ce  moment  de 
leur  devoir  de  faire  appel  les  premiers  aux  socialistes  et  aux 
ouvriers  de  l'Internationale  pour  mener  en  commun  une  cam- 
pagne en  faveur  de  la  paix.  »  L H uniayiité  déclarait  d'ailleurs 
que  ce  manifeste  n'en  gardait  pas  moins  toute  son  importance 
(12  avril),  ce  qui  était  se  consoler  bien  facilement.  On  ne 
sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  du  c(  kamarad  »  hollandais 
qui  bravement  aurait  attribué  à  Liebknecht  un  chiffon  de 
papier  non  signé  qu'on  lui  faisaitpasser  par-dessus  la  frontière, 
ou  des  «  camarades»  français  qui  acceptaient  les  yeux  fermés 
cette  attribution  fantaisiste.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que 
la  paternité  du  manifeste  ne  fut  retirée  à  Liebknecht  i\w^après 
que  ce  papier  eut  reçu  de  la  presse  française  un  accueil  plus 
que  froid  :  de  sorte  que  la  question  d'origine  reste  toujours 
pendante. 
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manistes  des  Scheidemann  et  des  Heine,  par  les  arti- 
cles chauvins  du  Hamburger  Echo  et  de  la  Chemnitzer 
Yolkszeitung  :  l'internationalisme  est  exclusivement 
pour  l'exportation. 

Les  auteurs  du  manifeste  sont  connus  de  nos 
lecteurs.  Le  «  citoyen»  Ledebour,  qui  a  voté  les  crédits 
de  guerre  en  août  et  en  décembre  1914,  et  qui  cla- 
mait au  Reichstag  le  20  mars  191 5  son  «  patriotisme 
allemand  »,  a  été  le  principal  lieutenant  du  panger- 
maniste  Bebel  et  s'est  toujours  opposé  avec  succès  dans 
les  congrès  à  ce  que  la  Sozialdemokratie  prît  aucun 
engagement  précis  relativement  à  la  lutte  contre  les 
dangers  de  guerre.  Quant  au  «  citoyen  »  Liebknecht, 
il  est  le  Tartufe  qui  met  sa  réputation  même  de  révo- 
lutionnaire intransigeant  au  service  de  l'impérialisme  : 
il  a  voté  les  crédits  de  guerre  le  4  août,  après  que  la 
guerre  eut  été  déclarée  par  V Allemagne  à  la  France  et 
la  neutralité  du  Luxejnbonrg  et  de  la  Belgique  violée,  et 
il  a  fait  a  Bruxelles  une  démarche  ignominieuse  pour 
embaucher  les  ouvriers  belges  dans  les  équipes  de  von 
der  Goltz.  Cette  démarche  était  faite  dans  l'intérêt 
et  ne  pouvait  être  faite  que  de  Vaveu  des  autorités  mili- 
taires allemandes'^  :  la  «  citoyenne  »  Liebknecht  a 
depuis  confirmé  toutes  nos  déductions  en  déclarant 
que  le  voyage  de  son  mari  en  Belgique  avait  été  entre- 
pris à  l'instigation  des  «  pangermanistes  ».  Nous 
disions  aussi  que,  pour  de  multiples  raisons,  les  mani- 
festations bruyantes  contre  la  guerre  attribuées  à 
Karl  Liebknecht  étaient    certainement    imaginées  de 

I.  Cf.  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  10-14;  et  l'article  d'un 
((  Vieux  de  la  Vieille  »  (James  Guillaume)  dans  la  Bataille 
syndicaliste  du  6  janvier  191 5.  Georges  Weill,  l'ancien  député 
socialiste  de  Metz  au  Reichstag,  déclare  (voir  le  Temps  du 
II  avril  igiS)  :  «  Je  n'ai  nullement  l'impression  que  Liebknecht 
et  les  siens  veuillent  rechercher  dans  la  crise  actuelle  l'intérêt 
démocratique  et  par  suite  l'intérêt  révolutionnaire  de  leur 
pays  et  de  l'Europe.  )> 
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toutes  pièces  et  annoncées  à  l'étranger  pour  les  besoins 
de  la  cause  allemande  :  ici  encore,  nous  n'avions  que 
trop  raison,  car  dans  une  interview  accordée  au  jour- 
naliste espagnol  Ibanez  de  Ibero,  M.  von  Liszt,  député 
au  Reichstag-,  déclare  très  nettement  au  sujet  de 
Liebknecht  :  «  Le  discours  flamboyant  que  les  journaux 
français  lui  prêtèrent  n'est  qu'une  pure  fantaisie.  » 

Le  manifeste  est,  dans  son  astuce  balourde,  parfai- 
tement digne  de  ses  auteurs.  Ceux-ci  commencent  par 
déclarer  :  «  De  l'attitude  de  nos  camarades  socialistes 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Belgique  dépend  pour 
nous  la  possibilité  d'une  action  contre  la  guerre.  » 
Ainsi,  il  faut  que  les  socialistes  des  pays  envahis  par 
l'Allemagne  prennent  l'initiative  de  l'action  contre  la 
guerre  :  les  socialistes  allemands,  ou  du  moins  la  «  mi- 
norité »,  suivront...  peut-être!  Ce  n'est  pas  à  l'agres- 
seur de  cesser  l'agression,  c'est  à  la  victime  de  cesser 
d'abord  de  se  défendre  contre  l'agresseur. 

Suit  une  description  des  maux  de  la  guerre.  Ces 
maux,  nous  les  connaissons  aussi  bien  que  l'Allemagne, 
et  même  beaucoup  mieux  :  Louvain,  Arras,  Reims, 
toute  la  Belgique  et  dix  départements  français  en  con- 
naissent l'horreur.  Mais  c'est  condamner  l'Allemagne 
que  de  les  dépeindre  :  c'est  nous  rappeler,  si  jamais 
nous  pouvions  l'oublier,  qu'il  y  a  un  misérable  peuple 
qui,  de  gaieté  de  cœur,  a  préparé  et  déchaîné  cette 
catastrophe,  et  qui,  aux  inévitables  maux  de  la 
guerre,  a  ajouté  les  atrocités  savantes  qui  le  mettent 
au  ban  des  nations.  C'est  rappeler  à  l'Europe  paci- 
fique que,  si  elle  ne  brise  pas  à  jamais  l'épine  dor- 
sale de  ce  peuple  criminel,  une  nouvelle  guerre  plus 
atroce  est  pour  demain,  comme  1914  est  plus  horrible 
que  1871,  et  1871  plus  horrible  que  i8i5.  Oui,  la 
guerre  est  monstrueuse  et  sacrilège;  et  c'est  pour- 
quoi cette  guerre,  que  nous  subissons  malgré  nous  et 
que  l'on    nous    a   imposée,  doit    être   menée  à   fond. 
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jusqu'au  bout,  jusqu'au  châtiment  et  à  l'impuissance 
de  l'Allemagne  ! 

Mais  cest  cela  justement  que  le  manifeste  socialdémo- 
crate  tie  veut  pas.  «  Montrons,  dit-il,  que  si  nous  n'avons 
pas  pu  empêcher  la  guerre,  nous  saurons,  maintenant , 
agir  de  toutes  nos  forces  pour  la  prompte  conclusion 
de  la  paix.  »  Autrement  dit,  la  Sozialdemokratie,  qui 
a  aidé  le  kaiser  à  préparer  le  mauvais  coup,  va  conti- 
nuer à  le  servir,  maintenant  que  le  mauvais  coup  a 
échoué,  en  lui  évitant  d'en  payer  les  frais.  ((  La  situa- 
tion militaire  de  l'Allemagne  est  favorable,  continue- 
t-il,  ses  frontières  sont  en  sûreté;  c'est  donc  à  l'Alle- 
magne de  faire  entendre  la  première  le  cri  de  paix.  » 
La  ruse  est  grossière  :  il  s'agit,  par  un  bluff  qui  ne 
trompera  personne,  de  poser  au  profit  de  l'Allemagne 
des  principes  qu'elle  n'appliquerait  nullement  si  elle 
était  réellement  victorieuse.  Si  l'Allemagne  doit  donner 
le  signal  de  la  paix  parce  que  sa  situation  militaire 
est  ((  favorable  »,  il  est  bien  extraordinaire  qu'elle  ne 
l'ait  point  donné  avant  la  bataille  de  la  Marne,  quand 
sa  situation  était  infiniment  meilleure  qu'aujourd'hui 
et  pleine  de  promesses  qui  se  sont  à  jamais  évanouies. 
Et  si  l'Allemagne  doit  donner  le  signal  de  la  paix, 
pourquoi  donc  le  manifeste  des  socialistes  du  kaiser, 
au  lieu  de  s'adresser  à  l'opinion  publique  allemande^ 
fait-il  appel  aux  socialistes  français,  et  comment  peut-il 
dire  que  ce  c'est  de  leur  attitude  que  dépend  la  possibi- 
lité d'une  action  contre  la  guerre  »  en  Allemagne  ? 
«  Nous  savons,  dit  le  manifeste  socialdémocrate,  non 
sans  cynisme,  que  notre  appel  ne  restera  pas  sans  ré- 
ponse. Nous  saluons  le  rappel  du  devoir  socialiste  qui 
se  fait  entendre  en  France.  Nous  sommes  heureux  de 
constater  l'action  des  camarades  Merrheim  et  Jouhaux, 
comme  celle  du  Parti  ouvrier  indépendant  d'Angle- 
terre et  des  camarades  socialistes  russes  qui  attendent 
avec   impatience  le  réveil  de  l'esprit  révolutionnaire 
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dans  la  Sozialdemokratie  allemande  {sic).  »  Le  mani- 
feste a  aussi  un  mot  aimable  pour  «  notre  camarade 
ministre  Sembat,  qui  a  récemment  tracé  une  esquisse 
de  programme  de  paix.  >>  La  vérité  est  que  V Allemagne 
se  sent  et  se  sait  vaincue  :  elle  n'espère  plus  dans  la 
force  de  ses  armées,  mais  seulement  dans  les  intrigues 
de  sa  Sozialdemokratie.  Elle  demande,  non  plus  à 
Hindenburg,  mais  à  Liebknecht,  un  plan  de  campagne 
dont  nous  exposerons  ici  les  principes,  les  ramifications 
et  les  manifestations. 

Ce  que  l'on  veut  obtenir  de  la  naïveté  ou  de  la  com- 
plicité des  socialistes  français  et  anglais,  c'est  une 
paix  qui  laisse  intacte  l'Allemagne  actuelle  pour  de 
nouvelles  agressions.  ((  Pas  d'annexions  !  Pas  de  con- 
quêtes !  »  crie  la  Sozialdemokratie,  depuis  qu'il  ne  peut 
plus  être  question  d'annexer  et  de  conquérir  pour  le 
compte  de  la  plus  grande  Allemagne  !  ((  Pas  d'accusa- 
tions mutuelles  !»  :  il  faut  éviter  que  la  pauvre  Alle- 
magne paye  les  frais  du  procès  et  subisse  les  consé- 
quences de  la  guerre  qu'elle  a  déchaînée.  Passons 
l'éponge  !  Karl  Liebknecht  tend  une  main  fraternelle 
aux  (c  camarades  »  français  et,  magnanime,  il  s'écrie 
comme  Robert  Macaire  :  ((  Nous  avons  eu  des  torts; 
nous  consentons  à  les  oublier!  » 

JUNKERS  ? 

«  L'Allemagne  ne  veut  pas  mourir  !  )>  tel  est  le  cri 
pathétique  que  faisait  entendre  ces  jours  derniers  un 
journal  socialiste  français.  Si  jeune,  si  belle,  si  douce, 
et  déjà  périr!  Telle  la  jeune  captive  de  Chénier,  Ger- 
mania  ne  veut  pas  voir  trancher  le  fil  de  ses  jours,  et 
déjà  elle  prend  ses  précautions  pour  qu'il  ne  lui  soit 
fait  nulle  peine,  même  légère.  Elle  ne  peut  compter  ni 
sur  les  peuples  neutres,  qui  se  détournent  d'elle  avec 
horreur,  ni  sur  les  gouvernements  qui  se  sont  juré  à 


eux-mêmes  et  promis  les  uns  aux  autres  de  mener  la 
guerre  jusqu'au  bout,  ni  sur  les  peuples  qui  veulent 
être  délivrés  enfin  de  la  menace  allemande.  Elle  n'es- 
père plus  qu'en  V Internationale,  à  laquelle  elle  a  fait  appel 
quatre  fois  depuis  deux  mois. 

Dès  que  les  affaires  du  pangermanisme  vont  mal  — 
et  l'intervention  de  l'Italie  n'est  pas  pour  les  rendre 
meilleures  —  on  peut  être  sûr  qu'il  va  beaucoup  être 
question  des  fameux  ((  Junkers  »  :  c'est  passé  à  l'état 
de  loi  de  la  nature.  Ainsi  les  avocats  de  l'Allemagne 
cherchent  à  concentrer  sur  une  «  caste  »  la  haine  et  le 
mépris  qu'un  ,peuple  tout  entier  a  mérités  par  ses 
crimes.  La  persistance  avec  laquelle,  après  plus  d'un  an 
de  guerre,  après  les  manifestations  impérialistes  de 
tous  les  partis  en  Allemagne,  et  notamment  de  la  Sozial- 
demokratie  pangermaniste,  quelques-uns  s'obstinent  à 
charger  la  ((  caste  des  Junkers  »  de  tous  les  méfaits  de 
la  politique  allemande,  marque,  plus  clairement  que 
tout  autre  signe,  que  les  intérêts  de  parti  continuent 
à  passer  dans  certains  esprits  avant  les  vérités  les  plus 
évidentes  et  avant  l'intérêt  national.  S'il  y  a  un  fait 
bien  établi,  c'est  que  les  néfastes  événements  de  1866 
et  de  1870,  dont  la  guerre  actuelle  n'est  que  le  prolon- 
gement, ont  été  voulus  et  préparés  par  les  libéraux  et 
les  démocrates  allemands,  et  que  les  Junkers  prussiens 
ont  été  tout  au  contraire  les  adversaires  acharnés  de 
la  politique  bismarckienne  ^  Le  14  mars  1849,  le  grand 
théoricien  du  «  parti  de  la  Croix  »,  Friedrich  Julius 
Stahl,  protestait  d'avance  contre  l'acceptation  de  la 
couronne  impériale  par  le  roi  de  Prusse.  Dans  sa  lettre 
au  roi  Guillaume  de  Prusse,  en  date  du  9  mai  i853, 
un  des  principaux  chefs  des  Junkers,  Senfft  von  Pil- 
sach,  exprimait  toute  l'horreur  qu'il  ressentait  pour  la 
guerre  contre  le  Danemark  :  au  contraire,  nous  avons 

I.  Cf.  les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  36-40. 
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montré  ailleurs  *  que  Marx  et  Engels  avaient  réclamé 
V annexion  du  Slesvig-Holstein  bien  avant  que  la  Prusse 
fût  en  mesure  de  la  réaliser.  Enfin,  le  représentant  le 
plus  authentique  de  la  politique  Junker,  le  célèbre 
Ludwig  von  Gerlach,  détournait,  en  avril  1849,  le  roi 
de  Prusse  d'accepter  la  couronne  impériale  «  souillée 
de  la  boue  de  l'usurpation  »  ;  en  1866,  il  combattait 
âprement,  dans  l'organe  des  Junkers,  la  Kreuzseitung, 
la  politique  de  conquête  et  d'annexions  de  Bismarck  ^  ; 
et  plusieurs  années  après  la  guerre  de  1870,  le  20  jan- 
vier 1877,  comme  on  présentait  au  Landtag  prussien 
un  projet  de  loi  pour  la  construction  d'une  Ruhmeshalle , 
destinée  à  perpétuer  le  souvenir  des  événements  de 
1866,  Gerlach  déclarait  qu'il  n'y  avait  point  lieu  pour 
l'Allemagne  de  se  glorifier,  mais  au  contraire  de  s'hu- 
milier et  de  faire  pénitence,  puisque  son  unité  n'était 
le  fruit  que  de  la  violence  et  de  la  spoliation,  et  parce 
que  le  crime  des  annexions  prussiennes  de  1869  n'était 
point  encore  expié  3. 

Il  est  sans  doute  aujourd'hui  tout  à  fait  vain  de  se 
demander  ce  qu'aurait  pu  être  l'histoire  de  l'Europe 
depuis  cinquante  ans,  si  les  vues  des  Junkers  avaient 
prévalu  sur  celles  de  Treitschke,  de  Miquel  et  de  Bis- 
marck. D'autre  part,  il  est  certain  que  les  conservateurs 
prussiens  ont  cessé  depuis  bien  longtemps  de  bouder 
l'Empire  usurpateur.  Mais  c'est  un  fait  reconnu  de  tous 
que,  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre,  l'antagonisme  était 
resté  très  vif,  dans  la  vie  politique  allemande,  entre  les 
intérêts  agricoles,  représentés  par  les  Junkers,  et  les 
intérêts  industriels  et  financiers,  représentés  surtout 
dans  les  grands  centres  de  l'Allemagne  occidentale  et 

1.  Les  Socialistes  du  Kaiser,  p.  69-71. 

2.  Cf.,  L.  V.  Gerlach,  Die  Annexionen  und  der  norddeutsche 
Bund,  Berlin,  1866. 

3.  AUgemeine  Deutsche  Biographie,  art.  Stahl  (t.  XXV, 
p.  396),  Senfft  von  Pilsach  (t.  LIV,  p.  320),  Kleist-Retzow 
(t.  LI,  p.  391),  Gerlach  (t.  IX,  p.  12). 
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méridionale  :  or,  ce  sont  incontestablement  ces  derniers 
qui  ont  le  plus  encouragé  la  politique  d'expansion 
navale,  coloniale  et  économique  de  l'Empire  allemand. 
Ce  qu'il  faut  retenir  de  tout  cela,  ce  n'est  point,  cela 
va  sans  dire,  qu'il  faille  avoir  pour  les  Junkers  aucune 
sympathie  ou  tendresse  spéciale,  mais  c'est  qu'il  serait 
absolument  puéril  d'avoir  pour  eux  aucune  antipathie 
ou  haine  particulière.  Ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier, 
c'est  l'avertissement  salutaire  qu'Henri  Heine  donnait 
dès  i838  aux  démocrates  français  :  «  Vous  avez  plus  à 
craindre  de  l'Allemagne  délivrée  que  de  la  Sainte-Al- 
liance tout  entière.  » 

Il  n'y  a  pas  en  Allemagne  une  ((  caste  de  proie  »  :  il 
y  a  un  peuple  de  proie  dont  toutes  les  classes  sont  unies 
dans  la  même  entreprise  de  rapine,  de  même  que,  dans 
le  Reichstag,  élu  au  suffrage  universel,  tous  les  partis 
ont  été  unis  pour  voter  à  V unanimité  les  crédits  de 
guerre  réclamés  par  l'homme  au  <(  chiffon  de  papier  ». 
Caste  de  proie  les  Junkers?  Peut-être.  Mais  caste  de 
proie  aussi  les  classes  industrielles  et  commerçantes 
qui,  par  l'organe  de  Herr  Ballin  et  du  député  libéral 
Paasche,  réclament  l'annexion  définitive  de  la  Belgique. 
Et  caste  de  proie  la  classe  ouvrière  alletnande,  dont  les 
représentants,  en  assurant  le  vote  de  la  contribution  de 
guerre  en  191 3,  sont  les  auteurs  responsables  de  la 
guerre  de  1914;  caste  de  proie  cette  classe  dont  les 
hommes  de  confiance  ont  par  trois  fois  depuis  le  début 
de  la  guerre,  accordé  les  crédits  militaires  au  kaiser, 
et  dont  les  syndicats  demandent  que  les  usines  belges 
soient  confisquées  et  exploitées  désormais  par  des  coo- 
pératives ouvrières  allemandes. 

Le  vote  des  députés  socialistes  engage  la  classe 
ouvrière  en  Allemagne  plus  qu'ailleurs.  En  France, 
par  exemple,  les  militants  des  syndicats  ouvriers  ne  se 
mêlent  guère  à  la  vie  politique,  et  il  peut  arriver  que 
des  députés  socialistes  soient  élus  par  des  circonscrip- 
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tions  où  ies  ouvriers  sont  en  minorité.  Mais  le  groupe 
socialdémocrate  au  Reichstag  est  plein  de  fonction- 
naires des  syndicats  ouvriers  qui,  avant  de  solliciter 
les  suffrages  du  pays,  ont  obtenu  ceux  de  leurs  compa- 
gnons de  travail  :  par  exemple  Karl  Legien,  président 
de  la  commission  centrale  des  syndicats  et  député  de 
Kiel;  Gustave  Bauer,  vice-président  de  cette  commis- 
sion et  député  de  Breslau;  Josef  Simon,  secrétaire  des 
cordonniers  ;  Karl  Deichmann,  secrétaire  des  ouvriers 
des  manufactures  de  tabac;  Hermann  Sachse,  secré- 
taire des  mineurs,  etc.  Comme  l'a  écrit  Kautsky  ^  <(  il 
existe  entre  les  syndicats  et  la  Sozialdemokratie  l'en- 
tente la  plus  étroite.  Ce  sont,  la  plupart  du  temps,  les 
mêmes  hommes  qui  se  trouvent  groupés  dans  l'une  et 
l'autre  organisation.  Les  socialdémocrates  se  montrent 
les  meilleurs  syndiqués  et  presque  tous  les  syndiqués 
vraiment  actifs  sont  aussi  de  bons  socialdémocrates.  » 
Les  députés  socialdémocrates  représentent  directe- 
ment et  à  un  double  titre  le  prolétariat  allemand,  dont 
leurs  votes  traduisent  les  sentiments  pangermanistes. 
Et  ils  seraient  certainement  désolés  de  savoir  que 
leurs  ((  camarades  »  français  les  prennent  pour  des 
<(  Junkers  »  ! 

Que  le  peuple  allemand  se  démène  pour  éviter  de 
«  payer  la  casse  »,  et  pour  obtenir  la  paix  déiisoire  et 
meurtrière  qui  lui  permettrait  de  recommencer  la 
guerre  dans  cinq  ou  dix  ans,  rien  de  plus  naturel.  Mais 
laisserons-nous  l'intérêt  allemand  se  cuirasser  de  con- 
tre-vérités historiques  et  de  mensonges  tendancieux? 
Le  peuple  français  entend  que  soient  prises,  pour  dé- 
sarmer l'Allemagne,  un  certain  nombre  de  précautions 
militaires,  politiques  et  économiques  indispensables. 
Je  ne  sais  si  ce  sont  là  des  «  calembredaines  chau- 
vines »,  de  ((  délirantes  billevesées  »,  et  des  «  projets 

I.    Mouveineyit  socialiste,  1902,  p.  1372. 
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scélérats  »  contre  la  Sainte  Allemagne.  La  question 
est  de  savoir  si  l'on  préfère  l'Allemagne  à  la  justice  et 
à  la  paix,  ou  la  justice  et  la  paix  à  l'Allemagne. 

Mines  et  travaux  d'approche 

Il  était  une  fois  un  vieux  bateau,  qui,  pour  le  plus 
grand  profit  de  ses  armateurs,  servait  à  faire  passer  en 
contrebande  dans  les  autres  pays  les  idées  et  les  in- 
trigues allemandes.  Il  avait  nom  V Interna tionale\  il  a 
été  coulé  le  4  août  :  Guillaume  II  et  ses  socialistes 
font  des  efforts  désespérés  pour  le  renflouer.  Mais  il 
faut  plaindre,  pour  l'inintelligence  qu'ils  révèlent  et 
les  remords  qu'ils  se  préparent,  ceux  qui,  en  France, 
eu  Russie  et  en  Angleterre,  se  cramponnent  aux  débris 
de  cette  épave  germanique. 

L'Internationale  fut  toujours  une  «  machine  »  alle- 
mande; fondée  en  1864,  le  socialiste  prussien  Karl 
Marx  sut  rapidement  lui  imposer,  par  des  manœuvres 
hypocrites  et  terroristes,  la  domination  absolue  de  l'es- 
prit allemand.  Plus  tard  dans  les  Congrès  internatio- 
naux, la  Sozialdemokratie  marxiste  parvint  à  sou- 
mettre à  son  contrôle  le  mouvement  ouvrier  dans  tous 
les  pays.  L'action  parlementaire  du  Parti  socialiste 
français  a  été  déterminée  jusqu'à  ces  derniers  temps 
par  un  ordre  du  jour  Kautsky,  voté  en  1900,  et  parles 
résolutions  d'Amsterdam,  imposées  par  le  socialdémo- 
crate  Bebel. 

Depuis  la  guerre,  l'Allemagne  a  multiplié  les  efforts 
pour  conserver  son  influence  sur  le  socialisme  fran- 
çais. A  la  veille  des  hostilités,  un  émissaire  de  la 
Sozialdemokratie,  nommé  Millier,  arrivait  à  Paris 
avec  la  promesse  formelle  du  groupe  socialiste  au 
Reichstag  de  voter  contre  les  crédits  de  guerre  !  On  se 
souvient  aussi  de  l'incident  du  sergent  français  pri- 
sonnier en  Allemagne  auquel  Sudekum  fit  rendre  la 
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liberté,  en  le  chargeant  d'aller  en  France  faire  de  la 
propagande  révolutionnaire  et  pacifiste.  Les  syndi- 
cats allemands  tiennent  absolument  à  rester  en  rap- 
ports avec  la  France,  et,  ce  qui  est  grave,  ils  y  réussis- 
sent. Sassenbach  déclare  qu'ils  a  régulièrement  des 
nouvelles  des  organisations  françaises  et  commu- 
nique avec  elles.  Wolfgang  Heine  affirme  que  l'Inter- 
nationale syndicale,  dirigée  par  le  pangermaniste  Le- 
gien,  n'a  point  cessé  de  fonctionner  pendant  la 
guerre,  et  que  les  relations  ont  continué,  non  seule- 
ment avec  les  syndicats  des  pays  neutres ^  mais  encore  avec 
ceux  des  -pays  en  guerre  avec  V Allemagne'' . 

Que  ces  relations  ne  soient  pas  sans  inconvénients 
pour  la  France,  la  preuve  en  est  dans  les  efforts 
mêmes  que  fait  l'Allemagne  pour  les  établir  ou  les  ré- 
tablir. Ayant  vu  repousser  par  les  gouvernements,  à 
Paris,  à  Pétrograd  et  à  Londres,  les  suggestions  per- 
fides qu'elle  leur  faisait  transmettre  pour  diviser  les 
alliés  par  une  paix  séparée,  elle  tente  maintenant,  sui- 
vant une  vieille  tactique,  d^ opposer  V opinion  publique  aux 
gouvernements.  C'est  la  méthode  qui  arrachait  à  Marx, 
en  1867,  ce  cri  d'admiration  :  «  Notre  Bismarck  a  cela 
de  bon  qu'il  pousse  les  choses  en  France  à  la  crise  »  ; 
celle  dont  le  kronprinz,  en  personne,  a  indiqué  le  principe 
dans  une  dépêche  envoyée  le  22  janvier  à  V Associated 
Press,  où  il  exprime  sa  confiance  dans  le  bon  sens  des 
((  peuples  de  Russie  et  de  France  »  ;  celle  dont  s'inspi- 
rent en  ce  moment  systématiquement  les  manifestes, 
les  articles  et  les  discours  des  leaders  de  la  Sozialde- 
mokratie. 

Dans  un  article  récent  de  la  Leipziger  Volkszeitung, 
le  député  au  Reichstag  Eduard  Bernstein  explique 
que  <(  l'Allemagne  étant  en  meilleure  posture  que  ses 
ennemis,    c'est  à   elle  de    faire  le  premier  pas   pour 

I.  Heine,  die  Sosialdemokratte  im  neuen  Dcutschland,  Sûd- 
deutsche  Monatshefte,  mars  19 15,  p.  862. 
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amener  la  conclusion  de  la  paix  avant  une  victoire  ou 
une  défaite  décisive  ».  On  reconnaît  ici  le  thème  du 
manifeste  socialdémocrate  que  nous  commentions 
plus  haut,  et  le  leitmotiv  de  toutes  les  intrigues 
allemandes  ;  pour  faire  réussir  ces  manœuvres, 
Eduard  Bernstein  ne  compte  guère  que  sur  l'Interna- 
tionale :  <(  Ne  serait-il  pas  possible  d'écouter  û^ièj-  main- 
tenant la  voix  du  bon  sens?  Dans  tous  les  pays  belli- 
gérants, seuls  les  socialistes  y  peuvent  fréter  Voreille, 
car  les  préjugés  et  les  alliances  ne  permettent  pas  aux 
gouvernements  de  faire  le  premier  pas  vers  la  paix 
avant  une  victoire  ou  une  défaite  décisive.  >> 

Rien  de  plus  clair  que  ce  langage;  mais  sera-t-il 
permis  de  faire  remarquer  aux  metteurs  en  scène  de 
cette  nouvelle  comédie  qu'ils  ne  pouvaient  choisir  plus 
mal  le  jeune  premier  chargé  de  faire  aux  peuples 
alliés  des  déclarations  d'amour?  Eduard  Bernstein  est 
le  chef  et  le  théoricien  delà  fraction  dite  révisionniste 
de  la  Sozialdemokratie,  celle  qui  avant  la  guerre  s'est 
toujours  montrée  la  plus  favorable  à  l'impérialisme  et 
aux  ententes  fructueuses  avec  le  gouvernement  alle- 
mand; il  est  le  principal  rédacteur  des  Sozialistische 
Monatshefte,  la  revue  oii  paraissaient  les  articles  panger- 
manistes  et  militaristes  des  Schippel,  des  Calwer,  des 
Legien  et  des  Leuthner;  il  a  dit  textuellement  à  Ber- 
lin, dans  un  discours  reproduit  par  le  Vorwàrts  du 
26  octobre  1914  :  «  Nous  socialdémocrates,  nous 
avons  le  plus  vif  désir  que  les  armes  allemandes  soient 
victorieuses;  si  ce  n'était  pas  le  cas,  ce  serait  un  mal- 
heur pour  toute  la  civilisation  »  !  Enûn,  il  a  lui-même 
clairement  indiqué  le  but  de  toutes  ces  tentatives  in- 
téressées de  rapprochement  avec  les  socialistes  étran- 
gers dans  le  Vorwàrts  du  6  avril  191 5,  ou  il  écrit  :  <(  Si 
le  parti  socialiste  allemand  perd  la  confiance  des  dé- 
mocraties étrangères,  un  important  intérêt  allemand 
sera  compromis.   » 
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La  Sozialdemokratie  attend  des  «  camarades  » 
étrangers  toutes  les  complaisances  :  et  elle  le  leur  fait 
savoir  dans  un  passage  particulièrement  audacieux  du 
manifeste  dont  nous  avons  parlé  :  «  A'ous  savons,  dit 
ce  document,  çue  notre  appel  ne  restera  pas  sans  réponse. 
Nous  saluons  le  rappel  du  devoir  socialiste  qui  se  fait 
entendre  en  France.  »  La  Sozialdemokratie  manie, 
comme  on  voit  le  pavé  de  l'ours  avec  une  rare  élé- 
gance. Si  ses  éloges  étaient  justiûés,  il  faudrait  le 
déplorer,  car  il  est  évident  qu'à  ses  yeux  le  devoir  so- 
cialiste consiste  à  être  pangermaniste  quand  on  est 
Allemand  et  traître  quand  on  est  Français.  Mais  la 
magnifique  attitude  des  ouvriers  français  les  met  à 
l'abri  de  ces  compliments  insultants,  et  nous  avons  la 
ferme  confiance  que  nul  socialiste  n'a  rien  fait  ni  ne 
fera  rien  pour  mériter  cet  infamant  témoignage  de 
satisfaction. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  l'intrigue  socialdé- 
mocrate  a  remporté  de  réels  succès.  Il  s'est  tenu  à 
Berne,  les  2  5  et  26  mars,  «  dans  le  plus  grand  se- 
cret »,  une  conférence  internationale  des  femmes 
socialistes  :  elle  a  réuni  ((  vingt-huit  citoyennes  d'An- 
gleterre, d' Allemagne  y  de  Russie,  d'Italie,  de  Hollande, 
de  Suisse  et  une  Française"^  ».  C'est  la  première  fois 
depuis  la  guerre  que  l'on  ose  une  manifestation  réelle- 
ment internationale .  Bien  entendu  les  travaux  furent 
dirigés  par  une  Allemande ,  V  <(  infatigable  Klara  Zetkin  » 
que  les  lauriers  de  Siidekum  ne  laissent  pas  dormir. 
La  motion  votée  par  la  conférence,  sur  la  proposition  de 
la  citoyenne  Zetkin,  charge  d'une  responsabilité  égale 
((  les  gouvernements  des  différentes  grandes  puissan- 
ces ))  :  les  socialistes  des  pays  alliés  réunis  à  Londres 
avaient  déjà  proclamé  qu'Abel  a  sa  part  de  responsa- 
bilité dans  le  crime  de  Caïn.  «  Les  femmes  demandent 

i.La  Conférence  internationale  des  femmes  socialistes,  V Hu- 
manité du  6  avril  191 5. 
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la  cessation  immédiate  de  cette  lutte  entre  les  peuples. 
Elles  demandent  une  paix  sans  annexions ,  sans  conquê- 
tes ))  et  invitent  catégoriquement  <(  les  partis  socialistes 
de  tous  les  pays  »  à  travailler  une  fois  de  plus  pour 
le  roi  de  Prusse.  Et  il  s'est  trouvé  une  Française  pour 
mettre  son  nom  au  bas  de  cette  résolution  ! 

Comme  toutes  les  cérémonies  de  ce  genre  doivent  se 
terminer  par  un  hommage  à  la  Germanie,  une  déléguée 
anglaise,  qui  a  sans  doute  cherché  et  évidemment 
trouvé  le  moyen  de  tuer  à  la  fois  le  socialisme  et  le 
féminisme  dans  son  pays,  célébra  dans  un  discours 
Klara  Zetkin,  «  en  qui  elle  personnifie  l'idée  interna- 
tionale ».  Le  socialisme  incarné  en  cette  grosse  Alle- 
mande, épaisse  de  corps  et  d'esprit,  quel  symbole  de 
l'Internationale,  quelle  germanophilie  intempestive, 
et  aussi  quelle  faute  de  goiit  ! 

On  connaissait  les  Guèbres,  adorateurs  du  soleil 
levant;  il  nous  est  donné  maintenant  de  contempler 
les  rites  scandaleux  oii  se  complaît  la  secte  nouvelle 
des  adorateurs  du  soleil  couchant,  composée  de  quel- 
ques Teutomanes  attardés. 


Les  trois  anabaptistes 

Il  pleut  des  manifestes!  Coup  sur  coup  nous  avons 
eu  celui  du  pseudo-Liebknecht,  celui  de  Clara  Zetkin, 
celui  de  la  prétendue  «  minorité  socialdémocrate  ». 
Sûdekum  se  repose  de  ses  tumultueuses  randonnées  à 
travers  l'Europe;  Scheidemann  répare  en  cale  sèche 
ses  avaries.  Un  nouvel  appel  arrive  d'Allemagne, 
signé  Bernstein,  Haase  et  Kaustky  :  le  Landsturm  et 
VErsatz  des  troupes  socialdémocrates. 

Bernstein  est  un  vieux  cheval  de  retour  que  nos 
lecteurs  connaissent  déjà.  Haase  est  président  dnPar- 
teivor stand  et   député   au  Reichstag  :  le  2g  juillet,  à 
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Bruxelles,  il  assurait  que  la  Sozialdemokratie  était 
((  décidée  à  manifester  son  hostilité  contre  la  guerre 
jusque  dans  les  casernes  »  ;  le  4  août,  il  votait  les  cré- 
dits de  guerre  et  lisait  à  la  tribune  du  Reichstag  la 
déclaration  du  parti  justifiant  ce  vote  :  il  est  vrai  que 
les  amis  de  Haase  en  France  —  car  il  a  des  amis  en 
France  —  affirment  à  sa  décharge  (!)  que  ce  jour-là  il 
a  voté  et  parlé  contre  sa  conscience,  ce  qui  donne  une 
haute  idée  du  personnage.  Quant  à  Kautsky,  apôtre 
de  l'annexion  de  l'Autriche  par  l'empire  allemand,  il 
é.zx\vàÀ'itni^o2{Mouvement  socialiste ,  p.  I733):  ((  Sauf  la 
Sozialdemokratie,  il  n'y  a  plus  en  Allemagne  de  grand 
parti  qui  pense  sérieusement  à  réunir  toute  la  nation 
allemande  en  un  organisme  unitaire.  »  Cest  la  théorie 
7néme  du  pangermanisme'^ .  Grand  pontife  du  marxisme, 
Kautsky  a  fait  peser  sur  l'Internationale  le  joug  de  son 
pédantisme  autoritaire  ;  les  socialistes  français  subis- 
saient docilement  sa  tyrannie  :  lorsque  se  posa,  il  y  a 
quelques  années,  la  question  de  leur  participation  au 
pouvoir,  ils  se  tournèrent  anxieux  vers  le  magister 
teuton,  demandant  comme  Thomas  Diafoirus  :  «  Bai- 
serai-je,  papa  ?  )> 

Les  auteurs  du  nouveau  manifeste  condamnent  en 
principe  les  conquêtes  et  annexions.  Pourquoi  ce  tar- 
dif réveil  de  conscience?  Nous  avons  montré  déjà  qui 
tient  la  ficelle  au  bout  de  laquelle  s'agitent  les  pantins 
de  la  Sozialdemokratie.  Un  diplomate  allemand,  de 
passage  à  Lausanne,  n'a  pas  caché  que  l'appel  des 
Trois  est  tout  simplement  «  un  ballon  d'essai  impérial 
en  vue  d'une  paix  honorable  ».  S'il  a  paru  dans  la 
Leipziger  Volkszeitung,  c'est  nécessairement  avec 
l'agrément  de  la  censure.  Et  déjà  tous  les  germanophi- 
les de  l'Internationale  prennent  prétexte  de  ce  docu- 


I.  Voir  plus  haut,  chap.  v  :  V Internationale  antislave  et  la 
Questio7i  d^ Autriche. 
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ment  pour  assurer  TAllemagne  qu'elle  n'aura  point  à 
subir  de  sanctions  pour  son  équipée  criminelle  ^ 

La  manœuvre  est  donc  fort  claire.  Le  manifeste  de 
Hàase,  Kautsky  et  Bernstein  est  destiné  à  agir  à  l'é- 
tranger et  uniquement  à  V étranger.  On  a  pris  toutes  les 
précautions  pour  qu'il  ne  puisse  avoir  en  Allemagne 
une  influence  quelconque  :  dans  une  déclaration  publiée 
par  le  Vorwàrts,  organe  officiel  de  la  Sozialdemokratie , 
le  comité  directeur  du  parti  et  le  groupe  socialiste  au 
Reichstag  proclament  que  tous  les  socialdémocrates  sont 
d'accord  pour  condamner  toute  guerre  de  conquête 
«  natîirellement  sauf  respect  des  intérêts  du  pays  et  du 
peuple  allemand  comme  devoir  suprèine  de  V heure  ».  En 
d'autres  termes,  la  Sozialdemokratie  est  opposée  en 
principe  à  toutes  les  annexions,  sauf  à  celles  qui  seraient 
avantageuses  pour  l'Allemagne  !  Voilà  qui  est  rassurant! 

Ainsi  la  Leipziger  Volkszeitîing^  organe  sans  auto- 
rité officielle,  condamne  les  annexions.  Mais  le  Vor- 
wàrts, organe  officiel  du  socialisme  allemand,  vient 
aussitôt  préciser  le  sens  du  manifeste  des  Trois  en 
limitant  la  portée  de  cette  condamnation.  Sont  confor- 
mes aux  principes  de  la  Sozialdemokratie  les  annexions 
qui  bénéficient  <(  au  pays  et  au  peuple  allemand  »  : 
sont  contraires  aux  principes  du  socialisme  les  an- 
nexions qui  seraient  faites  aux  dépens  de  l'Allemagne, 
le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  étant  lui- 
même  considéré  comme  une  «  annexion  »  inadmissible. 

Haase,  Kautsky  et  Bernstein  ont  vraiment  bien  raison 
d'écrire  que  la  Sozialdemokratie  est  la  ((  gardienne  des 
intérêts  matériels  et  7noraux  »  du  peuple  allemand,  de 
son  avenir  et  de  a  son  bien-être  ».  Elle  a  exactement  le 

I.  Même  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  française 
du  25  juin  igiS,  M.  Bedouce,  député  socialiste  unifié,  «  pre- 
nant acte  des  manifestes  que  publient  en  ce  moment  même  un 
certain  nombre  de  socialistes  allemands,  s'est  félicité  que  la 
France...  fasse  une  guerre  qui  ne  saurait  être  déshonorée  par 
des  annexions».  (Pierre  '^ç.\i2L\xù€\.,V  Humanité  du  26  juin  igiS.) 
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même  programme  que  le  gêner alleuinant  Tulff  von 
Tscheppe  und  Werdenbach  qui  disait,  dans  sa  procla- 
mation datée  de  Vitry-le-François,  7  septembre  1914  : 
«  Demain  la  totalité  des  forces  de  l'armée  allemande 
devra  être  engagée  sur  toute  la  ligne  de  Paris  à  Verdun 
four  sauver  le  bien-être  et  l'honneur  de  V Allemagne.  )> 
Seulement,  comme  cet  infortuné  guerrier  n'a  pas  la 
chance  d'être  socialdémocrate,  personne  en  France  ne 
lui  a  fait  de  compliments. 

Ce  manifeste  n'est  pas  le  premier,  et  l'on  peut  être 
assuré  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier.  Plus  l'Allemagne 
approchera  de  la  ruine,  plus  elle  aura  intérêt  à  en- 
voyer la  prétendue  «  minorité  socialdémocrate  »  men- 
dier les  sympathies  et  la  pitié.  Il  règne  dans  la  Sozial- 
demokratie  comme  dans  toute  l'Allemagne  une  mer- 
veilleuse division  du  travail  :  il  n'y  a,  quoi  qu'on  en 
dise,;zi  majorité  ni  minorité ^mais  seulement  deux  équipes 
au  travail  alternant  et  savamment  combiné.  La  preuve 
en  est  que  le  4  août  et  pendant  toute  la  première 
période  de  la  guerre,  celle  où  l'Allemagne  se  croyait 
sûre  d'écraser  ses  ennemis  et  de  conquérir  le 
monde,  il  n'y  avait  ni  majorité  ni  minorité,  mais 
unanimité .  La  prétendue  minorité  se  compose  de  pan- 
germanistes  et  d'impérialistes  comme  Kautsky,  lequel 
a  insisté  pour  que  fût  lue,  en  séance  publique,  la 
déclaration  justifiant  le  vote  des  crédits  de  guerre  S 
comme  Emmel  qui  fait  régner  à  Mulhouse  la  terreur 
prussienne,  jette  en  prison  ses  adversaires  politiques 
et  menace  les  mécontents  de  leur  imposer  le  «  blocus 
de  la  gueule  »  {Maulsperre).  Il  n'y  a  pas  un  acte  de  la 
prétendue  majorité  auquel  la  prétendue  minorité  n'ait 
collaboré.  On  nous  abandonne  k  les  socialistes  impé- 
riaux,   les  Slidekum  et  autres  Koster  »  :  mais  l'héroï- 


I.  Cf.  P.  G. La  Chesnais,  ^^  Groupe  socialiste  àii  Reichstag 
et  la  Déclaration  de  guerre,  Paris,  Colin,  191 5,  p.  6g. 
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que  Liebknecht,  le  vertueux  Bernstein,  et  l'austère 
Haase  n'ont  pas  voté  le  4  août  autrement  que  Siidekum 
et  Scheidemann  :  que  ce  soit  par  conviction  ou  par 
servilité, c'est  leur  affaire  et  non  pas  la  nôtre.  Si  Haase 
ne  pensait  pas  comme  Siidekum,  il  a  agi  comme  lui, 
leurs  mains  se  sont  levées  en  même  temps  pour  le  même 
vote  et  c'est  cela  seulement  qui  importe.  Liebknecht 
est  allé  servir  à  Bruxelles  le  kaiser  que  Siidekum  allait 
servir  à  Bucarest.  Ou  bien  Siidekum  est  un  coquin  — 
loin  de  moi  la  pensée  de  le  contester  !  —  et  tous  ceux 
qui  ont  agi  comme  lui  sont  des  coquins. Ou  bien  Haase, 
Bernstein  et  Ledebour  méritent  le  prix  Montyon,  et 
alors  les  Siidekum  «  et  autres  Koster  »  doivent  en 
partager  avec  eux  les  arrérages. 


Une  «  CONVERSION  » 

Eduard  Bernstein  a  médité  neuf  mois,  et  au  bout 
de  neuf  mois  il  accouche...  du  droit  des  nationalités. 
L'article  qu'il  a  publié  dans  le  Yorvàrts  du  i*""  mai  191 5 
est  «  sublime  »  et  sensationnel  :  aussi  certains,  chez 
nous,  lui  ontfaitl'honneur  des  manchettes  flamboyantes 
qu'ils  tenaient  en  réserve  pour  annoncer  la  proclama- 
tion de  la  République  sociale  à  Berlin  !  «  Bernstein  a 
lu,  a  vu,  a  touché  du  doigt  les  événements.  Peu  à  peu 
la  vérité  lui  est  apparue.  Aujourd'hui  il  n'a  plus  de 
doutes,  les  voiles  sont  tombés  !  »  Écoutez  les  révéla- 
tions du  prophète  Bernstein.  Ce  citoyen  subtil  a  dé- 
couvert, le  i®""  mai  igiS,  1°  qu'  «  il  n'est  pas  indigne 
d'une  grande  puissance  d'accepter,  dans  un  conflit 
avec  un  petit  État, la  décision  d'une  courd'arbitrage  »; 
2*  que  <(  la  force  ne  saurait  constituer  un  titre  pour 
assurer  la  domination  d'un  État  sur  d'autres  États  »  ; 
3°  que  c(  les  principes  de  l'Internationale  comprennent 
le  droit  de  vie  et   le  droit   de  libre  disposition  d'elle- 
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même  de  toute  nationalité  qui  a  le  sentiment  d'en  être 
une  et  qui  a  développé  sa  vie  propre  ». 

Ainsi  il  a  fallu  neuf  mois  au  citoyen  Bernstein  pour 
s'apercevoir  que  Louvam  n'est  pas  en  Poméranie,  et 
que  pour  entrer  à  Liège  les  armées  allemandes  de- 
vaient franchir  la  Meuse  !  Encore  n'est-on  pas  sûr 
qu'il  s'en  doute,  car  il  garde  sur  ce  point  un  silence 
prudent.  Où  donc  étaient  les  ((  principes  de  l'Interna- 
tionale »  quand  le  citoyen  Bernstein  votait  avec  tous 
ses  collègues  socialistes  du  Reichstag  les  crédits  de  guerre 
pour  la  violation  de  la  neutralité  belge  ?  A-t-il  trouvé 
un  mot  de  blâme  pour  Son  Excellence  Herr  Doktor 
Karl  Liebknecht,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à 
Bruxelles,  et  pour  Son  Excellence  Herr  Doktor  Albert 
Sùdekum,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Rome  et  à  Bucarest  ?  Bernstein  pense  au- 
jourd'hui qu'«  iln'estpas  indigne  d'une  grande  puissan- 
ce d'accepter,  dans  un  conflit  avec  un  petit  État,  la 
décision  d'une  cour  d'arbitrage  ».  Que  ne  le  disait-il 
le  4  août,  quand  l'Allemagne  déclarait  la  guerre  à  la 
Russieetà  laFrance  pour  permettre  à  l'Autriche  d'écra- 
ser tranquillement  la  Serbie  ?  Que  ne  plaidait-il  alors 
la  cause  du  «  petit  État»  qui  proposait  de  soumettre 
au  tribunal  de  La  Haye  son  différend  avec  Vienne?  Si 
toutes  les  nationalités  ont  le  droit  de  vivre,  pourquoi 
la  revue  de  Bernstein,  les  Sozialistische  Monatshefie, 
publiait-elle,  le  i6  juillet  1914,  un  article  féroce  du 
député  socialdémocrate  Quessel  contre  l'irrédentisme 
serbe,  article  dont  les  termes  se  retrouvent  textuelle- 
ment dans  l'ultimatum  autrichien  à  la  Serbie?  Et,  plus 
récemment,  que  faisait  Bernstein  du  droit  des  natio- 
nalités, lorsque,  le  26  octobre,  il  proclamait,  dans  un. 
grand  meeting  à  Berlin,  que  si  les  armées  du  kaiser- 
n'étaient  point  victorieuses,  ce  serait  «  unmalheur  pour 
toute  la  civilisation  »  {ein  Ungliick  fur  die ganze  Kuliur)  ? 
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Il  traçait  alors  en  ces  termes  le  programme  de  l'im- 
périalisme économique  :  «  Les  ouvriers  allemands 
veulent  que  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Allemagne, 
et,  par  conséquent, la  prospérité  allemande,  ne  se  bor- 
nent pas  à  revenir  à  l'état  antérieur  à  la  guerre,  mais 
reçoivent  encore  de  nombreiix  et  notables  encouragements. 
Y  espère  que  le  gouvernement  allemand  agira  en  consé- 
quence lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  » 

Oh  !  ces  principes  à  éclipse  que  l'on  relève  soudain, 
après  les  avoir  foulés  aux  pieds,  pour  s'en  faire  à 
V heure  du  péril  un  bouclier  et  une  sauvegarde  ! 

Mais  la  Sozialdemokratie,  qui  de  son  vote  unanime 
approuva  les  plus  grandes  infamies  qu'aucune  nation 
ait  jamais  commises  ou  puisse  commettre  aux  siècles  des 
siècles, ne  trouvera  plus,commepar  le  passé, les  peuples 
attentifs  au  vain  bruit  qui  sort  de  sa  bouche  menteuse. 
Bernstein  peut  avoir  l'impudence  d'invoquer  «  les 
libres  traités  des  nations  civilisées»  après  qu'il  en  a 
applaudi  et  subventionné  la  violation  :  son  article 
n'aura  point  d'autre  effet  que  de  révéler  dans  le  cynisme 
germanique  des  profondeurs  insoupçonnées. 

Le  droit  des  nationalités,  qui  n'a  pas  mis  la  Serbie, 
la  Belgique  et  la  France  à  l'abri  des  attentats  alle- 
mands, ne  mettra  pas  le  peuple  allemand  à  l'abri  de 
sanction  nécessaire  de  ses  crimes. 

L'Allemagne  pensait  que  la  force  prime  le  droit  : 
elle  est  mal  venue  à  demander  que  la  force  abdique  au 
moment  précis  où  elle  va  se  trouver  au  service  du  droit. 
L'assassin,  lorsqu'il  monte  sur  l'échafaud,  se  souvient 
un  peu  tard  que  la  vie  humaine  est  sacrée.  A  l'heure 
de  la  victoire  décisive,  ce  n'est  pas  à  la  Sozialdemo- 
kratie pangermaniste  et  à  ses  complices  de  l'Interna- 
tionale que  les  Alliés  iront  demander  la  règle  et  la 
mesure  de  leurs  actions. 
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Leur  morale 


Un  fait  capital  vient  confirmer  d'une  manière  écla- 
tante tout  ce  qui  a  été  dit  ici  sur  la  Sozialemokratie. 
Le  docteur  Quarck,  député  socialdémocrate,  avoue 
dans  la  Yolksstimme  de  Francfort  que,  lorsque  la 
Sozialdemokratie  réclamait  ou  faisait  demandeT  par 
ses  compères  italiens  la  réunion  du  Bureau  socialiste 
ou  d'un  Congrès  socialiste  international,  ç!k\.-â.\X. d'accord 
avec  le  gouvernement  du  Kaiser  :  «  Nous,  Allemands, 
écrit-il,  nous  déclarons  sans  cesse  que  nous  sommes 
prêts  à  venir  en  Hollande  faire  un  premier  essai  pour 
amener  des  pourparlers  de  paix.  Le  gouvernement  im- 
périal a  eu  connaissance  des  efforts  faits  -pour  se  rencontrer 
en  Hollande  et  il  ne  nous  a  jamais  fait  les  moindres  diffi- 
cultés. Cela  est  d'un  bien  autre  poids  que  tous  les  cris 
de  conquête  de  personnes  irresponsables.  »  De  l'article 
de  Quarck'  il  résulte  que,  si  des  ((personnes  irrespon- 
sables »  parlent  encore  de  conquêtes  en  Allemagne,  le 
gouvernement  impérial  qui,  lui,  connaît  la  situation 
réelle  de  l'empire,  ne  désire  plus  qu'une  chose  :  une 
paix  «  honorable  »  qui  lui  permette  de  sauver  la  mise 
pour  recommencer  bientôt  la  guerre  sur  de  nouveaux 
frais  et  dans  des  conditions  plus  propices.  La  Sozial- 
demokratie a  reçu  mandat  de  formuler  certaines  pro- 
positions de  paix  et  de  déterminer  dans  les  pays  alliés 
une  agitation  en  faveur  de  la  paix  allemande.  Que  le 
docteur  Quarck  soit  béni  pour  son  tranquille  cynisme! 
D'un  seul  coup  il  dévoile  le  bluff  germanique  et  montre 
les  socialistes  du  Kaiser  dans  leur  vrai  rôle  de  cour- 
tiers impériaux,  d'entremetteurs...  et  de  terre-neuve. 

Dans  le  même  sens,  le  journal  socialdémocrate  Echo 
du  Neckar  écrit  cyniquement  à  propos  du  fameux  Mani- 

I.  Cité  par  l'Humanité,  luncii  28  juin  1915. 
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feste  Bernstein-Haase-Kautsky  :  ((  Ces  phrases  devront 
servir  à  donner  de  l'ardeur  aux  groupes  de  paix  qui 
augmentent  sans  cesse  dans  les  pays  ennemis  et  à  for- 
tifier leur  volonté  de  i-aÀxç.  pression  sur  leurs  gouverne- 
ments. » 

Le  comité  directeur  de  la  Sozialdemokratie  vient 
de  faire  paraître  dans  le  Yorwàrts  un  manifeste  officiel 
qui  se  termine  par  une  sommation  aux  socialistes  des 
pays  alliés  :  «  Nous  constatons  volontiers  qu'il  y  a  en 
Angleterre  et  en  France  des  groupes  qui  travaillent 
pour  la  paix  comme  le  parti  socialdémocrate.  Nous 
basant  sur  la  situation  militaire  favorable  créée  par  la 
bravoure  de  nos  compatriotes  en  armes,  nous  deman- 
dons au  gouvernement  d'exprimer  son  désir  d'engager 
des  pourparlers  de  paix,  l^ous  attendons  de  nos  cama- 
rades, dans  les  autres  pays  belligérants^  qu'ils  agissent 
dans  le  même  sens  sur  leurs  gouvernements.  »  La  phrase 
sur  la  ((  situation  militaire  favorable  »,  dont  l'article 
de  Quarck  permet  de  juger  la  sincérité,  explique  le 
foisonnement  des  manifestes  socialdémocrates  à  cette 
heure  :  si  l'Allemagne  obtenait  que  des  pourparlers 
de  paix  fussent  engagés  en  ce  moment,  elle  tirerait,  de 
succès  militaires  tout  apparents  et  qu  elle  sait  sans  len- 
demain, \xns\xcchs  diplomatique  durable.  Le  gouverne- 
ment impérial,  qui  espère  tout  de  cette  manœuvre 
grossière,  dépêche,  par  les  soins  d'une  agence  offi- 
cieuse, et  à  partir  du  poste  de  télégraphie  sans  fil  de 
Nauen,  le  dernier  manifeste  socialdémocrate  à  toutes  les 
stations  radiotélégraphiques  d'Europe  et  d'Ajuérique.  Il 
lui  donne  chez  les  neutres  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique la  plus  large  publicité  et  charge  le  comte  Berns- 
torff  de  le  faire  insérer  dans  la  presse  américaine. 

La  Sozialdemokratie,  chargée  de  déterminer  dans 
toute  V Internationale  une  levée  de  boucliers  en  faveur  de 
la  «  patrie  de  Karl  Marx  »  et  de  Siidekum,  appelle  au 
secours  d'un  empire  de  proie  «  les  principes  du  socia- 
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lisme  ».  Ainsi  les  Saint-Simon,  les  Fourier,  les  Prou- 
dhon  et  les  Blanqui  n'auront  souffert  et  lutté  que  pour 
épargner  à  l'Allemagne  les  conséquences  de  la  cata- 
strophe qu'elle  a  déchaînée,  pour  lui  permettre  de 
conserver  le  Slesvig  danois,  la  Posnanie  polonaise  et 
le  Rhin  français,  pour  lui  garder  précieusement  ses 
provinces  acquises  par  le  fer  et  par  le  feu,  et  ce  que  le 
révolutionnaire  Proudhon  appelait  son  «  exécrable 
unité  »,  et  toutes  ses  ressources  pour  une  prochaine 
guerre,  et  toute  sa  puissance  pour  le  mal! 

C'est  avec  une  stupéfaction  douloureuse  qu'on  a  vu 
un  député  socialiste  français,  M.  Compère-Morel,  expo- 
ser les  raisons  pour  lesquelles,  selon  lui,  les  ouvriers 
de  France  «  ont  consenti  à  faire  œuvre  de  mort  contre 
des  hommes  épousant  les  mêmes  doctrines,  ayant  les 
mêmes  théories  et  se  réclamant  du  nihne  idéal  queux^  »  ! 
Il  n'y  a  pas  de  germanophilie  morbide  qui  puisse  excu- 
ser un  tel  blasphème  contre  le  socialisme  français. 
Non!  la  classe  ouvrière  française  n'a  pas  les  mêmes 
doctrines,  les  mêmes  théories,  ni  surtout  le  même  idéal 
que  les  socialistes  du  Kaiser! 

Les  disciples  de  Marx  ont  appris  de  leur  maître  que 
(c  la  classe  ouvrière  n'a  pas  d'idéal  à  réaliser  »,  que 
«  l'appel  à  la  morale  et  au  droit  ne  nous  fait  pas  avan- 
cer d'un  pouce  »,  et,  comme  l'écrit  Paul  Lafargue  {le 
Déterminisme  de  Marx,  p.  21,  note  i)  que  «  la  justice  et 
la  liberté  ne  sont  que  des  grues  métaphysiques  et 
éthiques  qui  font  le  trottoir  dans  les  discours  acadé- 
miques et  parlementaires  »  {sic). 

Le-  droit  des  nationalités,  la  sainteté  des  traités, 
comme  le  médecin  de  Molière  ils  disent  :  «  Nous  avons 
changé  tout  cela!  »  Le  i*""  août  1914,1e  citoyen  MùUer 
proclame  qu'  «  à  l'avis  des  socialistes  allemands  la  dis- 
tinction entre  VEtat  agresseur  et  l'Etat  attaqué,  que  des 

I.  L'Humanité,  vç.x\drtô.i  2  )\i\\\ti  igiS. 
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socialistes  se  plaisaient  naguère  à  considérer  comme 
essentielle,  est  devenue  surannée  »  ! 

Quand  le  député  socialdémocrate  Noske  et  le  citoyen 
Koster  visitent  la  maison  du  peuple  de  Bruxelles,  aux 
socialistes  belges  qui  se  plaignent  de  la  violation  de 
leur  territoire,  Koster  répond  :  <(  Mais  enfin,  ce  qui 
arrive  est  de  votre  faute  ;  vous  n  aviez  qu'à  nous  laisser 
passer,  vous  auriez  été  largement  dédommagés  par  notre 
gouvernement,..  Nous  savions  qu'en  passant  par  les 
Vosges  pour  entrer  en  France,  nous  devions  sacrifier 
cent  mille  hommes  de  plus  qu'en  passant  par  la  Bel- 
gique :  le  choix  ne  pouvait  être  douteux  pour  nous... 
Les  traités  internationaux  ne  peuvent  tenir  en  cas  de 
guerre.  Vhonneur  d'une  nation,  c  est  là  de  l'idéologie 
bourgeoise  dont  les  socialistes  n'ont  que  faire  !  »  Comme 
on  lui  assurait  qu'en  Belgique  on  met  l'honneur  au- 
dessus  de  tout,  le  représentant  de  la  Sozialdemokratie 
trouva  la  chose  tellement  bouffonne  qu'il  appela  son 
collègue  pour  l'entendre  répétera 

Le  cynisme  atteint  le  sublime  dans  le  monument  de 
basse  flagornerie  qu'Engelbert  Pernerstorfer,  député 
socialdémocrate  autrichien 2,  élève  dans  la  revue  muni- 
choise  Mars  à  l'homme  au  chiffon  de  papier.  »  En 
pleine  séance  du  Reichstag  le  chancelier  déclare  que 
l'Allemagne  fut  forcée  de  violer  la  neutralité  belge. 
Nos  adversaires  et  les  neutres  n'ont  pas  senti  tout  ce 
que  cette  déclaration  représentait  dt  grandeur  simple... 
de  magnifique  loyauté.  On  n'a  pas  assez  dit  combien 
M.  de  Bethmann,  en  faisant  ces  déclarations,  juit  dans 
une  éclatante  lumière  sa  loyauté  et  celle  du  peuple  alle- 
mand. Depuis  qu'il  existe  une  politique,  jamais  homme 
d'Etat  n'a  montré  autant  de  noblesse.  » 


1.  La  visite  de  Koster  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles 
et  ses  propos  sont  rapportés  par  Emile  Vandervelde  dans  une 
lettre  publiée  par  VHumanité,  n°  du  19  juin  igiS. 

2.  Sur  Pernerstorfer,  voir  plus  haut,  p.  296. 
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Voilà  la  morale  que  la  Sozialdemokratie  se  flatte 
d'enseigner  au  monde  à  coups  de  canon  ! 


Guillaume  II,  Kautsky  et  C'" 

Le  Conseil  national  du  Parti  socialiste  français  vient 
de  déclarer  solennellement  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
paix  admissible  pour  la  France  que  celle  qui  consa- 
crera le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  mère  patrie  et 
la  destruction  du  militarisme  allemand.  Par  là  se 
marque  l'irréductible  antagonisme  entre  tous  les  socia- 
listes français  et  la  Socialdemokratie  pangermaniste 
tout  entière.  Dès  que  l'on  sort  des  vagues  théories  pour 
poser  avec  précision  la  question  des  garanties  d'une 
paix  durable,  on  voit  s'évanouir  la  distinction  mythique 
enter  la  «  majorité  »  et  la  ((  minorité  )>  socialdémo- 
crates.  Ainsi  que  l'a  écrit  la  Schwabische  Tagwacht, 
socialiste,  le  -peuple  allemand  est  unanime  à  déclarer 
qu^il  faut  que  V Alsace-Lorraine  reste  à  V Allemagne  ;  nous 
avons  vu  que  sur  ce  point  Kautsky,  signataire  du  ma- 
nifeste des  Trois,  est  aussi  catégorique  et  arrogant  que 
Scheidemann. 

De  même,  le  peuple  allemand  tout  entier  se  sent  soli- 
daire du  militarisme  prussien.  <(  Une  disparition  de 
l'impérialisme  allemand,  écrit  le  journal  socialiste  de 
Stuttgart,  est  équivalente  à  une  défaite  militaire  et 
politique  du  peuple  allemand.  »  Le  24  novembre  igiS, 
le  Yorwârts  proteste  avec  véhémence  contre  «  la  phrase 
insensée  et  dangereuse  sur  l'écrasement  du  militarisme 
allemand  ».  Vous  croyez  que  l'Allemagne  se  définit 
par  son  Kaiser  et  ses  JunkersPLegien,  député  socialiste 
au  Reichstag  et  secrétaire  de  l'Association  syndicale 
internationale,  y  voit  l'incarnation  de  la  «  culture 
ouvrière  »  {Arbeiterkultur).  n  II  n'y  a  point  de  milita- 
risme en  Allemagne,  dit  Siidekum  au  sénateur  améri- 
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cain  Beveridge.  11  est  faux  qu'une  caste  militaire  exerce 
une  influence  quelconque  sur  la  politique  et  le  gouver- 
nement; un  parti  militaire  comme  puissance  politique 
n'existe  pas  et  est  impossible  en  Allemagne;  les  offi- 
ciers ne  sont  que  les  serviteurs  de  l'État...  Si  l'on  veut 
absolument  que  la  guerre  soit  plus  particulièrement  la 
guerre  d'une  certaine  classe,  elle  serait  la  guerre  des 
ouvriers  allemands  {Krieg  der  deitlschen  Arbeilerl)  » 

Dira-t-on  que  c'est  la  majorité  qui  tient  ce  langage? 
Mais  en  admettant  qu'il  y  ait  réellement  une  majorité 
et  une  minorité,  n'est-il  pas  tout  à  fait  antidémocra- 
tique de  dire  que  l'opinion  de  la  minorité  doit  compter 
plus  que  celle  de  la  majorité? 

Dira-t-on  que  les  chefs  socialdémocrates  ne  repré- 
sentent pas  l'opinion  vraie  du  peuple  allemand  qui, 
lui,  serait  débonnaire  et  bénin?  Mais  oiî  est-il,  ce 
peuple  allemand,  s'il  n'est  ni  dans  la  noblesse,  ni  dans 
la  bourgeoisie,  ni  chez  les  ouvriers  organisés  dans  leurs 
syndicats?  Quand,  avant  la  guerre,  les  Millier,  les 
Molkenbuhr  et  les  Scheidemann  venaient  dire  en  France 
que  le  prolétariat  allemand  ((  ne  marcherait  pas  »  en 
cas  de  guerre,  au  nom  de  qui  parlaient-ils  donc?  Et 
depuis  quand  admet-on  cette  théorie  subversive  que  les 
députés  socialistes  ne  représentent  pas  la  classe 
ouvrière?  A  cette  découverte  faite  pour  les  besoins  de 
la  cause,  il  est  facile  d'opposer  des  textes  socialdémo- 
crates bien  antérieurs  à  la  guerre  et  aux  controverses 
actuelles  :  ((  Le  Parteiv  or  stand  est  l'autorité  que  le  Parti 
tout  entier  se  donne  à  lui-même  et  en  laquelle  s'incarne 
V autorité  du  Parti.  »  {Diïsseldorfer  Volkszeitung,  1 3  no- 
vembre 1905.)  <(  Le  fait  que  les  chef  s  sont  les  chefs  prouve 
à  lui  seid  que  les  masses  sont  derrière  eux,  sans  quoi  ils 
n'auraient  pas  cette  position  »,  disait  Legien  en  igoS  au 
Congrès  d'Iéna.  {Protofc.,  p.  265).  Va-t-on,  pour  blanchir 
le  peuple  allemand,  admettre  une  théorie  qui  ôterait 
dans  tous  les  pays  toute  autorité  aux  députés  socialistes 
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lorsqu'ils    prétendent  parler   au   nom    du  prolétariat? 

Dira-t-on  que  l'opinion  socialiste  allemande  a  été 
((  trompée  »  par  les  gouvernants,  qu'elle  ignore  les 
origines  delà  guerre,  la  responsabilité  initiale  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Autriche  ?  Nous  avons  déjà  montré  qu'il 
n'en  est  rien  (chap.  V)  et  que  la  Sozialdemokratie 
connaissait  depuis  longtemps  les  desseins  agressifs 
des  deux  Empires  centraux  et  ne  s'était  pas  méprise 
sur  la  volonté  absolue  de  guerre  manifestée  par  l'ulti- 
matum autrichien  à  la  Serbie.  Ajoutons,  pour  rassurer 
lesbonnesâmes,  que  la  librairie  socialdémocrate  Singer 
de  Berlin  a  publié,  sous  la  direction  d'Eduard  Bern- 
stein,  et  sous  le  titre  Bokumente  zum  Welikrieg  le  Livre 
jaune  français,  le  Livre  blanc  allemand,  Le  Livre  bleu 
anglais,  le  Livre  orange  russe,  etc.  Le  journal  germa- 
nophile anglais,  Daily  News,  ayant  le  20  mars  191 5  insi- 
nué que  les  socialistes  allemands  avaient  pu  ignorer 
la  véritable  marche  des  événements  qui  ont  amené  la 
guerre,  le  député  socialdémocrate  Wolfgang  Heine 
lui  a  répondu  dans  la  Frankfurter  Zeiiung  ,^4  avril  191 5) 
que  la  Sozialdemokratie  avait  été  parfaitement  au  cou- 
rant de  toutes  les  péripéties  du  drame.  Au  reste,  deux 
écrivains  français  qui  ne  sont  nullement  suspects 
d'hostilité  contre  le  socialisme  ni  même  contre  laSozia- 
demokratie,  MM.  Victor  Basch  et  P.  G.  La  Chesnais, 
ont  déclaré  que  les  députés  socialdémocrates  étaient 
((  bien  informés  «  et  qu'ils  ((  ont  pu  suivre  complète- 
ment les  pourparlers  diplomatiques ^  ». 

Dira-t-on  que  l'opinion  allemande  est  «  muselée  », 
qu'un  régime  de  terreur  l'empêche  de  confesser  sa  foi 

I.  La  Chesnais,  le  Groufe  socialiste  du  Reichstag  et  la  Décla- 
ration de  guerre  (Paris,  Colin,  191 5),  p.  72;  ibid.,  p.  76  :  <(  Les 
députés  n'ont  pu  être  trompés  que  parce  qu'ils  l'ont  bien 
voulu...  leur  ralliement  était  acquis  d'avance.  »  —  V.  Basch, 
la  Guerre  de  1914  et  le  Droit,  Paris,  Rivière,  s.  d.,  p.  96,  dit 
que  les  chefs  et  les  journaux  socialdémocrates  étaient  «  admira- 
blement informés  ».  Ces  deux  auteurs  sont  socialistes. 
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pacifiste  internationaliste?  Il  est  fâcheux  que  ces  élo- 
quents plaidoyers  germanophiles  soient  brutalement 
réfutés  par  les  témoignages  socialdémocrates  les  plus 
autorisés. 

Tandis  qu'ici  les  avocats  de  la  Sozialdemokratie 
célèbrent  des  martyrs  imaginaires^  Legien  écrit  au  syn- 
dicaliste Appleton,  secrétaire  de  la  General  Fédération 
of  Trade  Unions  :  ((  Dans  la  presse,  j'ai  pu  lire  certaines 
nouvelles  sur  l'Allemagne,  dont  la  fausseté  a  dû, 
depuis,  être  reconnue;  comme  celles  qui  représentaient 
les  organisations  du  travail  molestées  dans  leur  acti- 
vité, nos  représentants  politiques  emprisonnés  et  même 
fusillés  ^!  !  !}  Tout  cela  est  absolument  faux .  Au  contraire, 
les  autorités  s'entretiennent  avec  les  représentants 
des  syndicats  et  de  la  Sozialdemokratie  sur  un  grand 
nombre  de  questions  et  demandent  leur  avis  »  ^  Ces 
rapports  cordiaux  ont  eu  un  signe  visible  dans  la  récep- 
tion solennelle,  à  la  fin  de  l'année  1914,  des  plus 
hautes  autorités  de  l'Etat  au  siège  de  l'Association 
des  métallurgistes  et  à  la  Boulangerie  coopérative  de 
Berlin,  ou  les  syndicalistes  allemands  échangèrent  des 
discours  et  des  congratulations  avec  le  ministre  des 
Finances  et  le  ministre  de  la  Justice  de  l'Empire,  avec 
les  ministres  prussiens  du  Commerce  et  de  l'Intérieur, 
avec  le  premier  bourgmestre  de  Berlin,  avec  le  prési- 
dent du  Reichstag...  et  le  président  de  la  Chambre 
des  seigneurs! 

Mais,  dit-on,  ((  les  socialistes  allemands  ne  méritent 
pas  après  tout  une  réprobation  pire  que  celle  qui  charge 
les  conservateurs  et  les  agrariens  allemands  ».  Peut- 
être,  mais  personne  ne  plaide  la  cause  de  ces  derniers-, 

1.  Cf.  Heinemann,  Die  sozialistischen  Errungenschaften  der 
Kriegszeit. 

2.  Il  est,  en  effet,  très  remarquable  qu'il  ne  s'est  élevé  de 
controverse  en  France  qu'autour  des  socialdémocrates  alle- 
mands, et  cela  par  la  faute  des  journaux  socialistes  français 
qui  ont  cru  devoir  tout  tenter  pour  innocenter  les  «  camarades  » 
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tandis  que  la  Sozialdemokratie  garde  des  défenseurs 
obstinés.  Et  puis,  jamais  les  «  agrariens  »  n'ont  tenté 
d'exercer  une  influence  sur  notre  politique  intérieure 
dans  des  congrès  ^.gï?ir\e,ns  internaiionaux .  Enfin,  ils  ne 
s'étaient  jamais  donnés  pour  des  amis  de  la  France;  ils 
n'avaient  point  juré  d'empêcher  la  guerre  par  tous  les 
moyens;  ils  nous  combattent,  et  par  des  moyens  abomi- 
nables, mais  ils  ne  nous  ont  point  trahis.  Et  il  n'y  a  pas 
de  «  minorité  »  centriste  ou  agr arienne  qui  par  des  mani- 
festes perfides  travaille  à  suborner  V opinion  dans  les  pays 
alliés.  Voilà  pourquoi,  sans  faire  aucune  distinction 
parmi  les  Allemands,  nous  dénonçons  dans  la  Sozial- 
demokratie l'ennemie  la  plus  perfide  et  la  plus  dan- 
gereuse. 

Cherchez  la  minorité! 

Pour  la  quatrième  fois  depuis  un  an,  la  Sozialde- 
mokratie pangermaniste  affirme  solennellement  sa 
solidarité  avec  le  gouvernement  du  kaiser.  Pour  la 
quatrième  fois  depuis  un  an,  elle  fournit  joyeusement 
à  l'empire  les  ressources  financières  dont  il  a  besoin 
pour  continuer  une  guerre  de  conquête.  Le  vote  du 
20  août  191 5  a  été,  comme  celui  du  4  août  1914,  una- 
nime. Une  fois  de  plus  les  coryphées  de  la  prétendue 

allemands  ou  pour  atténuer  tout  au  moins  la  responsabilité 
de  ces  derniers  en  prétendant,  contre  l'évidence,  c|u'ils  avaient 
été  ((  trompés.  »  Aucun  organe  radical,  progressiste  ou  libéral 
français  n'a  pensé  qu'il  avait  mission  de  défendre  les  radicaux, 
les  progressistes  ou  les  libéraux  allemands.  Les  monarchistes 
français  ont  été  les  plus  ardents  contre  les  monarques  alle- 
mands. Quant  aux  catholiques  allemands,  ce  sont  les  catho- 
liques français  qui  ont  dressé  contre  eux  le  plus  juste  et  le  plus 
formidable  des  réquisitoires  (voir,  par  exemple,  la  Guerre  alle- 
mande et  le  Catholicisme,  Paris,  Bloud,  191 5,  publié  sous  la 
direction  de  Mgr  Baudrillart  avec  une  lettre  du  cardinal  arche- 
vêcjue  de  Paris;  la  brochure  du  chanoine  Gaudeau,  le 
Danger  -pour  V Eglise  est  en  Allemagne,  Paris,  191 5,  et  le  petit 
livre  de  M.  René  Johannet,  la  Conversion  d'un  catholique 
germanophile,  Paris,  191 5). 
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«  minorité  socialdémocrate  »,  dont  le  w  réveil  de  con- 
science »  faisait  pleurer  aux  germanophiles  de  l'Inter- 
nationale des  larmes  d'attendrissement,  viennent  de 
manifester  leur  parfait  accord  avec  les  Scheidemann, 
les  Heine  et  les  Siidekum.  Voilà  où  aboutit  ce  fameux 
«  mouvement  protestataire  »  d'une  minorité  «  héroïque  » 
qui  devait  d'ailleurs,  à  en  croire  certains  prophètes 
particulièrement  qualifiés,  se  muer  bientôt  en  majorité! 
Ce  vote  symbolique  met  fin  à  l'imbroglio  savamment 
conduit  pendant  des  mois  pour  berner  le  prolétariat 
des  pays  alliés! 

Manifeste  des  Trois,  manifeste  du  Parteivorstand, 
manifeste  des  Deux  Cents,  manifeste  des  Huit  Cents, 
lettres  anonymes  lancées  par-dessus  les  frontières  aux 
camarades  «  conscients  et  organisés  »,  où  êtes-vous  ! 
Mais  où  sont  les  neiges  d'antan?  Le  «  noble  »  Karl  Lieb- 
knecht  lui-même,  après  avoir  été,  sous  la  plume  lyrique 
de  ses  dévots  admirateurs,  successivement  fusillé, 
emprisonné,  et  ((  bâillonné  »,  a  jugé  bon  de  ne  point 
troubler  l'édifiante  unanimité  de  ses  chers  collègues  : 
après  avoir  assisté  au  début  de  la  séance,  il  s'est 
arrangé  pour  être  absent  pendant  qu'on  votait  l'emprunt 
en  deuxième  et  en  troisième  lectures;  puis,  une  fois  le 
vote  acquis  à  V unanimité ,  il  est  précipitamment  rentré 
en  séance  et  a  protesté  au  milieu  de  l'hilarité  générale  ^ 
La  farce  socialdémocrate  se  clôt  dignement  par  cette 
pitrerie,  cette  entrée  comique  de  clown  sautant  dans  le 
cirque  aux  grands  éclats  de  rire  de  son  public. 

Au  nom  du  groupe  socialdémocrate,  le  citoyen  David 
a  déclaré  :  ((  Nos  ennemis  ne  sont  pas  disposés  à  faire 
la  paix;  nous  allons  les  y  contraindre'^.  »  Cette  formule 
d'une  douceur  angélique  a  ravi  le  chancelier,  qui  s'est 
empressé  de  proclamer  que  ce  qui  ne  -plie  -pas  doit  être 

1.  L'Humanité,  22  août  igiS,  p.  3.  Depuis,  le  même  journal 
a  donné  une  version  a  arrangée  »  du  même  incident. 

2.  n Humanité,  22  août  191 5,  p,  3. 
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brisé.  Si  l'internationalisme  des  manifestes  socialdé- 
mocrates  avait  été  sincère,  au  lieu  de  n'être  qu'une 
hypocrite  manœuvre,  c'est  à  la  dernière  séance  du 
Reichstag,  après  le  discours  nettement  pangermaniste 
de  M.  de  Bethmann-Hollweg,  que  la  protestation 
socialiste  se  serait  élevée.  C'était  le  moment  pour 
Bernstein  et  Haase  de  rappeler  «  le  droit  des  nationa- 
lités »,  les  ((  principes  de  l'Internationale  »  et  de  faire 
entendre  en  Allemagne  les  phrases  papelardes  de  leur 
manifeste  pour  l'exportation  :  ils  ont  préféré  voter 
l'emprunt.  Et  Karl  Liebknecht,  l'agent  de  liaison  avec 
les  partis  socialistes  de  l'étranger,  celui  qui,  pour  sus- 
citer ou  alimenter  les  courants  germanophiles  chez  les 
alliés,  leur  envoie  sur  «  l'opposition  socialiste  dans 
l'empire  »  de  fausses  nouvelles  qu'il  s'empresse  de 
démentir  dans  les  journaux  socialdéînocrates  allemands^, 
Karl  Liebknecht  lui-même  a  jugé  superflu  de  jouer  la 
comédie  de  l'abstention  ou  du  vote  négatif.  Dans  un 
Reichstag  pavoisé  pour  la  prise  de  Kovno,  les  socia- 
listes du  kaiser  ne  se  croient  plus  obligés  de  garder 
le  masque;  grisés  par  un  succès  passager,  la  dissimu- 
lation leur  paraît  pour  l'instant  un  luxe  inutile.  Avec 
quelle  rapidité  l'arrogance  succède  à  la  platitude  dou- 
cereuse de  leurs  manifestes  !  11  a  suffi,  de  la  chute  d'une 
forteresse  russe  pour  amener  ce  changement  de  ton. 
Le  peuple  allemand  tout  entier  veut  la  victoire, 
parce  que  tout  entier  il  compte  exploiter  et  asservir 
le  monde.  Et  la  Sozialdemokratie  a  appris  de  son 
prophète  Engels  que  <(  la  discipline  de  fer,  qui  seule 
peut  donner  la  victoire,  suppose  V ajournement  de  lapo- 

I.  Voir  la  déclaration  du /'ar^^fy^r^iîa^i  publiée  dans  \eVor- 
îjàrts  du  20  janvier  191 5  ;  cf.  Wolfgang  Heine,  Gegen  die  Quer- 
treiber,  Verlag  Volksblatt  fur  Anhalt,  Heinrich  Ueist,  Dessau, 
igi5,  p.  36.  ((  Liebknecht  a  annoncé  aux  chefs  du  socialisme 
international  c^u'un  sérieux  mouvement  contre  la  guerre  se 
faisait  sentir  chez  les  socialistes  allemands...  Liebknecht  a  7Jié 
avoir  envoyé  cette  nouvelle  aux  fartis  socialistes  étrangers.  » 
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liligue  intérieure  et  la  dictature  militaire.  Sans  cela 
d'où  viendrait  la  discipline?  »  (Lettre  à  Marx, 
26  sept.  i85i,  Corr.y  t.  I,  p.  254-255.)  Mais  plus  elle 
est  consciente  de  la  nécessité  de  l'union,  puis  elle  s'at- 
tache à  la  détruire  dans  les  autres  pays,  afin  de  faci- 
liter la  conquête  allemande.  En  1848,  Engels  appelait 
de  tous  ses  vœux  une  bonne  guerre  civile  qui  jetterait 
les  uns  contre  les  autres  les  ouvriers  et  les  paysans  fran- 
çais. Trois  ans  avant  la  guerre  de  1870,  Marx  s'écriait  : 
((  Notre  Bismarck  a  cela  de  bon  qu'il  pousse  les  choses 
en  France  à  la  crise.  »  (Lettre  à  Engels,  2  nov.  1867, 
Corr.,  t.  III,  p.  421.)  Enûn,  Engels  se  réjouit,  dans 
une  lettre  à  Sorge  (14  nov.  1891,  Briefe  an  Sorge, 
p.  373),  de  <(  voir  le  gouvernement  de  Paris  tous  les 
jours  branlant  dans  le  manche  »  parce  que  cette 
((  instabilité  ministérielle  »,  qu'il  veillait  consciencieu- 
sement à  entretenir  par  l'intermédiaire  de  ses  agents, 
lui  paraissait  interdire  à  la  France  toute  alliance  sé- 
rieuse et  toute  politique  extérieure  efficace*. 

La  Sozialdemokratie  a  jeté  le  masque  :  personne 
désormais  ne  peut  plus  se  méprendre  sur  son  rôle,  ni 
contester  que  son  hégémonie  dans  l'Internationale  ait 
servi  et  serve  encore  le  pangermanisme.  Travailler 
avec  elle,  c'est  travailler  pour  la  plus  grande  Alle- 
magne. 


I.  Ces  lignes  paraissaient  dans  le  Matin  le  25  août  igiS.  Le 
lendemain,  à  la  Chambre  des  députés,  contrairement  aux 
principes  les  plus  certains  de  1'  a  union  sacrée  »  et  de  la 
«  trêve  des  partis  »,  M.  Pierre  Renaudel  conduisait  ses  troupes 
à  l'assaut  contre  le  ministre  de  la  Guerre,  après  avoir  sour- 
dement mené  depuis  plusieurs  mois  une  lutte  d'intrigues. 
Comme  on  l'a  dit  très  justement,  la  guerre  de  tranchées  était 
oubliée  pour  la  guerre  de  travées,  et  la  guerre  de  siège  pour  la 
guerre  de  sièges.  Dans  un  discours  remarquable,  le  président 
du  Conseil  rappela  que  l'étranger  ennemi  avait  les  yeux  fixés 
sur  la  France,  et  qu'une  crise  politique  chez  nous  lui  serait 
particulièrement   agréable. 


Conclusion 


Au  terme  de  ce  long  travail,  il  nous  sera  permis  de 
tirer  des  faits  historiques  et  des  événements  présents 
les  conclusions  qu'ils  comportent. 

Nous  avons  vu  comment,  conquise  et  bientôt  con- 
fisquée par  les  socialistes  pangermanistes  d'Allemagne, 
l'Association  internationale  des  travailleurs  était  deve- 
nue un  simple  moyen  de  domination  pour  les  Germains, 
et  la  principale  parmi  les  voies  d'accès  de  la  conquête 
pangermaniste.  Nous  avons  vu  comment  les  déviations 
que  lui  avait  fait  subir  Karl  Marx  aboutirent  à  la  des- 
truction de  l'Internationale  en  1872.  Nous  avons  vu 
comment  la  grande  trahison  de  la  Sozialdemokratie 
pangermaniste  a  de  nouveau  mis  fin  à  la  seconde 
Internationale. 

Vainement  on  prétendrait,  contre  l'évidence,  nier 
que  l'Internationale  soit  morte  le  4  août  1914.  Il  faut 
avoir  un  goût  singulier  pour  le  paradoxe  pour  soutenir, 
comme  on  l'a  faitS  que  l'Internationale  n'est  point 
morte,  parce  que  pour  mourir  il  faut  avoir  vécu,  et 
que  l'Internationale  n'aurait...  jamais  existé!  C'est 
pourtant  au  nom  de  ce  mythe,  de  ce  fantôme  sans 
réalité  que  l'on  avait  mille  fois  solennellement  affirmé 
au  peuple  français  l'impossibilité  absolue  d'une 
guerre.  Lourde  serait  la  responsabilité  de  ceux  qui 
au  nom  de  cette  entité  imaginaire  auraient  endormi  la 


I.  Charles  Dumas,  la  Paix  que  nous  voulons,  Paris,  Rivière, 
1915,  p.  21. 


—  440  — 

Mais  l'heure  n'est  point  au  badinage.  On  ne  peut 
contester  ni  qu'il  ait  existé  une  Internationale  ouvrière, 
ni  que  les  pangermanistes  allemands  l'aient  tuée  après 
qu'elle  leur  eût  rendu  les  services  qu'ils  en  atten- 
daient. Ecartons  pour  plus  de  sûreté  le  témoignage 
des  adversaires  du  socialisme,  qui  pourraient  être 
soupçonnés  de  désirer  la  mort  de  l'Internationale,  et 
de  prendre  leurs  désirs  pour  des  réalités.  Voici  pour- 
tant des  témoins  que  l'on  ne  saurait  récuser.  Tous 
socialistes,  tous  internationalistes,  s'ils  proclament  la 
mort  de  l'Internationale,  c'est  que  la  vérité  et  la  réalité 
sont  plus  fortes  que  tous  les  «  mensonges  convention- 
nels »  dont  vivent  et  dont  meurent  les  partis. 

Après  la  Conférence  socialiste  de  Londres,  Gustave 
Hervé  écrivait*  :  ((  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  la 
seconde  Internationale  socialiste  que  nous  avons 
enterrée  dimanche?  C'est  la  seconde  que  nous  enter- 
rons en  moins  d'un  demi-siècle  »  et,  rappelant  que 
((  l'hégémonie  allemande  sur  l'Internationale  vient  de 
s'écrouler  dans  la  boue  et  dans  le  sang  »,  il  faisait 
appel  à  une  ((  troisième  Internationale  »  émancipée 
enfin  par  la  faillite  intellectuelle  et  morale  de  la 
Sozialdemokratie. 

((  L'Internationale  ouvrière,  s'écriait  quelques  mois 
plus  tard  le  même  internationaliste  2,  où  est-elle  1  Qni 
ne  voit  que  la  giierre  Va  jetée  par  terre  ?  Qu'avons-nous 
de  commun  actuellement,  nous  socialistes  français,  avec 
les  socialistes  du  Kaiser,  qui  n'ont  pas  eu  un  mot  de 
protestation  contre  la  violation  de  la  neutralité  belge? 
La  preuve  qu'elle  est  bien  morte,  notre  Internationale 
ouvrière,  c'est  que  moi,  qui  prétends  être  un  bon 
socialiste,  je  me  sens  mille  fois  plus  près  d'un 
réactionnaire  français  qui  se  bat  dans  nos  tranchées 


\.  La  Guerre  sociale,  18  février  igiS. 
2.  Ibii.,  7  septembre  içiS. 
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que  d'un  socialiste  allemand.  »  ((  Notre  Internationale 
est  morte,  dit-il  encore.  Elle  s'est  brisée  la  tête  contre 
la  dure  réalité.  La  lutte  de  classe  était  le  principe  fon- 
damental sur  lequel  nous  avons  voulu  bâtir  dans  tous 
les  pays  notre  grand  Parti  ouvrier.  Le  grand  cata- 
clysme auquel  nous  assistons  vient  de  révéler  que  dans 
chaque  pays  y  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  que  la  lutte 
de  classe,  c  est  la  solidarité  des  classes.  » 

Sous  une  autre  forme,  un  des  chefs  du  Labour  Pariy 
anglais,  G.  S.  Barnes,  exprime  la  même  idée  :  «  Nous 
autres  Anglais,  nous  n'avons  jamais  mis  une  confiance 
illimitée  dans  la  fraternité  universelle  des  peuples. 
Mais  il  est  un  beau  progrès  que  nous  espérons  voir 
surgir  de  cette  guerre...  On  ne  pensera  plus  autant  à 
la  fraternité  universelle,  mais  on  vivra  plus  fraternel- 
lement entre  homme  du  même  pays.  »  Par  là  s'écroule, 
en  même  temps  que  le  dogme  marxiste  du  Klassen- 
kampj ,  un  certain  internationalisme. 

«  L'Internationale  des  travailleurs  est  morte,  dit  le 
Parti  socialiste  réformiste  d'Italie  dans  son  manifeste 
du  I*'  mai  191 5.  »  <(  L'Internationale  est  morte,  reprend 
le  socialiste  révolutionnaire  Benito  Mussolini,  car  il 
y  a  aujourd'hui  au  moins  deux  Internationales  :  celle 
des  peuples  qui  ont  attaqué  et  celle  des  peuples  qui 
se  défendent.   » 

Qui  a  tué  l'Internationale?  Le  même  peuple  criminel 
qui,  en  violant  la  foi  des  traités,  a  tué  le  droit  des 
gens.  La  foi  en  la  ((  société  des  nations  »  comme  la  foi 
en  l'Internationale  reposait  sur  une  sorte  de  postu- 
lat :  le  respect  des  engagements  et  des  promesses  so- 
lennellement faites.  On  a  souvent  dit  avec  raison  que 
c'est  en  définitive  sur  le  serment  que  repose  la  vie  des 
sociétés  humaines  :  la  confiance  morte,  il  n'y  a  plus  rien. 
Le  jour  oii  il  a  cru  pouvoir  le  faire  impunément  et 
avec  profit,  le  peuple  allemand  a  répudié  l'autorité  de 
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toutes  les  lois  de  droit  naturel  comme  de  tous  les 
engagements  de  droit  écrit.  Par  là  l'Internationale 
est  morte,  comme  beaucoup  d'autres  beaux  rêves. 

La  Sozialdemokratie  allemande  avait  pris  la  tête 
de  l'Internationale,  elle  avait  réussi  à  imposer  aux 
socialistes  de  tous  les  pays  ses  théories,  sa  tactique, 
ses  chefs  :  et  la  guerre  a  montré  comment  cette  hégé- 
monie germanique  devait  servir  les  plans  de  conquête 
de  l'Allemagne.  Maîtres  du  mouvement  politique  inter- 
national, maîtres  du  gouvernement  syndicaliste  inter- 
national, les  Allemands  s'apprêtaient,  au  moment  où  la 
guerre  éclata,  à  s'emparer  également  de  l'alliance 
coopérative  internationale  et  à  en  transférer  le  siège 
à  Hambourg  ^ 

Ainsi  les  maîtres  du  mouvement  socialiste  se  trou- 
vaient être,  par  un  tragique  paradoxe,  les  pangerma- 
nistes.  La  direction  suprême  d'un  mouvement  destiné 
à  l'émancipation  du  monde  appartenait  à  des  hommes 
qui  ne  poursuivaient  que  l'asservissement  du  monde. 
L'entreprise  pangermaniste  pouvait  réussir;  elle  a 
échoué  :  mais  il  n'a  pas  tenu  à  la  Sozialdemokratie 
allemande  qu'elle  ne  réussît. 

C'est  de  ce  fait  qu'il  convient  de  tirer  les  conséquences. 
Est-il  possible,  est-il  admissible  que  les  pangermanistes 
continuent  à  participer  au  mouvement  socialisée?  Y  a- 
t-il  jamais  eu  des  socialistes  en  Allemagne  ?  On  en  peut 
douter.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  depuis  le  4  août  1914 
il  n'y  en  a  plus. 

((  Tous  les  Allemands  sont  solidaires,  disait  loyalement 
la  Bataille  syndicaliste'*-,  et  tous  portent  la  responsabi- 
lité des  actes  de  leur  gouvernement.  »  «  Au  début  de 
la  guerre,  ils  ont  marché  coimne  un  seul  homme  »,  con- 
state à  son  tour  Gustave  Hervé  3.  A  la  Conférence  des 

I.  Cf.  UEJuancifation,  de  Nîmes,  juin  igiS,  p.  81. 
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syndicats  anglais  de  Bristol,  le  délégué  du  syndicat 
des  fondeurs  décrit  les  sentiments  des  travailleurs  qui 
ont  leurs  enfants  sur  le  front  et  <(  sont  bien  placés 
pour  savoir  ce  dont  les  Allemands  sont  capables  en  fait 
d'atrocités  ».  Et  tous  les  orateurs  insistent  sur  la  res- 
ponsabilité écrasante  qui  incombe  à  la  classe  ouvrière 
allemande  dans  cette  guerre.  «  Je  me  trouvais,  dit  un 
syndiqué,  en  Allemagne  en  mai  1914;  ce  que  j'ai  vu  et 
entendu  a  emporté  ma  conviction  que  les  ouvriers  alle- 
mands étaient  en  parfaite  sympathie  avec  leur  gouverne- 
ment pour  la  guerre  d'agression.  »  v<  J'ai  visité  l'Alle- 
magne en  juin  1914,  dit  le  secrétaire  de  la  fédération 
des  syndicats,  Appleton;  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
les  préparatifs  faits  en  vue  d'une  grande  campagne, 
avec  le  concours  de  la  classe  ouvrière.  »  ((  Les  syndiqués 
allemands,  à.\\.  le  leader  ouvrier  Ben  Ti\lett,se  sont  vantés 
ouvertement  dans  leurs  cafés  de  ce  qu'ils  feraient  une  fois 
la  grande  guerre  venue.  L'Allemagne  entendait  écraser 
la  France,  puis  l'Angleterre,  et  c'est  en  connaissant 
cet  état  d'esprit  que  nous  devons  poursuivre  la  lutte 
aujourd'hui.  » 

Les  socialistes  italiens  qui  rédigent  le  Popolo  d'Italia 
proclament  la  même  vérité  que  les  congressistes  de 
Bristol  :  «  Tout  était  prémédité.  Les  socialdémocrates 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  les  alliés  du 
kaiser  et  du  militarisme  prussien.  Nous  avons  affaire 
à  tout  un  peuple  qui  tend,  sans  distinction  de  partis,  à 
asservir  la  moitié  du  monde.  Nous  ne  sommes  pas  en 
face  d'un  phénomène  de  classe  :  nous  nous  trouvons 
devant  le  bloc  d'un  peuple,  dont  les  bourgeois  aspirent 
à  conquérir  l'hégémonie  indiscutée  sur  toute  l'Europe, 
et  les  prolétaires  à  établir  une  Internationale  qui  signi- 
fierait la  germajîisation  du  monde.  » 

Au  mois  d'avril  191 5,  à  l'assemblée  de  la  Confédé- 
ration du  travail  italienne,  Lodovico  Calda,  secrétaire 
de  la  Bourse  du  travail  de  Gênes,  qualifie  de  trahison 

29 


—  4^o 


la  conduite  des  socialistes  allemands  qui  ont  ruiné  la 
solidarité  internationale  ouvrière,  et  affirme  que  le 
devoir  du  prolétariat  italien  est  d'intervenir  pour  écra- 
ser le  peuple  qui  a  déchaîné  le  fléau  de  la  guerre.  Le 
président  de  la  Fédération  italienne  des  travailleurs  du 
bâtiment,  F.  Quaglino,  déclare  '  que  pas  un  démocrate 
sincère  en  Italie  n'approuve  l'attitude  du  peuple  et  des 
socialistes  allemands,  et  il  se  demanda  s'il  sera  possible, 
après  la  guerre,  de  reprendre  avec  eux  des  relations 
amicales. 

Et  de  même  tous  ceux  des  socialistes  français  que 
n'égare  point  on  ne  sait  quel  obscur  intérêt  de  parti, 
n'hésitent  pas  à  déclarer,  avec  Paul  Louis 2,  que  <(  la 
responsabilité  de  la  Sozialdemokratie  allemande  appa- 
raît écrasante  dans  la  grande  guerre...  La  Sozialdemo- 
kratie a  violé  ses  engagements  vis-à-vis  du  socialisme 
international.  Son  geste  correspond  à  la  parole  désor- 
mais fameuse  du  chancelier  :  Les  contrats  sont  des 
chiffons  de  papier.  » 

Il  faudrait,  au  surplus,  une  germanophilie  bien  in- 
tempérante pour  contester  ce  dont  conviennent  les 
socialdémocrates  allemands  eux-mêmes.  Tardivement, 
quand  la  vaste  opération  pangermaniste  eut  échoué,  et 
((  dans  V intérêt  allemand  »,  comme  l'expliquait  Berns- 
teindans  le  F^j^-z^ar/j-,  certains  s'avisèrent,  pour  rentrer 
en  grâce  auprès  des  socialistes  des  autres  pays  et 
regagner  leur  confiance,  de  pleurer  sur  l'Internationale 
qu'ils  avaient  tuée  de  leurs  propres  mains.  Ainsi  Liebk- 
necht  déclarant  que  la  Sozialdemokratie  devait  «  faire 
((  quelque  chose  »  pour  pouvoir  décemment  reparaître 
devant  l'Internationale;  ainsi  Franz  Mehring  écrivant 
à  un  journal  socialiste  anglais  :  «  Il  serait  puéril  de 
nier  que  la  majorité  de  notre  groupe  parlementaire  a 

1.  Lettre  à  Auguste  Winnig  citée  par  Bernstein,  Die  Inter- 
nationale der  Arbeiterklasse,  p.  47. 

2.  Revue  bleue,  16  janvier  191 5. 
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infligé  à  la  solidarité  du  mouvement  ouvrier  interna- 
tional la  première  et  la  plus  profonde  blessure  »  ;  ainsi 
Rosa  Luxemburg  avouant  que  «  l'Internationale  ou- 
vrière... n'a  pas  justi&é  les  espérances  qu'on  mettait  en 
elle;  (\W  elle  s' est  écroulée  honteusement  mais  que  sa  plus 
grande  honte,  c'est  V attitude  de  la  section  allemande  au 
Reichstag  » . 

D'autres,  comme  Hirsch,  déclarent  qu'ils  ne  se  sou- 
cient guère  de  la  solidarité  internationale  lorsqu'il 
s'agit  ((  d'augmenter  la  puissance  économique  de  l'Al- 
lemagne »;  ou,  comme  Heinemann,que  ((  les  membres  du 
Parti  allemand  n'ont  vraiment  pas  besoin  de  se  faire 
des  cheveux  blancs  pour  savoir  s'ils  ont  accompli  leurs 
obligations  envers  l'Internationale*  «.  Mais,  qu'ils 
prennent  la  chose  d'une  manière  allègre  ou  que,  le  mau- 
vais coup  manqué,  ils  feignent  tout  à  coup  de  la  prendre 
((  au  tragique  »,  le  fait  est  que  les  uns  et  les  autres 
passent  condamnation  sur  le  fait  même  de  la  trahison. 
Et  c'est  cela  seulement  qui  importe.  Habemus  confiten- 
tem  reum. 

Si  l'Allemagne  avait,  comme  le  croyaient  tous  les 
Allemands,  les  premiers  jours  de  la  guerre,  définiti- 
vement mis  hors  de  combat  la  France  et  la  Russie,  et 
assuré  sa  domination  sur  l'Europe  tout  entière,  la  ques- 
tion de  l'Internationale  ne  se  poserait  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  s'est  posée  pour  la  Sozialdemokratie 
le  4  août  1914.  Elle  ne  renaît  aujourd'hui  que  parce 
que  l'Allemagne  a  échoué  :  quelle  que  soit  l'issue  de 
la  guerre,  quelles  que  soient  les  conditions  de  la  paix 
qui  y  mettra  fin,  une  chose  est  dès  à  présent  certaine, 
comme  elle  l'était  dès  la  bataille  de  la  Marne  :  c'est 
que  l'Allemagne  n'a  pas  pu  porter  à  l'équilibre  euro- 
ropéen  le  coup  décisif  qui  aurait  fait  d'elle  la  maîtresse 


I.  Heinemann,    Die    sosialistischen   Errungenschaften    der 
Kriegszeit,  p.  i3  et  14. 
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incontestée  et  impérieuse  du  monde  entier.  Vaincue, 
elle  fera  appel  aux  socialistes  des  autres  pays  pour  ob- 
tenir une  paix  indulgente.  Mais,  quand  bien  même  on  ne 
parviendrait  pas  à  la  vaincre,  elle  n'en  aurait  pas  moins 
besoin  deV  Internationale  pour  préparer  laprochaine  guerre  y 
la  «  troisième  guerre  punique  »  dont  parlent  déjà  cer- 
tains Allemands;  et  1914  serait  suivi,  comme  le  fut 
1870,  d'une  véritable  débauche  d'intrigues  internatio- 
nalistes. Seul  l'écrasement  militaire  des  Alliés  eût 
rendu  l'Internationale  inutile  aux  Allemands  :  cet  écra- 
sement étant  impossible,  l'Allemagne  ne  renoncera  pas 
à  user  d'un  instrument  dont  elle  s'est  si  longuement  et 
si  efficacement  servie. 

Voilà  pourquoi,  dès  le  temps  de  guerre,  les  social- 
démocrates  allemands,  les  Bernstein,  les  Kautsky,  les 
Haase,  et  aussi  bien  les  Heine,  les  Scheidemann,  les  Sii- 
dekum,  les  Legien  ont  exprimé  l'espoir  que  les  relations 
internationales  pourraient  reprendre  avec  les  ((  cama- 
rades étrangers  »,  et  tout  particulièrement  avec  les  «  ca- 
marades français  ».  Voilà  pourquoi  ils  ont,  comme  nous 
l'avons  montré,  essayé,  à  plusieurs  reprises,  d'amorcer 
des  ((  conversations  amicales  »  tendant  à  la  reconstitu- 
tion de  l'Internationale.  La  paix  une  fois  signée,  l'effort 
en  ce  sens  sera,  on  peut  le  prévoir,  tenace  et  immense  : 
ni  les  promesses,  ni  les  intrigues,  ni  l'argent  ne  seront 
épargnés  :  déjà  Bernstein  rappelle  que  dans  l'Interna- 
tionale, c'est  surtout  la  Sozialdemokratie  allemande 
qui  a  fait  office  de  <(  partie  donnante  »  [Geberin)^.  Il 
est  certain  qu'après  la  guerre  la  Sozialdemokratie  pan- 
germaniste  fera  des  efforts  désespérés  pour  renouer 
les  liens  qu'elle  a  elle-même  brisés,  et  elle  sera  secondée 
dans  cette  tâche  par  le  gouvernement  impérial  qui  se 
rend  compte,  maintenant  mieux  que  jamais,  des  services 


I.  Bernstein,  Der  Wert  der  Internationale,  N eue  Zeit,  i"  oc- 
tobre 1915,  p.  2. 
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que  peut  lui  rendre  la  Sozialdemokratie  par  ses  rami- 
fications, ses  influences,  ses  relations  dans  les  partis 
socialistes  des  autres  pays.  Elle  invoquera  des  senti- 
ments et  des  illusions  que  la  guerre  n'aura  peut-être 
point  entièrement  détruits  chez  certains  chimériques 
incurables  :  elle  utilisera  aussi  l'intérêt,  beaucoup  moins 
respectable,  que  certains  partis  et  certains  journaux 
ont  déjà  trouvé  à  leurs  rapports  avec  le  parti  de  Sù- 
dekum. 

La  Sozialdemokratie  pangermaniste  réussira-t-elle  à 
opérer  cette  reconstitution  de  l'Internationale  au  profit 
de  la  «  plus  grande  Allemagne  »  ?  Ses  avances  ont, 
pendant  la  guerre,  été  repoussées  par  les  socialistes 
français,  belges,  anglais,  russes,  par  plus  d'un  socia- 
liste italien  ou  hellène.  Et  l'on  ne  voit  pas  comment  le 
fait  de  la  cessation  des  hostilités  pourrait  réhabiliter 
les  socialdémocrates  allemands;  leur  crime  n'est  en 
rien  diminué  par  le  fait  que,  contre  leur  volonté,  il  n'a 
pas  porté  tous  ses  fruits.  Comme  le  dit  le  socialiste 
français  Bourgin*,  <(  le  socialisme  allemand  s'est  mis 
aux  gages  de  l'Empire,  au  service  de  sa  politique  d'in- 
humanité et  de  tyrannie.  Rien  n'atténuera  de  telles  res- 
ponsabilités. Elles  n'admettent  ni  contestation,  ni  res- 
triction... La  cause  est  désormais  entendue  et  le  jugement 
peut  être  rendu  sans  délai  ».  Un  autre  socialiste,  P.  G.  La 
Chesnais,  dit  fort  justement 2  qu'il  est  désormais  «  im- 
possible de  considérer  la  Socialdémocratie  allemande 
comme  un  parti  socialiste  »,  et  après  avoir  rappelé  la 
suprématie  germanique  dans  l'Internationale,  il  se 
demande  ce  «  que  serait  la  future  Internationale  si, 
par  respect  traditionnel  de  la  Sozialdemokratie,  elle 
n'osait  prononcer  une  juste  et  nécessaire  condamnation. 
Si  r Internationale  a  la  faiblesse  de  passer  V éponge  sur 


1.  Les  Responsabilités  du  socialisme  allcinand,  p.  9. 

2.  Le  Groupe  socialiste  du  Reichstag,  p.  83,  84,  86. 
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le  passé,  elle  se  portera  un  coup  fatal  à  elle-nihne .  » 
Tel  est  également  l'avis  d'un  membre  du  groupe 
socialiste  unifié  au  Parlement  :  ((  11  ressort  très  nette- 
ment de  l'épouvantable  crise  actuelle,  écrit  M.  Com- 
père-Morel,  que  des  socialistes  n'ont  pas  craint  de 
sacrifier  devant  le  militarisme  le  plus  abject,  devant 
l'impérialisme  le  plus  brutal  et  devant  le  pouvoir  per- 
sonnel du  plus  cynique  représentant  d'une  caste  auto- 
ritaire leurs  principes  et  leurs  doctrines...  L'Interna- 
tionale nouvelle  se  traînerait  lamentablement,  sans  vie 
et  sans  action,  si  elle  ne  prenait  pas  les  dispositions 
nécessaires  en  vue  de  purger  ses  cadres  des  mauvais 
bergers  qui  l'ont  honteusement  déshonorée.  » 

En  un  ferme  langage  un  autre  député  socialiste, 
M.  André  Lebey,  indique  que  ((  le  mouvement  ouvrier 
allemand  agissait  au  bénéfice  d'un  impérialisme  guer- 
rier, conquérant,  féroce.  Là  est  la  leçon  qu'on  ne  doit 
plus  jamais  oublier.  On  ne  le  pourrait  sans  crime  et 
ceux  qui  inclineront  vers  cet  oubli  ou  le  faciliteront  se 
classeront  à  la  fois  conune  les  pires  ennemis  de  leur  patrie, 
de  V Europe  et  du  genre  humain^  ». 

M.  Emile  Vandervelde,  qui  en  sa  qualité  de  socia- 
liste belge  et  de  président  du  Bureau  socialiste  inter- 
national, mérite  d'être  attentivement  écouté,  s'écrie  en 
réponse  à  Scheidemann^  :  «  Si,  après  ce  qui  s'est 
passé,  les  socialistes  belges  et  français  acceptaient  de 
se  rencontrer,  d'échanger  des  vues,  de  se  concerter 
avec  ceux  qui  ont  voté  en  Allemagne  les  crédits  de 
guerre,  qui  ont  donné  un  blanc-seing  au  gouvernement 
impérial,  qui  ont  accordé  aux  bourreaux  de  la  Bel- 
gique la  complicité  de  leur  silence,  ils  trahiraient  sim- 

1.  Les  opinions  de  MM.  Lebey  et  Compère-Morel  sont  des 
réponses  à  la  très  intéressante  et  utile  enquête  menée  dans  la 
Vie  -politique  et  littéraire  par  M.  Olivier  Maugars  sur  la  ques- 
tion :  «  L'Internationale  vivra-t-elle  ?  » 

a  Dans  le  journal  socialiste  hollandais  Het-Volk. 
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plement  la  cause  pour  laquelle  tant  de  braves  sont 
morts.  » 

A  la  veille  de  la  Conférence  de  Londres,  M.  Sembat 
-disait  nettement  que  les  socialdémocrates  allemands 
n'ayant  pas  trouvé  un  mot  de  réprobation  contre  la 
<(  monstrueuse  »  violation  de  la  neutralité  belge,  ils 
étaient  désormais  de  ces  gens  avec  qui  «  on  n'entre 
pas  en  conversation  »  et  il  insistait  sur  ce  point  que 
«  socialistes  français  et'socialistes  allemands  ne  sont 
pas  sur  le  même  flan  ». 

D'autres  socialistes  pensent  aussi  que  par  leur  parti- 
cipation aux  crimes  allemands  les  socialdémocrates  se 
sont  exclus  de  la  communion  socialiste.  Le  Griitliy 
journal  socialiste  suisse  exprime  ainsi  ce  juste  senti- 
ment :  «  Après  tout  ce  qui  s'est  passé  où  les  Allemands 
ont  porté  la  guerre,  il  nous  serait  pénible  d'avoir  des 
rapports...  avec  des  gens  qui  n'ont  pas  su  garder  leurs 
mains  nettes  des  taches  d'un  sang  qui  n'a  point  jailli 
sur  les  champs  de  bataille;  leur  présence  nous  donne- 
rait froid  dans  le  dos,  car  la  vision  de  ce  qu'ils  ont  pu 
faire  ne  s'effacera  pas  avant  une  génération  au  moins. 
Il  y  a  maintenant  entre  leur  mentalité  et  la  nôtre  un 
fossé  qui  ne  peut  être  franchi  qu'en  passant  sur  trop 
de  ruines,  sur  trop  de  cadavres  de  femmes  et  d'enfants  : 
nous  ne  les  comprenons  pas;  ils  nous  font  peur,  non 
par  leur  force,  mais  par  leur  cruauté  :  c'est  pour- 
quoi ils  peuvent  rester  chez  eux  et  nous  resterons  chez 
nous.  » 

^International  Socialist  Review  de  Chicago  évoque 
les  temps  encore  proches  où  la  Sozialdemokratie  pan- 
germaniste,  forte  de  son  indignité  même,  imposait  sa 
loi  aux  socialistes  du  monde  entier  ;  et  elle  atteste  que 
ces  temps  sont  passés  :  «  Les  liens  qui  nous  garrottaient 
si  solidement  et  nous  enchaînaient  au  socialisme  allemand 
sont,  nous  l'espérons,  coupés.  Peut-être  maintenant  les 
socialistes  américains  auront-ils  la  liberté  de  parler  et 
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de  lutter  sans  demander  la  permission  de  Herr  Ceci 
et  de  Herr  von  Cela.  » 

Pour  venir  au  secours  des  syndicats  et  dès  coopéra- 
tives belges  durement  éprouvés  par  la  guerre,  les  syn- 
dicats et  les  coopératives  d'Angleterre  adressent  au 
mois  de  janvier  191 5  un  pressant  appel  aux  travail- 
leurs de  tous  les  pays  :  mais  cet  appel  n'est  point 
envoyé  aux  organisations  d'Autriche  et  d'Allemagne; 
et  comme  le  Yorwàrts  feint  de  s'étonner,  on  lui  répond  : 
((  Que  faites-vous  de  l'odeur  de  l'argent?  » 

Le  Comité  socialiste  anglais  pour  la  défense  natio- 
nale envoie  au  Parti  socialiste  français,  à  l'occasion  du 
14  juillet  191 5,  une  lettre  qui  se  termine  sur  ces  mots  : 
«  Lorsque  nous  ne  serons  plus  menacés  par  cette  «  horde 
d'esclaves  »,  nous  pourrons  établir  v^V Internationale  des 
peuples  libres  ».  En  attendant  ce  grand  jour  de  victoire, 
combattons  ensemble,  pour  la  liberté  du  monde.  )> 

Au  Congrès  syndical  de  Bristol,  les  délégués  flétris- 
sent les  Allemands  tueurs  d'enfants  et  empoisonneurs. 
Et  le  puissant  syndicat  britannique  de  l'industrie  du 
papier  prend  parmi  les  trade-unions  l'initiative  d'un 
vaste  mouvement  de  boycottage  des  syndiqués  austro- 
allemands  ;  les  travailleurs  du  papier  veulent  maintenir 
leurs  relations  avec  les  travailleurs  des  nations  civili- 
sées, et  ils  proposent  la  constitution  d'un  nouveau 
secrétariat  international  dont  seront  exclues  V Autriche 
et  V Allemagne .  Une  tentative  ayant  été  faite  en  Suisse 
pour  faire  renaître  l'organisation  internationale  des 
trade-unions,  le  syndicat  des  travailleurs  du  papier  a 
voté  à  V unanimité  une  résolution  par  laquelle  il  s'en- 
gage à  <(  ne  jamais  plus  avoir  de  conférence  avec  les 
représentants  des  nations  qui  ont  acclamé  l'assassinat 
en  bloc  des  mille  quatre  cents  hommes,  femmes  et 
enfants  sans  défense  du  Lusitanià  ». 


Ainsi  l'on  entend  s'élever  de  tous  côtés  un  erand  cri 


-457- 

de  réprobation  contre  le  Parti  socialiste  allemand 
infidèle  aux  pactes  internationaux.  Quel  motif  pour- 
rait-on avoir,  dans  la  suite, de  revenir  sur  cet  infaillible 
jugement  de  la  conscience?  La  Sozialdemokratie  s'est 
mise  au  ban  des  partis  socialistes  comme  l'Allemagne 
s'est  mise  au  ban  des  nations.  Quel  que  puisse  être 
son  désir  de  reprendre  contact  avec  les  autres  partis 
socialistes,  afin  de  compléter  le  travail  du  pangerma- 
nisme interrompu  par  la  guerre,  les  socialistes  des 
pays  alliés  ne  pourraient,  sans  porter  au  socialisme 
même  un  coup  fatal,  se  laisser  séduire  par  les  pro- 
messes et  les  protestations  de  la  Sozialdemokratie. 
Quand  bien  même, en  effet, on  oserait  amnistier  ou  par- 
donner le  crime  de  1914,  quelle  pourrait  être  désor- 
mais la. garanUe  que  les  protestations  socialdémocrates 
sont  sincères,  que  les  promesses  socialdémocrates 
seront  tenues  ?  Qui  pourra  ajouter  foi  à  la  parole  des 
parjures  ?  Quand  ils  prendraient  dans  leurs  Congrès  les 
décisions  les  plus  solennelles,  ils  ne  feraient  que  ce 
qu'ils  ont  fait,  pour  tromper  les  socialistes  français, 
avant  le  4  août  1914.  Quand  ils  feindraient  l'opposi- 
tion la  plus  acharnée  à  leur  gouvernement,  ils  ne 
feraient  que  recommencer  un  jeu  qui  a  trompé  le 
monde,  mais  qui  ne  le  trompera  plus.  Quand  ils  flétri- 
raient après  coup  certains  de  leurs  chefs,  auxquels  le 
gouvernement  impérial  assurerait  d'amples  compen- 
sations, ils  ne  feraient  pas  autre  chose  que  ce  qu'ils 
firent,  au  moment  des  affaires  du  Maroc  pour  rassurer 
Vopinion  socialiste  en  France  :  ils  exclurent  du  parti 
Gerhard  Hildebrand  pour  des  théories  impérialistes 
que  la  Sozialdemokratie  professa  hautement  en  1914. 
Quand  ils  blâmeraient  eux-mêmes  leur  passé,  cette 
humiliation  leur  serait  trop  avantageuse  pour  qu'ils 
hésitassent  à  s'y  soumettre  au  cas  où  elle  leur  paraîtrait 
nécessaire  :  Paris  vaut  bien  une  messe.  Mais  demain, 
en  cas  de  guerre  nouvelle,  la  Sozialdemokratie  se  re- 
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trouverait  ce  qu'elle  fut  en  1914.  Qui  prendra  sur  soi 
d'attester  sa  bonne  foi  ?  Oui  prendra  sur  soi  d'intro- 
duire de  nouveau  le  ver  dans  le  fruit,  la  Sozialde- 
mokratie  pangermaniste  dans  ,1e  mouvement  socia- 
liste ?  Comment  oublierait-on  un  crime  qui  a  coûté  la 
vie  à  des  centaines  de  milliers  d'hommes  quand  on  ne 
pardonne  pas  la  défection  d'un  malheureux  «jaune» 
qui  a  violé  ses  obligations  syndicales  pour  un  mor- 
ceau de  pain  ?  «  La  moindre  trahison  de  la  solidarité 
ouvrière  est  considérée  par  l'Internationale  comme  le 
crime  le  plus  grand  et  comme  la  plus  grande  infamie 
qu'un  ouvrier  puisse  commettre  1.  »  Aucune  puissance 
ne  saurait  désormais  nous  assurer  de  la  fidélité  de  la 
Sozialdemokratie.  u  Les  gages  en  étaient  dans  le  passé. 
Nous  n'avons  plus  de  passé.  » 

L'élimination  définitive  de  la  Sozialdemokratie  pan- 
germaniste  n'affaiblit  pas  le  socialisme,  mais  le  fortifie. 
Elle  n'empêche  pas  les  partis  socialistes  français,  bel- 
ges, russes,  anglais,  d'entretenir  des  relations  ami- 
cales, et  de  rendre  ces  relations  toujours  plus  intimes. 
Entre  les  ouvriers  français  et  anglais  notamment,  dont 
la  collaboration  aura  été  si  étroite  contre  l'impéria- 
lisme allemand,  des  liens  se  seront  formés  qui  nous 
ramènent  aux  premières  années  de  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs,  avant  que  l'influence  alle- 
mande s'en  emparât  et  la  mît  au  service  du  pangerma- 
nisme. Ce  que  fut  la  première  Internationale  à  ses 
débuts,  nous  l'avons  montré  au  commencement  de  ce 
livre  :  laissant  à  ses  membres  le  droit  de  jouer  tel  rôle 
politique  qui  leur  conviendrait,  elle  n'aspirait  pas  à 
jouer  elle-même  de  rôle  politique  ;  entièrement  res- 
pectueuse de   l'autonomie  de  ses   sections   et  de    ses 


I.  Bakounine,  la  Politique  de  V Internationale,  dans  VÉga- 
lité  du  7  août  1869;  Œuvres^  t.  V,  p.  171. 


—  459  — 

fédérations,  elle  se  refusait  par  principe  à  leur  impo- 
ser ou  même  à  leur  proposer  des  règles  d'action,  des 
directions  politiques  et  des  formules  doctrinales.  Elle 
ne  s'ingérait  pas  dans  la  vie  de  chaque  nation  :  elle 
ne  faisait  pas  comparaître  les  socialistes  d'un  pays 
devant  les  socialistes  des  autres  pays  pour  leur  deman- 
der compte  de  leur  attitude  dans  les  Parlements.  Elle 
se  contentait  de  rapprocherles  ouvriers  en  s'interdisant 
de  les  conduire.  Une  telle  Internationale  n'aurait  pu, 
dans  le  monde  entier,  travailler  à  réaliser  les  ambitions 
d'une  nation  conquérante  :  elle  n'eût  pu  être  associée 
aux  entreprises  du  pangermanisme.  Elle  n'eût  pas  été 
atteinte  par  la  tourmente  d'une  guerre.  Elle  n'eût  pas 
fait  une  faillite  retentissante  en  entraînant  dans  sa 
chute  quelque  chose  du  socialisme  lui-même. 

Nous  avons  vu  aussi  ce  que  devint  l'Internationale 
entre  les  mains  de  Karl  Marx  et  de  ses  successeurs  de 
la  Sozialdemokratie  :  cette  Internationale  germanisée 
et  germanisatrice  dont  la  mort  privera  l'Allemagne 
impériale  d'un  puissant  moyen  d'action,  sans  rien  com- 
promettre, quoi  qu'on  en  ail  dit,  de  l'avenir  du  prolé- 
tariat. Car  on  chercherait  vainement  les  bienfaits 
positifs  qu'aurait  apportés  aux  classes  ouvrières  l'orga- 
nisation de  l'Internationale  ;  la  Sozialdemokratie  im- 
posa bien  aux  ouvriers  de  tous  les  pays,  malgré  l'op- 
position de  la  plupart  des  socialistes  français,  le 
chômage  du  V  mai  ;  mais  elle  en  prit  elle-même  fort 
à  son  aise  avec  le  règlement  qu'elle  avait  réussi  à  faire 
accepter  ^  On  peut  compter  sur   les  doigts  les  luttes 

I.  La  manifestation  du  i"  mai  avait  été  décidée  au  Congrès 
marxiste  de  Paris  en  1889.  En  1890,1e  Parti  possibiliste  l'avait 
condamnée  comme  d'origine  marxiste. En  1891,  les  Allemands, 
qui  avaient  exigé,  en  1889,  que  la  manifestation  eût  lieu 
rigoureusement  le  i"  mai,  la  reportèrent  au  3  mai,  parce  que 
le  3  mai  tombait  un  dimanche,  cela  afin  d'éviter  un  lock-out 
et  une  perte  d'argent  à  leurs  syndicats  !  Engels  constate 
,1'efïet    déplorable    que     produisit    cette    défection    chez    les 
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économiques  où  les  ouvriers  d'un  pays  jouirent  de 
l'appui  effectif  des  autres,  et,  comme  le  reconnaît 
Bernstein  S  il  n'y  a  pas  une  de  ces  luttes  où  l'appui 
international  ait  amené  la  victoire  des  ouvriers  ;  d'ail- 
leurs ce  n'est  pas  l'Internationale  socialiste,  celle  des 
Congrès  d'Amsterdam,  de  Stuttgart  et  de  Copenhague, 
qui  serait  en  cause  en  pareil  cas,  mais  l'organisation 
internationale  des  syndicats.  L'activité  pratique  de 
l'Internationale  socialiste  s'épuise  donc  dans  la  colla- 
boration par  elle  apportée  au  pangermanisme. 

Le  droit  des  peuples  à  librement  disposer  d'eux- 
mêmes,  dont  il  a  si  souvent  été  parlé,  doit,semble-t-il, 
s'entendre  d'abord  du  droit  et  du  devoir  qu'ont  les 
socialistes  de  chaque  pays  de  régler  seuls,  et  entre  eux, 
les  questions  de  la  politique  intérieure,  extérieure, 
économique,  sociale,  de  leur  patrie,  sans  l'intervention 
d'étrangers,  sans  tutelle  exercée, soit  par  un  organisme 
central,  soit  par  des  Congrès  internationaux.  Comme 
l'a  dit  autrefois  Bakounine,<(  il  existe  une  trop  grande 
différence  entre  les  degrés  de  développement  indus- 
triel, politique,  intellectuel  et  moral  des  masses  ou- 
vrières dans  les  différents  pays  pour  qu'il  soitpossible 
de  les  unir  par  un  seul  et  même  programme  politi- 
que -.  »  L'expérience  de  cette  guerre  prouve  d'abord, 
comme  a  dû  en  convenir  l'internationaliste  Cornelissen 
'(  que  l'on  s'est  souvent  mal  compris  dans  l'Interna- 
tionale ouvrière  ;  non  seulement  certains  -partis  natio- 
naux ont  prouvé  faire -peu  de  cas  (T obligations  qui  étaient 
frises  au  sérieux  dans  d' autres  pays,  mais...  nous  avons 
trop  facilement  appelé  du  même  nom  des  choses  absolu- 
ment différentes  ».  L'unanimité  des  Congrès  n'est  que 
chimère  et  duperie. 

ouvriers  français,  mais  il  n'en  a  cure. (Lettre  à  Sorge, Londres, 
II  février  1891,  Briefe  an  Sorge,  p.  356.) 

1.  Neî{e  Zeit,  i"  octobre  igiS.  p.  2. 

2.  Œuvres,  t.  V,  p,  173. 
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L'expérience  de  la  guerre  prouve  encore  irréfuta- 
blement que  la  solidarité  nationale  entre  les  classes 
d'une  nation  est  plus  forte  que  la  solidarité  internatio- 
nale entre  les  membres  d'une  même  classe  dans  plu- 
sieurs nations;  permettre  aux  socialistes  étrangers  de 
s'immiscer  dans  la  vie  de  la  France,  c'est  leur  donner 
le  moyen  de  faire  prévaloir  des  points  de  vue  et  des 
pratiques  qui  serviront  leurs  pays  respectifs  et  leurs 
intérêts  nationaux  au  détriment  de  la  France.  L'idée 
d'une  Internationale  imposant  des  règles  impératives 
aux  socialistes  de  tous  les  pays  est  condamnée  désor- 
mais par  la  raison.  Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  que 
des  socialismes  NATIONAUX. 

La  guerre  a  manifesté  le  mensonge  d'une  organisa- 
tion qui  juxtaposait  Tes  soldats  du  droit  aux  soldats 
du  pangermanisme  pour  subordonner  les  premiers  aux 
seconds;  elle  a  mis  en  pleine  lumière  la  véritable 
nature  de  la  doctrine  qui  arme  des  millions  de  social- 
démocrates  allemands  pour  la  grande  entreprise  de 
rapine  et  d'assassinat.  S'il  était  vrai,  comme  le  préten- 
dent encore  certains  germanophiles  impénitents,  que 
le  socialisme  est  et  ne  peut  être  qu'allemand,  la  guerre 
aurait  certes  porté  au  socialisme  un  coup  fatal.  Mais 
il  a  été  et  il  peut  être  autre  chose  :  il  n'a  pas  toujours 
été,  il  ne  sera  pas  toujours  adultéré,  vicié,  détourné 
des  voies  droites  par  l'influence  allemande;  il  ne  se 
confondra  pas  toujours  avec  l'étatisme  de  Bismarck  et 
le  pangermanisme  de  Marx.  Le  socialisme  d'importa- 
tion allemande  rentrera  en  Allemagne  avec  les  sol- 
dats de  Guillaume  II  et  du  Kronprinz.  La  guerre  de 
191 6  nous  donnera  le  Socialisme  libre  dans  le  monde 
libéré. 

Pendant  de  longues  années,  et  jusqu'à  ce  que  l'on 
eût  réussi  par  de  coupables  manœuvres  à  endormir 
ses  légitimes  défiances,  le  prolétariat  français  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  du  prétendu  socialisme  et  des 


—   4^2    — 

prétendus  socialistes  allemands.  C'est  donc  en  com- 
battant toute  confusion  entre  le  socialisme  et  le  germa- 
nisme que  l'on  se  montre  fidèle  à  la  tradition  du  socia- 
lisme français. 

Le  travail  social,  la  politique  sociale  seront  néces- 
saires demain  comme  hier,  demain  plus  qu'hier,  parce 
que  l'œuvre  accomplie  sera  immense  pour  reconstituer 
les  acquêts  de  la  civilisation  détruits  par  la  barbarie 
germanique  :  à  cette  œuvre  il  faudra  que  tous  puissent 
se  livrer  de  tout  cœur,  sans  crainte  et  sans  arrière-pen- 
sée. Il  s'agit,  en  rendant  le  socialisme  français  à  lui- 
même,  de  le  rendre  digne  de  la  France  et  du  plus  noble 
des  prolétariats.  En  rompant  tout  lien  avec  le  germa- 
nisme, à  jamais  déshonoré,  le  socialisme  pourra  reven- 
diquer dans  la  France  de  demain  la  place  à  laquelle 
lui  donnent  droit  un  passé  déjà  lointain,  mais  glorieux, 
et  les  héroïques  sacrifices  des  ouvriers  et  des  paysans 
de   France. 

S'il  a  le  courage  d'être  lui-même,  le  socialisme  fran- 
çais a  devant  lui  une  vaste  carrière.  La  pensée  fran- 
çaise, trop  longtemps  domestiquée  par  l'Allemagne, 
éclairera  encore  le  monde  aux  siècles  des  siècles. 
Répétons,  avec  une  foi  absolue  dans  l'avenir,  la 
sublime  invocation  de  Proudhon  à  la  France  : 

<(  En  aucun  lieu  de  la  terre  l'esprit,  qui  est  tout 
l'homme,  n'est  aussi  libre  que  chez  toi.  Réveille-toi, 
mère. . .  Commence  ta  nouvelle  vie,  ôlapremiere  des  immor- 
telles, montre-toi  dans  ta  beauté  !  Vénus  Uranie,  répands 
tes  parfums,  fleur  de  l'humanité.  Et  l'humanité  sera 
rajeunie,  et  son  unité  sera  créée  par  toi  :  car  l'unité  du 
genre  humain,  c'est  l'unité  de  ma  patrie,  comme  l'es- 
prit du  genre  humain  n'est  que  l'esprit  de  ma  patrie  !  » 
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